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Contre l’avis de la commission anti-inflation

Le cabinet entérine l’entente aux Postes
OTTAWA (CP) — Le cabinet Trudeau a 

rejeté hier soir l’avis de la Commission 
anti-inflation et décidé d’entériner dans 
sa forme actuelle l’entente collective con­
clue entre le ministère des Postes et le 
Syndicat des postiers.

C’est le premier ministre lui-même qui 
a annoncé aux journalistes la décision aes 
ministres en expliquant que le gouverne­
ment estime être dans l’intérêt public de 
maintenir les termes d’un accord satisfai­
sant aux deux parties directement impli­
quées.

Le peuple canadien qui a souffert d’un 
conflit qui a paralysé le service postal 
pendant des semaines, a déclaré M. Tru­

deau, est en mesure de constater que le 
gouvernement n’a rien donné de plus aux 
postiers que ce qui était raisonnable de 
consentir. Rejoint à ses bureaux, le prési­
dent de la commission, M. Jean-Luc Pé­
pin, a pour sa part refusé de commenter 
la décision du cabinet.

Exceptionnellement, le cabinet s’était 
réuni à deux reprises et jusque tard en 
soirée précisément pour trancher cette 
question. La décision de la commission 
avait en effet semé la confusion, suscité la 
colère des milieux syndicaux et obligé le 
gouvernement à s’expliquer devant les 
partis de l’opposition qui ne cessaient de 
le harceler à la Chambre des communes.

Après avoir fermement exprimé l’avis 
mercredi que l’accord transgressait les li­
gnes directrices de la loi anti-inflation du 
gouvernement, le président de la Com­
mission, M. Jean-Luc Pépin, s’est ravisé 
hier en cours de journée pour expliquer 
qu’une meilleure compréhension de cette 
entente avec les postiers la rendait accep­
table à l’analyse des experts de sa com­
mission. C’est de cette volte-face que le 
cabinet s’est inspiré pour tendre sa déci­
sion.

L’explication du président de la com­
mission démontrait que tout compte fait, 
la hausse salariale consentie aux postiers 
était de l’ordre de six pour cent plus éle­

vée que ce qui est normalement permis 
par la loi. Dans la plus stricte application 
du guide arithmétique de la commission, 
a expliqué M. Pépin, l’accord intervenu 
avec le Conseil du Trésor comporte une 
hausse de 17.75 pour cent sur une période 
de 30 mois tandis que les postiers ont ob­
tenu 11.63 pour cent. Cette seconde inter­
prétation faisait dire à M. Pépin que la 
commission pouvait considérer roffre 
comme acceptable.

Entre les deux réunions du cabinet Tru­
deau et jusqu’à ce que la commission 
anti-inflation décide de reviser sa posi­
tion, cette affaire a maintenu un suspense 
complet dans les milieux parlementaires •

de là capitale nationale.
Pendant ce temps, la décision de la 

commission de rejeter la hausse de sa­
laire aux postiers avait déjà suscité une 
vague de réactions amères parmi les lea­
ders syndicaux à travers le pays.

Le président des postiers de Saint-Jean 
de Terre-Neuve, M. Ed Penny, voyait

Îiour sa part dans ce refus la preuve que 
e mouvement syndicaliste a bien raison 

de soutenir que le programme anti­
inflation ne vise qu’à contrôler les salai­
res.

Même le ministre des Postes, M. Mac- 
kasey, semblait tout à fait découragé par 
la decision de la commission et a déclaré

Ottawa envisage étendre l’usage du 
français dans l’aviation au Québec

Claude Dubois serait selon la preuve présentée hier devant la CECO 
le maître incontesté de la pègre du centre-ville. Depuis quelques 
semaines, il a quitté le Québec pour aller prendre des “vacances" à 
Haïti.

Le centre-ville 
n’échappe pas 
au clan Dubois
par Jean-Pierre Charbonneau

Le fief des frères Dubois de Saint-Henri 
ne se limite plus au secteur sud-ouest de 
la métropole mais s'étend depuis quel­
ques années à tout le quartier centre-ville 
auparavant l’un des châteaux forts de la 
Mafia montréalaise.

D'ailleurs, selon le témoignage rendu 
hier devant la CECO par le sergent- 
détective Claude Legault de la police de 
la CUM, les deux dirigeants de la famille 
Dubois, Jean-Guy et Claude, ont débuté 
leur invasion du centre-ville en travaillant 
comme portiers dans des boîtes de nuit 
appartenant au puissant gang italien, ja­
dis dirigé dans ce secteur par Frank Co- 
troni et Nicola Di lorio.

Numéro deux de la famille et grand sei-

La CECO
agace
Cloutier
par MIcM Quénard

OTTAWA — “Au chapitre du respect 
des droits de l'homme, il est bien évident 
que la Commission d'enquête sur le 
crime organisé ne peut continuer sous la 
forme actuelle. Quant à mol. je m’inter­
roge sérieusement au sujet de la protec­
tion des droits des personnes qui témoi­
gnent devant la CECO et de l'absence de 
procédure rigoureuse qu’on y affiche.”

C'est la déclaration qu'a faite hier de­
vant les journalistes le ministre des Affai­
res Intergouvemementales du Québec, M. 
François Goutter, au sortir de la pre­
mière journée de la conférence fédérale- 
provinciale des droits de l’homme qui 
prend fin aujourd'hui A Ottawa.

M. Goutler n’accuse nullement le juge 
Outil de faire preuve de maccarthlsme
mais se dit agacé par l’étalage des situa­
tions qu’on y fait, les libertés qu’on prend 
eu égard à la loi de preuve et les oui-direi loi de preuve < 
qu’on y jette en pâture. Bien sûr que l’an- 
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gneur du fief du centre-ville, Claude Du­
bois a commencé à s’implanter en force 
dans ce secteur au début des années 70 
alors qu’il s’est entouré d'une solide 
équipe de durs-à-cuire comme les frères 
Donald et Cari Lavoie, Claude Dubeau, 
Jacques Ouimet, Yvon Doucet, dit Ti- 
Rouge, Gaétan Bonenfant, Michel Ver- 
reauit, Michel Sénéca), Louis Pérusse, 
Charles Ethier et plusieurs autres.

Par la terreur et l’extorsion le gang a 
pris le contrôle directement ou indirecte­
ment de la majorité des établissements li­
cenciés du secteur et y a organisé le com­
merce des drogues, le prêt usuraire, la 
prostitution homosexuelle la “protection 
des serveurs” et de nombreuses autres 
combine, louches.

L'implantation de l'organisation Du­
bois dans le centre-ville, favorisée par 
l'affaiblissement de la Mafia italienne 
frappée durement par les services poli­
ciers, ne s'est cependant pas faite sans 
heurt.

Plusieurs propriétaires de boîtes de 
nuit et de tavernes n’ont pas apprécié 
l’arrivée en force des Dubois et certains 
ont offert une résistance héroïque et su­
rhumaine. L’un d’entre eux, M. Laurier 
Catien, de la Taverne Montréal (1415 rue 
Saint-Laurent, près de Sainte-Catherine), 
a vidé son sac nier devant la commission 
Dutil sur le crirqe organisé.

Voir page 6: Lm Duboia

^ *-

WW

m

m

La Taverne Montréal, au coeur de la "Main", a été l’un des rares noyaux 
de résistance devant l’invasion du gang Dubois. Son propriétaire, M. 
Laurier Catien, avec une bravoure Incroyable, a lutté farouchement 
pour demeurer libre.

OTTAWA (CP) — L’usage plus répandu 
du français dans les communications dans 
l’aviation au Québec pourrait être auto­
risé bientôt, a annonce hier soir le minis­
tre des Transports, M. Otto Lang.

Dans une déclaration, M. Lang a pré­
cisé qu’il attend d’ici la fin du mois un 
rapport sur l’utilisation du français dans 
les communications au sol avec des appa­
reils volant par instruments. Ces appa­
reils comprennent les avions commer­
ciaux.

Si le rapport établit que la sécurité 
n’est pas mise en danger par une telle me­
sure, de nouvelles directives seront énon­
cées après négociations avec les aiguil­
leurs du ciel et l’industrie de l’aviation, a 
ajouté le ministre.

Ce geste a été immédiatement salué 
comme une “grande victoire, l’aboutisse­
ment d’une bitte de trois ans” par le 
porte-parole de l’Association des gens de 
l’air du Québec, M. Roger Demers.

Dans un communiqué remis à la 
presse, à la suite de discussions entre les 
autorités de Transport Canada et les re­
présentants des gens de l’air du Québec, 
le ministre des Transports, M. Otto Lang, 
déclare que la mise en vigueur progres­
sive de communications aérienne bilin­
gues dans la province de Québec consti­
tuait un objectif du gouvernement.

Il a souligné que le gouvernement com­
prenait fort bien les aspirations du sec­
teur francophone du monde de l’aviation 
concernant Vusajge de leur propre langue. 
Il s’est dit confiant qu’avec l’appui de 
tous les groupes concernés, des progrès 
rapides pourraient être effectués dans la 
réalisation de ces aspirations, tout en 
respectant les besoins de sécurité et en 
assurant une transition ordonnée vers l’u­
tilisation des communications aériennes 
bilingues au Québec.

Pour l’instant, le gouvernement n’auto­
rise les communications en français que 
pour les vols à vue aux aéroports de Qué­
bec. Saint-Jean, Sept-Iles, Baie-Comeau 
et Saint-Honoré. Les règlements pour les 
vols à vue ne touchent généralement que 
les petits aéronefs, et ne s’appliquent 
pas aux vols commerciaux.

Le rapport dont a fait mention M. Lang 
a trait à l'usage du français dans les com­
munications entreles tours de contrôle et 
les appareils au sol et les autres commu­
nications au sol. M. Lang a aussi répété 
que le gouvernement se penche égale­
ment sur les moyens d'utiliser la langue 
de Molière dans les communications air- 
sol pour les appareils volant aux instru­
ments. Il a précisé que cet aspect de la 
question devait être étudié de concert 
avec tous les groupes concernés.

La suspension de deux contrôleurs aé­
riens, de Montréal, coupables d’avoir 
parlé français, avait suscité aux Commu-

que si le cabinet refusait l’accord, il se 
chercherait un édifice du haut duquel il 
pourrait se jeter. Ce à quoi le.président 
des postiers de Vancouver, M. Peter Whi­
taker, a répliqué: “J’espère qu’il saute­
ra.” M. Mackasey s’était déclaré ferme­
ment déterminé à défendre l’entente con­
clue avec les postiers, en alléguant qu’ils 
ont droit au même traitement que celui 
accordé aux facteurs il y a quelque mois, 
et cela en raison de la relation historique 
qui unit les deux groupes. Mais M. Pépin 
était d’avis que cet argument ne justifiait 
pas automatiquement de dépasser les 
normes établies par la loi.

Voir page 6: Les Postes
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nés un débat orageux, alors que les dépu­
tés québécois formaient une opposition 
circonstancielle. Voulant justifier les me­
sures discipbnaires imposées, M. Lang a 
jeté de l’huile sur le feu en rappelant Tes 
règlements interdisant l’usage du 
français. Il devait se reprendre un plus 
plus tard en soirée.

“Règlement de fou”, s’était alors écrié 
le député libéral de Matane, M. Pierre de 
Bané, qui a accusé les anglophones d’être 
“sectaires et fanatiques” dans cette af­
faire.

Et M. de Bané n’est pas seul à s'indi­
gner du sort fait aux francophones oeu­
vrant dans les communications aériennes. 
Affirmant parler au nom de tous leurs 
collègues du Québec, le député créditiste 
Rene Matte, les liberaux Serge Joyal et 
Pierre de Bané ainsi que le conservateur 
Roch Lasalle ont annoncé leur intention 
de mener le combat “jusqu’à la victoire 
finale”.

L’esprit de la loi sur les langues officiel­
les adoptée par le Parlement fédéral en 
1969 exige, selon eux, la levée des suspen­
sions imposées aux contrôleurs montréa­
lais et la modification des règlements en 
vigueur.

Même M. Marc Lalonde, ministre de la 
santé nationale et leader du Parti libéral 
au Québec, a promis que "ça allait bou­
ger”. M. de Bané soutient d'ailleurs que 
toute la députation québécoise, y compris 
les dix ministres, est décidée à gagner 
cette bataille.

Voir page 6: Mirabel

Les villes de banlieue seront entendues 
sur les recommandations de la CPQ
par Piarra O'Neill

Le gouvernement procédera à une con­
sultation formelle des villes de banlieue 
sur les recommandations de la Com­
mission de police du Québec.

Tel est l’engagement que le solliciteur 
général M. Fernand Lalonde. a pris hier 
soir devant les maires de banlieue à l’oc­
casion d’une réunion du conseil consulta­
tif du Conseil de sécurité de la Commu­
nauté urbaine de Montréal.

Au terme de trois heures de discus­
sions, les maires de banlieue sont sortis 
visiblement satisfaits et rassurés d’avoir 
entendu le solliciteur général leur rappe­
ler que le gouvernement ne se sentait au­
cunement lié par le rapport de la Com­
mission de police. De son côté, le prési­
dent du Conseil de sécurité Me Paul- 
Emile L’Ecuyer, s’est dit heureux que 
cette rencontre soit parvenue à éliminer 
l’équivoque et la confusion qui avaient 
jusque là laissé croire que le rapport de la 
Commission de police puisse être autre 
chose qu’un document de travail.

Essentiellement, le rapport recomman­
dait au gouvernement de limiter les pou­

voirs du Conseil de sécurité de façon à lui 
laisser strictement l’aspect administratif 
de l'intégration policière en confiant par
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ailleurs au service de police l’ensemble 
des fonctions opérationnelles. En rendant 
ses recommandations, la Commission de 
police a déclenché un mouvement de pro­
testations et suscité une alliance circons­
tancielle entre les maires de banlieues et 
le Conseil de sécurité.

A cette réunion d’hier soir, il a donc été 
convenu que le gouvernement tiendra dés 
janvier plusieurs sessions de consultation 
pour recueillir sur ce rapport de la CPQ 
les réactions et suggestions des maires de 
banlieue. C’est par après seulement que 
le gouvernement finalisera son action.

Le solliciteur général n’a pas encore eu 
le temps de se faire une Idée sur le mérite 
du rapport de la CPQ mais il serait plutôt 
disposé à favoriser une certaine décentra- 
lisatL .. de i «v .céradorinel du fonc­
tionnement des services policiers sur le 
territoire de la Communauté urbaine de 
Montréal. Il n'est pas davantage con­
vaincu qu'il faille conserver la centralisa­
tion administrative actuelle au niveau du 
Conseil de sécurité. Chose certaine, indi­
que M. Lalonde, il faudra éliminer toutes

les zones grises.
Les maires de banlieue ont profité de 
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Renifleur d’explosifs
OTTAWA (PC) — Les responsables de la firme Leigh 

Instruments Ltd. n'en menaient pas large, mercredi, lors­
que leur détecteur de bombes a dû s’y prendre à plusieurs 
reprises pour signaler la présence d un faux terroriste 
armé d’un bâton de dynamite.

Mais en dépit de la mauvaise performance de son 
dernier-né lors de sa présentation officielle à la presse, la 
compagnie estime que son “renifleur de bombes” consti­
tue un auxiliaire utile pour le gouvernement, les forces ar­
mées, la police et l'industrie.

“Le détecteur de bombes est le seul appareil de ce 
genre qui puisse être associé à un détecteur de métal et 
une machine à rayons X dans les aéroports”, a déclaré un 
porte-parole de la compagnie, dont le siège se trouve à Ot­
tawa.

“Il s'agit d'un appareil de haute sensibilité même 
pour la détection de petites quantités d’explosif et qui ne 
se laissera pas égarer par rôdeur des produits d’entretien 
ou de toilette et de nourriture, que dégagent générale­
ment les humains”, a précisé le porte-parole.

La personne à renifler se place entre les deux branches 
de cinq pieds du détecteur et attend que les cinq ventila­
teurs placés de chaque côté chassent dans le détecteur 
l’air qui l’environne.

“Toute personne armée d’explosifs dégage une odeur 
qui ne peut être couverte par aucune autre. Ceci 
déclenche un système sonore d’alarme et un voyant rou­
ge", a encore expliqué le responsable de la compagnie.

Le prix de ce renifleur se situera entre $16,000 et 
$18,000.

Un scrutin pour des 
travailleurs du bâtiment

Les travailleurs de la cons­
truction qui n’avaient pas droit 
de vote, lors du récent scrutin 
dans cette industrie, devront al­
ler enregistrer leur allégeance 
syndicale au cours de la fin de 
semaine prochaine.

Ces nouvelles adhésions des 
travailleurs venus à la construc­
tion depuis juillet, ne change­
ront en rien cependant la repré 
sentativité des centrales, étao” 
en novembre par un scrutin pro 
vincial.

Les 15 bureaux régionaux de 
l’Office de la construction du 
Québec seront ainsi ouverts par 
exception vendredi, jusqu'à 21 
heures, et Samedi, de 9 à 16 h 
30. Par la suite, l'adhésion des 
nouveaux travailleurs de la 
construction se fera durant les 
heures d'ouverture habituelle 
des bureaux de l'OCQ.

llie 3!

Actuellement, les travailleurs 
de la construction, qui ont voté 
en novembre, ont commencé à 
recevoir par la poste une carte 
par laquelle l’OCQ les invite à 
confirmer leur allégeance syndi­
cale enregistrée lors du dernier 
scrutin. L'OCQ, qui n’est pas 
obligée de faire cette vérifica­
tion du vote en vertu de sa loi 
constitutive, a toutefois jugé 
u'elle pourrait ainsi déceler 
es erreurs ou des fraudes, s’il y 

a lieu. Les travailleurs ont jus­
qu’au 19 décembre pour contes­
ter le choix inscrit à leur nom 
dans les registres de l’Office.

Vers la fin de janvier, l’OCQ 
émettra à tous les salariés de la 
construction, dont le choix sera 
confirmé, un certificat d’enre­
gistrement syndical, qui sera le 
seul reconnu par les employeurs 
à compter au 1er mars pro­
chain.

Le RCM réclame en vain le budget des 
dépenses d’équipement de Montréal
par Bernard Descôteaux

Accusant l’administration 
Drapeau-Niding de nier le droit 
du public à l’information ainsi 
que d’incompétence administra­
tive, le Rassemblement des ci­
toyens de Montréal a tenté en

Ententes 
avec des 
salariés 
de la SAQ 
et de PDA

Le ministre de la Fonction 
publique, M. Oswald Parent, a 
annoncé hier la conclusion de 
deux ententes de principe, l’une 
avec les employés techniques et 
professionnels de la Société des 
alcools du Québec et l’autre 
avec les machinistes de la Place 
des arts.

Ces deux ententes s’ajoutent 
à celle intervenue la semaine 
dernière avec le Syndicat des 
fonctionnairès provinciaux du 
Québec. Les groupes touchés 
par l’accord comprennent quel­
ques centaines de travailleurs. 
Ni l’un ni l’autre ne faisait par­
tie du front commun intersyndi­
cal des secteurs publics et para- 
publics.

Le ministre n’a pas révélé la 
teneur exacte des propositions 
gouvernementales acceptées

Par les négociateurs syndicaux. 
t uisqu'il y a eu entente de prin­

cipe, a-t-il dit, c’est qu’elles sont 
“raisonnables”.

"Comme les employés visés 
par ce règlement sont dispersés 
dans les secteurs de la fonction 
publique, de l’éducation et des 
affaires sociales, c’est un indice 
que les propositions gouverne­
mentales communiquées en no­
vembre aux membres du Front 
commun sont raisonnables et 
peuvent faire l’objet d’une né­
gociation,” a commenté M. Pa­
rent.

Réagissant promptement, un 
porte-parole du Front commun 
a qualifié de “démagogique” la 
position du ministre. Il s’est de­
mandé comment une entente 
touchant à peine 200 syndiqués 
qui n’ont aucun lien avec le 
front commun peut servir de 
modèle pour les 185,000 syndi­
qués de la CSN, de la CEQ et de 
la FTQ.

’’Isolés du front commun, les 
deux groupes sont des proies fa­
ciles pour les négociateurs pro­
vinciaux”, a dit le porte-parole 
syndical. Les salaries de la SAQ, 
membres du front commun, ont 
jugé inacceptables quant à eux 
les augmentations réelles de 
10% proposées par les négocia­
teurs gouvernementaux.

Le ministre de la Fonction 
publique s’en est pris d’autre 
part à la CSN pour avoir publié 
une virulente critique du mode 
de négociation gouvernemental 
à l’endroit de trois petits grou­
pes de salariés du front com­
mun, soit les avocats des bu­
reaux d’Aide juridique, les 
membres des commissions dç 
formation professionnelle et les 
employés de la Société des 
traversiers du Québec.

La CSN a d'abord reproché au 
gouvernement d’avoir tardé jus­
qu'en septembre pour nommer 
un négociateur patronal dans le 
dossier des commissions d’Aide 
juridique Elle accuse aussi la 
partie patronale de vouloir lais­
ser chaque avocat libre de choi­
sir sa secrétaire en dépit de la 
légitime sécurité d'emploi ré­
clamée par ces dernières.

Le ministre a répliqué de son 
côté qu’il n’y avait eu que qua­
tre rencontres jusqu’ici avec les 
représentants des avocats pour 
la simple raison que seulement

Quatre des onze corporations 
'aide juridique ont réussi jus­

qu'ici a obtenir une accrédita­
tion. De plus, ajoute M. Parent, 
"les demandes monétaires 
n'ont pas encore été transmises 
aux représentants patronaux”.

Huit universités canadiennes 
à la conférence de l’AUPELF

Une trentaine de représentants de huit uni­
versités canadiennes seront au nombre des 280 
participants à la Conférence triennale de 
l’AUPELF (Association des universités partiel; 
lement ou entièrement de langue française) qui 
se tiendra à Lomé (Togo) du 15 au 20 décembre.

Consacrée au développement de la coopéra­
tion directe entre universités, cette Conférence 
réunira des délégués de 91 universités apparte­
nant à 24 pays d’Amérique, d Europe, d’Afnqu*- 
et de » Oc>':.;n Indien Elle sera inaugurée par le 
Président de la République du Togo; le direc­
teur général de I’UNESCO, M. A. M. M Bow, 
orononcera l’exposé d’ouverture 
^ Les universités de Montréal, Lavai, 
Sherbrooke, du Québec (avec ses divere consti­
pantes) de Moncton, d’Ottawa et de Saint- 
Paul toutes membres de PAUPELF, délèguent

de deux à cinq représentants selon le cas; CUni- 
versité de McGill est représentée par l’un de ses 
vice-recteurs comme observateur. La Confé­
rence des recteurs du Québec, le Conseil des 
universités et l’Association des universités et 
collèges du Canada sont également représentés.

D’autre part, le ministère des Affaires exté­
rieures du Canada, le ministère des Affaires 
inter-gouvernementales du Québec, l’ACDI et le 
CRDI, délèguent également chacun un haut 
fonctionnaire. Ils se joindront aux représentants 
d’une vingtaine de Ministères (Éducation et Af­
faires étrangères) d’autant de pays...

Rappelons que l’AUPELF créée à Montréal 
en septembre 1961 réunit aujourd'hui 115 uni­
versités et près de 300 membres associés. Elle a 
son siège à l'Université de Montréal et des bu­
reaux régionaux à Paris et à Dakar.

vain hier d’obtenir la publica­
tion d’un budget de dépenses 
d’immobilisations de la Ville de 
Montréal.

Au cours d’un bref échange 
oratoire entre le président du 
comité exécutif, M. Gérard Ni- 
ding, et le conseiller Michael 
Fainstat, sur le parquet du con­
seil municipal, le RCM a réitéré 
ses critiques à propos du man­
que de planification à long 
terme de l’administration en

terme de dépenses d’éc 
ment. Le conseil avait alors à 
voter sur une motion de retour 
à l’exécutif, présentée par le 
RCM, d’une proposition visant 
à augmenter de $25 millions le 
pouvoir d’emprunt du règle­
ment 3216. Ce règlement a trait 
au financement de travaux d’é­
gout, de trottoirs.

Le conseiller Fainstat s’est 
plaint notamment de l’absence 
de toute information précise 
pouvant indiquer à quels pro­
jets sera affectée cette somme.

Selon lui, c’est encore un “chè­
que en blanc” qui est réclamé 
par l’administration. Donnant 
l’exemple des politiques admi­
nistratives de la Ville de To­
ronto, le conseiller a réclamé la 
publication d’un budget de dé­
penses capitales pour tous les 
emprunts passés et à venir.

M. Fainstat a soulevé trois 
hypothèses pour expliquer l’at­
titude de l’administration: soit 
que l’administration a décidé de 
nier le droit du public à l’infor­
mation, soit qu'elle a peur de

répondre au public, soit qu’elle 
est incompétente. Selon lui, 
cette dernière hypothèse est la 
plus valable, affirmant que l’ad­
ministration ignore ce qui va se 
passer au cours des prochaines 
années. Il a appuyé son affirma­
tion sur le fait qu’on ait été in­
capable de planifier et de pré­
voir les dépenses pour les cons­
tructions olympiques. Plus tard, 
le conseiller Paul Cliche a quali­
fié ses collègues du Parti civi­
que de “boutiquier à la petite 
semaine”.

A ces accusations, M. Niding 
a tout d’abord répliqué, à l’e­
xemple du maire Drapeau, qu’il

------------ pretention ______
un “chèque en blanc”, expli­
quant qu’au moment d’effec­
tuer des travaux, il faudra obte­
nir les autorisations nécessaires 
du conseil. Numériquement 
plus fort que le RCM, le Parti 
civique a défait la motion de re­
tour à l’exécutif et voté les $25 
millions demandés.
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10,000 
emplois 
étudiants 
aux JO
par François Lemenu

Les Jeux olympiques de Montréal cons­
tituent comme l’Exposition universelle 
en 1967 une source d'emplois importants 
pour les étudiants. Mais alors que ceux-ci 
ont dû jouer du coude et de chance pour 
obtenir un emploi durant l’Expo, les étu­
diants qui souhaitent travailler pendant 

(les Jeux olympiques bénéficieront pour 
leur part du Service de placement étu­
diant.

En effet, le Service de placement étu­
diant s’est engagé envers le Comité orga­
nisateur des Jeux olympiques à recruter 
et à sélectionner les 10,000 étudiants dont 
aura besoin le COJO durant la période 
des Jeux. Le Service de placement étu­
diant versera ainsi une subvention de 
$1.00 pour chaque heure de travail effec­
tuée par un étudiant jusqu’à un maxi­
mum de 300. Ce plafond représente toute­
fois une augmentation de 60 heures puis­
que le Service de placement étudiant 
verse aux entreprises privées $1.00 pour 
chaque heure de travail jusqu’à un maxi­
mum de 240.

Le taux minimum du salaire payé à l’é­
tudiant sera de $3.45 l’heure. Ni le mi­
nistre du Travail et de la Main-d’oeuvre 
du Québec, M. Gérald Harvey, ni le prési­
dent du COJO, M. Roger Rousseau, n’ont 
pu cependant présenter une échelle des 
salaires en fonction des emplois, ou en­
core le budget global affecté à l’em­
bauche des étudiants. Le Service de pla­
cement étudiant versera quant à lui au 
COJO quelque $3 millions en vertu de 
l’entente intervenue entre les deux par­
ties.

M. Harvey a noté avec satisfaction que 
“cette initiative favorisera les étudiants 
de la province de Québec, là même où les 
Jeux se tiennent, et plus particulièrement 
ceux qui résident dans les secteurs avoisi­
nant les sites où seront tenues les diffé­
rentes activités olympiques.”

Le ministre a par ailleurs expliqué que 
le Service de placement étudiant ne 
pourra vraisemblablement pas répondre 
favorablement à toutes les demandes, 
rappelant en outre que les noms de 
100,000 étudiants étaient déjà sur fiche. 
M. Harvey a insisté sur la nécessité de ne 
pas créer de faux espoirs et de prétendre 
que tous obtiendront un emploi.

L’entente prévoit enfin presque tout 
puisque advenant un surplus financier 
à la fin des Jeux et une fois toutes ses 
obligations acquittées, le COJO devra 
rembourser au gouvernement du Québec, 
en entier ou en partie, les sommes ver­
sées par le Service de placement étu­
diant: M. Harvey a fait cette remarque 
non sans sourire.

Les formulaires d’inscription seront 
disponibles dans toutes les universités et 
les cégeps de la province lundi et dans les 
écoles secondaires dès le début de l’année 
1976. Seuls les étudiants ayant complété 
leur secondaire V ou ayant 18 ans et plus 
sont admissibles aux programmes

3u'offre le Service de placement étu- 
iant. Il est donc inutile de se présenter 

au COJO ou encore au Centre de main- 
d'oeuvre du Canada, lequel référera toute 
demande au Service de placement étu­
diant, 1410, rue Stanley, suite 700, 
Montréal.

Le système métrique
OTTAWA (PC) — Déplus en plus d’or­

ganisations demandent a Ottawa de les ai­
der financièrement a adopter le système 
métrique. La dernière à lancer un appel à 
Ottawa à ce sujet est la Fédération cana­
dienne des entreprises indépendantes, la­
quelle compte 30,000 membres.

aujourd’hui
Collectes de sang de la Croix-Rouge: à 

l’hôpital de la Reine-Marie, de 9 h 30 à 16 
h; à la compagnie Bell Canada, rue Guy, 
de 9 h à 16 n 30; à Drummondville, chez 
Sylvania Electric, de 10 h à 16 h 30.

A compter de 19 h, et jusqu'à diman­
che, mini-bazar de la section artisanat des 
Petits Frères des Pauvres, au 4631, rue 
Garnier.

•
L’atelier du meuble Centre-sud de la 

rue Visitation est ouvert du lundi au ven­
dredi. de 8 h à 16 h et de 16 h à 22 h les 
mardis et jeudis.

Mgr Edward Scott

*

Canadien élu 
modérateur du COE

NAIROBI (Reuter) — Le Comité cen­
tral du Conseil oecuménique des Églises 
(COE), formé par la cinquième assem­
blée du COE qui s’est achevé mercredi à 
Nairobi, a élu nier à l’unanimité son “mo­
dérateur” (président). Il s'agit de l’arche­
vêque Edward Scott, primat de l’Église 
anglicane du Canada.

Mgr Scott, qui devient ainsi le deu­
xième personnage du Comité exécutif du 
COE, après son secrétaire-général, M. 
Philip Potter, sera “modérateur” du Co­
mité Central pendant sept ans jusou’à la 
prochaine assemblée générale de l'orga­
nisation, qui, selon certaines indications 
pourrait se tenir à Valparaiso (Chili).

M. Potter, a précisé au cours d’une con­
férence de presse, que le nouveau Comité 
central va etudier pendant plusieurs mois 
toutes les décisions adoptées par l’assem­
blée générale de Nairobi pour dégager les 
priorités de l’action du COE, priorités qui 
seront précisées lors de la prochaine reu­
nion plénière du comité en août 1976.

Défense 
de charger- 
un intérêt

QUÉBEC (PC) — Les compagnies 
émettrices de cartes de crédit n'ont pas le 
droit de charger d’intérêt sur des comptes 
qui ne sont pas parvenus aux consomma­
teurs à cause de la récente grève postale.

L’Office de protection du consomma­
teur a fait parvenir un avis en ce sens aux 
différentes compagnies de crédit, a indi­
qué hier à l’Assemblée nationale le minis­
tre des Consommateurs, Coopératives et 
Institutions financières, Mme Lise Bacon, 
alors qu’elle répondait à des questions 
des députés péquistes.

L’Office s'appuie sur les dispositions de 
l'article 26 de la Loi de la protection du 
consommateur, pour justifier sa de­
mande.

Selon L’Office, les principes suivants 
doivent s'appliquer:

•les montants et intérêts dus au mo­
ment où la grève des postes a éclaté res­
tent dus.
•l’obligation de payer le capital de­

meure, mais est suspendue aussi long­
temps que l'état de compte obligatoire 
n’est pas parvenu au consommateur,

•les '.itérêts ne peuvent s'accumuler si 
le commerçant-creancier ne remplit pas 
son obligation de fournir un état de 
compte.

Mme Bacon a invité les consomma­
teurs qui se sentiraient lésés à porter 
plainte auprès de l'Office de protection 
du consommateur.
“Aucun intérêt ne peut être chargé au 

consommateur si on ne lui a pas fourni un 
état de compte", a conclu le ministre.

Un jour,
ça sera peut être 
notre tour

□XFAM

La CPQ plaide en Cour d’appel

Le sursis à Cotroni risque de paralyser 
l’administration de la justice au Québec
par Clément Trudel

Le jugement Brossard (3 décembre) ac­
cordant un sursis à Vincent Cotroni quant 
à son témoignage attendu devant la 
CECO risque-t-il de “paralyser l’adminis­
tration de la justice” au Québec? Les pro­
cureurs de la commission de police du 
Québec ont soutenu hier devant trois ju­
ges de la Cour d’appel (Casey, Crête et 
Mayrand) que l’enjeu se situait bien dans 
cette question centrale. Pour sa part, Me 
Jean-Paul Sainte-Marie, au nom de son 
client, a plaidé que par déférence envers 
les tribunaux saisis du litige portant sur la 
juridiction de la Commission de police et, 
par le biais, sur la constitutionnalité de la 
CECO, il fallait s’en tenir au jugement 
Brossard dont il doute que la Cour d’ap­
pel du Québec soit compétente pour une 
révision de jugement demandée par les 
commissaires de la CECO.

La requête de la Commission de police 
a été prise hier en délibéré.

En bref, l’organisme soutient ’que de 
nombreuses décisions de cour — particu­
lièrement le jugement de la Cour d’appel 
du Québec sur le règlement anti­
manifestation de Montréal (cause Claire 
Dupont, portée en Cour suprême) — ac­
créditent la règle de la “présomption de 
validité des législations existantes”.

Ne voulant toutefois pas préjuger de la 
décision attendue de la Cour suprême du 
Canada quant à la constitutionnalité de la 
CECO, la Commission de police soutient

que le droit de Vincent Cotroni à ne pas ê- 
tre entendu paraît “inexistant”.

Crie-t-on a la diffamation appréhen­
dée? Me Jacques Richard, pour la CPQ, 
rétorque que le législateur a voulu publi­
que l’enquête sur le crime organisé. La 
télévision ajoute-t-elle au risque de diffa­
mation, comparativement aux compte- 
rendus écrits?

“La seule différence, c’est que les jour­
nalistes pourraient passer des commen­
taires. La caméra, non”, a déclaré Me Ri­
chard. (On sait qu'un comité du Barreau 
du Québec fait présentement une étude 
sur les commissions d’enquête, leurs dan­
gers et leur impact sur les droits reconnus 
a tout justiciable).

L’avocat de Vincent Cotroni a plaidé 
hier que la Commission de police du Qué­
bec ne saurait prétendre être paralysée 
dans son fonctionnement par le jugement 
Brossard, puisqu'elle semble avoir ac­
quiescé à une invitation d’un juge de la 
Cour supérieure (Leduc) de remettre à 
plus tard la comparution de l’un des frè­
res Dubois, Raymond.

Au nom de la CPQ, Me Louis-Olivier 
Prat a rappelé que quatorze requêtes de 
témoins “non volontaires”, auxquels la 
CECO a fait tenir une sommation à com­
paraître, indiquaient clairement que la 
CECO risquait de voir s’échapper les per­
sonnages qu’elle entendait interroger, ce 
qui équivaut à entraver le fonctionne­
ment de la CECO.

Par le biais de l’évocation, a soutenu 
Me Richard, ie pourrais même en venir à 
paralyser l’administration de la justice au 
Québec en poussant ces procédures d’ex­
ception à la limite.

Nous ne savons pas si la Cour suprême 
décidera que la Commission de police du 
Québec a été créée par une loi qui outre­
passait (ou non) les pouvoirs de l’Assem­
blée nationale, disent les procureurs de la 
CPQ. Dans le doute cependant, et en at­
tendant cette décision sur la reçjuête de 
Dilorio et de Fontaine, “il faut décider en 
faveur” de la validité de la loi créant la 
CECO. disent ces même? procureurs.

Un jugement de la Cour d’appel du 
Québec (26 sept. 1974) sur le règlement 
antimanifestation à Montréal — juge­
ment soumis depuis à la Cour suprême — 
rappelait que “c'est sur celui qui attaque 
la validité d’une législation que repose le 
fardeau de prouver” ses pretentions. Le 
juge Lajoie concluait alors à la “présomp­
tion de validité de toute législation”.

Cette présomption de validité étant 
renversée par le jugement Brossard, d’a­
près la CPQ, il faudrait faire droit à la re­
quête qui s'élève contre la décision d’ac­
corder un sursis indéfini à Cotroni.

L’avocat de Vincent Cotroni s’en tient, 
pour sa part, à la discrétion (article 850 du 
Code de procédure civil) exercée par le 
juge Brossard. Il faut que cette discrétion 
s’exerce “pour des raisons juridiques”.

interrompt le juge Casey, qui ramène Me 
Sainte-Marie à un autre article du même 
code (523).

Pour Me Sainte-Marie, qui dit avoir 
plaidé de multiples requêtes en certio­
rari, en mandamus ou en évocation, il est 
étonnant de retrouver un affidavit signé 
par le magistrat (ici, les trois commissai­
res de la CECO) dont on attaque les dé­
cisions.

L’ensemble des points soulevés par les 
avocats des parties fera l’objet de délibé­
rations entre les juges Casey, Crête et 
Mayrand qui devraient faire connaître 
leur décision bientôt. Ils peuvent rejeter 
la requête de la CPQ mais s’ils devaient 
acquiescer à cette démarche de la Com­
mission de police, ils infirmeraient du 
coup un jugement d'un collègue du même 
tribunal, le juge Brossard.

Descentes en 
série chez 
Donald Côté

Paolo Violi à son procès pour 
une affaire de passage à tabac

Après qu’on eut fouillé minutieuse­
ment les personnes qui se présentaient à 
la salle d'audience, Paolo Violi a été tra­
duit hier devant le juge Emilie Trottier 
qui, au terme d’une enquête prélimi­
naire, a envoyé le présume "parrain" de 
la mafia montréalaise à procès. Chef d’ac­
cusation retenu : avoir conspiré, au cours 
de 1972, pour provoquer des lésions cor­
porelles a un jeune turbulent qui incom­
modait un restaurateur et ses clients par 
le bruit et les émanations d’essence de sa 
moto.

Le juge Trottier a décidé de laisser 
tomber un deuxième chef d'accusation “à 
cause de la preuve” qu’il avait devant lui.

Le ministère public avait en effet ac­
cusé Violi d’avoir effectivement “partici­
pé" au passage à tabac de Pasquale Tul- 
lio, mais les dates mentionnées dans la 
plainte, les souvenirs de deux témoins en­
tendus ne coïncidaient pas, d’après le 
procureur de la défense, Me Maurice S. 
Hébert.

Paolo Violi, que l’on a cueilli à Toronto

pour le traduire en cour à Montréal sous 
deux accusations, connaîtra donc plus 
tard la date de son procès pour conspira­
tion. 11 est présentement détenu pour 
avoir refusé de répondre aux questions 
qui lui furent posées à la CECO.

Le restaurateur Michel Cutone, du 
quartier Saint-Michel, a demandé la pro­
tection de la Cour avant de Témoigner. Il 
en fut de même pour la présumée victime 
de cette conspiration, Tullio.

Le président du tribunal a souligné que 
cette protection ne joue que si les té­
moignages rendus sont conformes à la vé­
rité et qu’il n’y a pas parjure.

Cutone a marchandé en 1972 avec Violi, 
dans ses efforts pour se défaire de la pré­
sence de Tullio, un client-emprunter qui, 
au surplus, lui faisait la nique. $375 aurait 
été le prix convenu et Cutone se serait fait 
confirmer que le travail avait été fait et 
qu’on avait “cassé le bras” de Tullio. Au 
fait, Tullio témoigne qu’il n’a jamais eu 
de bras cassé, ni en 1972 ni en d’autre 
temps.

D’après le témoignage de Tullio, il s’a­
gissait d’une romance inachevée. L’amie 
de Tullio ayant déserté l’appartement, 
Pasquela s’enquiert auprès d’un ami qui 
le conduit à une salle de billard, puis au 
Reggio bar d’où,“après dix minutes d’at­
tente, Tullio et son ami se dirigent vers 
une autre salle. C’est là que se serait pro­
duit le passage à tabac, Tullio étant invité 
à pénétrer dans une salle latérale où deux 
hommes lui assènent des coups de lai 
(Tullio refusera les points de suture et 
rentrera de l’hôpital avec un sparadrap). 
La cicatrice au cuir chevelu est d’un 
pouce et demi environ.

Tullio a déclaré hier avoir identifié 
après coup ses deux agresseurs, d’après 
des photos que lui montraient des poli­
ciers: il s’agirait d’Enzo Porco et de 
Jimmy DeSantis, identifiés comme des 
hommes de main par des témoins convo­
qués par la Commission d’enquête sur le 
crime organisé (CECO).

La Couronne était hier représentée par 
Me Léopold Goulet.

Un comité de vigilance pourrait 
épauler la police à Saint-Henri
par Gérald LeBlanc

Diverses personnalités de Saint-Henri 
songent sérieusement à mettre sur pied 
un comité de vigilance afin d’aider les 
forces policière à protéger leur quartier 
contre les frères Dubois, démasqués par 
la Commission d’enquête sur le crime or­
ganisé (CECO).

Désireux de profiter de l’occasion qui 
leur est fournie par les révélations de la 
CECO sur le clan des frères Dubois, cer­
tains marchands et membres influents 
d’associations actives dans le quartier 
voient d’un bon oeil la naissance d’un tel 
comité.

L’éditeur de l’hebdomadaire “La Voix 
populaire”, M. Jean-Jacques Mercier, 
trouve l’idée intéressante, mais doute de 
son succès, particulièrement à l’approche 
des Fêtes et de la petite mine d’or qu'el­
les représentent pour les marchands à 
Saint-Henri comme ailleurs.

Depuis la fondation de la Voix Popu­
laire en 1946, Jean-Jacques Mercier a été 
un des rares à dénoncer publiquement les 
célèbres frères Dubois, qui l’ont d’ail­
leurs poursuivi en justice pour libelle dif­
famatoire après un de ses articles sur le 
commerce de la drogue dans les écoles de 
Saint-Henri. M. Mercier a eu gain de 
cause devant les tribunaux.

Il constate aujourd'hui que les gens de 
Saint-Henri, les marchands en particulier, 
sont prêts à collaborer avec les forces po­

licières et l'enquête de la CECO, mais 
craint que la peur les retienne encore.

Certains lui disent encore qu’il vaut 
mieux s'entendre avec les gens du milieu 
que de faire fracasser les vitrines de leurs 
magasins.

Les gens sont certes impressionnés et 
encouragés par les révélations de la 
CECO, mais ils se demandent si les auto­

rités ont le pouvoir et la volonté d’extir­
per le cancer dont souffre leur quartier.

Si jamais les frères Dubois ou d’autres 
du même acabit refaisaient surface, il 
vaudrait mieux être du côté de ceux qui 
n’ont pas parlé, note M. Mercier. C’est 
pourquoi il doute de la mise en oeuvre de 
ce projet embryonnaire d’un comité de 
vigilance à Saint-Henri.

DE VOTRE

par Jean-Pierre Charbonneau

D’autres accusations criminelles seront 
portées bientôt contre le bijoutier Donald 
Côté l’un des réputé caïds de la pègre 
montréalaise, par suite d’une série de 
perouisitions effectuées conjointement 
par la Sûreté du Québec et la police de la 
CUM, hier.

Agissant en vertu d’un mandat relatif à 
un vol de camions de marchandise à Dor- 
val, les limiers provinciaux de l’escouade 
des crimes contre la propriété et leurs 
confrères de la Sûreté municipale se sont 
présentés à 6 heures au domicile de Côté, 
a son commerce, la Bijouterie Senin de la 
rue Bélanger, et à son chalet d’été de 
Sainte-Anne-des-Plaines.

Les policiers ont alors découvert et 
saisi une quantité impressionnante d’ar­
mes illégales et des tondeuses à gazon vo­
lées en novembre 1974. Au chalet d’été de 
Côté, 17 carabines chargées ont été con­
fisquées; curieusement, chacune était 
placée devant une fenêtre de l’habitation, 
prête à servir en cas tl’attaque.

Il faut dire que Donald Côté a déjà 
échappé à deux tentatives de meurtre. La 
dernière en novembre 1973 au même cha­
let d’été, s’est soldée par la mort de sa 
femme, de l’un de ses bambins et d’un 
ami. Quelques jours plus tard, deux des 
auteurs de cette tuerie ont été trouvés 
morts dans une automobile en flamme.

Selon nos informations, d’autres ton­
deuses volées lors du même coup de main 
de Dorval ont été récupérées récemment 
chez un autre homme d’affaires, Claude 
Aubin, propriétaire de C. Aubin Excava­
tion de ville d’Anjou, inculpé par la SQ et 
la police de la CUM pour vol d’équipe­
ment lourd et de camions remplis de mar­
chandises. André Desjardins, l’ancien 
chef de la FTQ-Construetion, et André 
Leduc, l’un de ces nouveaux associés, se­
raient aussi impliqués dans cette affaire.

Le propriétaire du Ciné-parc et de la 
Carrière de Saint-Eustache, Jean-Guy 
Mathers, a été cité à son procès la se­
maine dernière à Saint-Jérôme pour une 
affaire de vol et recel de l’ordre de 
$110,000. A l’issue de l’enquête prélimi­
naire gardée secrète par une ordonnance 
du tribunal, un employé de Mathers a été 
cité en cour criminelle pour parjure. 
Deux autres suspects, dont un ex­
employé de Claude Aubin Excavation, 
ont été inculpés dans cette affaire.
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la grande Librairie 
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Le Sud, sans perdre le Nord
On sait maintenant qu’entre le Nord et le 

Sud, il y a le Canada, situé à cette impossible 
frontière où un pôle devient son contraire... 
M. MacEachen, ministre canadien des Affai­
res extérieures, co-présidera, à partir de ce 16 
décembre à Paris, aux côtés du Vénézuélien, 
la conférence de la dernière chance entre con­
sommateurs et producteurs de pétrole, entre 
pays industrialisés et pays en instance de dé­
veloppement. Et si le Nord attend de cette 
rencontre internationale une amélioration des 
structures des échanges internationaux, le 
Sud, lui, entend d’abord empêcher que cette 
“amélioration” ne se fasse à ses dépens et ten­
ter ensuite de faire de cette amélioration 
comme un premier pas vers un ordre écono­
mique mondial plus juste.

Entre les deux, il y a, par vocation et par op­
tion, le Canada. Pour une fois, Ottawa est ap­
pelé à jouer un rôle à la mesure tant de ses 
ambitions que de ses moyens.

•
On a dit, par manière d’ironie, que la co­

présidence offerte à M. MacEachen était une 
sorte de lot de consolation, comme pour faire 
oublier le fait que Paris a fermé à notre nez la 
grille du château de Rambouillet, lors du 
“sommet” monétaire. A quoi on pourrait ré­
pondre que notre absence au Rambouillet 
aura été plus marquante que notre présence 
puisqu’elle nous vaut cette co-présidence capi­
tale a la conférence Nord-Sud. On peut aussi 
souligner un détail apparemment escamoté: si 
c’est Paris qui lance les invitations officielles, 
ce n’est pas Paris qui décide du choix des par­
ticipants. Le Canada était le candidat du Ja- 
pqn et de la Communauté économique euro­
péenne et la préférence de la France n’aura 
été que le coup de pouce final. A ceci il y a, 
bien sûr, une explication bien simple: c’est le 
chef du département d’Etat, M. Kissinger, qui 
convoitait la place, et cette convoitise expli-

?ue que la CEE et le Japon aient préféré le 
anadien. En d’autres termes, nous devons 

cette co-présidence aux inquiétudes que nour­
rissent les alliés européens et japonais des 
Etats-Unis quant à la stratégie américaine en 
matière de coopération et de développement 
plutôt qu’à un elan pro-canadien dont ni l’Eu­
rope communautaire ni le Japon ne sont cou­
tumiers. Autant un co-président américain in­
quiète, autant un co-président canadien ras­
sure non pas tant le “camp des consomma­
teurs” dont il est le représentant que l’autre 
camp, dit les pays en voie de développement.

Et c’est précisément ici que l’on est tenté 
de faire le lien avec l’Alliance atlantique: en 
dépit de toutes nos réticences à nous engager 
plus avant dans l’OTAN, engagement qui

passe nécessairement par le renouvellement 
de toute une quincaillerie militaire, nous ve­
nons, à quelques jours de la conférence minis­
térielle Nord-Sud, de confirmer notre attache­
ment à la cause atlantique. Et il y a plus 
qu’une coïncidence dans le fait que M. 
MacEachen aille de Bruxelles, où il a assisté 
au conseil atlantique, à Paris où le rejoindra 
le gros des effectifs canadiens. Le chef de la 
diplomatie américaine a passé par Ottawa et, 
à l’époque, il avait promis d’obtenir une place 
à Rambouillet pour les Canadiens. Cette 
place, a-t-on dit, a été refusée parce qu’en ma­
tière monétaire le Canada est trop proche des 
vues américaines. Par contre, aujourd’hui, 
dans la perspective de la conférence Nord- 
Sud, nous sommes aussi loin que faire se peut 
des vues de Washington. C’est dire que s’il y a 
quelqu’un à rassurer, c’est d’abord les Etats- 
Unis qui, de toujours, ont clairement indiqué 
qu’ils ne participeraient à une conférence 
Nord-Sud qu’à la seule condition de pouvoir 
présenter un front uni face aux exigences du 
tiers monde. Comment peut-on convaincre 
Washington autrement que par une profession 
de foi atlantique?

De toute manière, le défi qu’aura à relever 
M. MacEachen à Paris est majeur et pas seu­
lement du fait qu’il aura à s’accommoder de 
l’inconfortable situation d’être le porte-parole 
d’un bloc dont le leader est dans les coulisses. 
Il aura aussi à ne pas réussir trop brillamment 
s’il tient aussi à ménager les susceptibilités de 
la France pour laquelle le Canada fait figure 
de concurrent immédiat sous certains deux 
méridionaux.

•
Il faut voir dans cette coprésidence plus 

qu’une fleur, plus qu’un lot de consolation, 
lus qu’un poste honorifique. Il y a quatre ta­
ies a la conférence Nord-Sud-l’énergie, les 

matières premières, le développement, les 
problèmes monétaires — et au moins aux trois 
premières, la position canadienne est celle 
d'un intermédiaire privilégié entre deux mon­
des à ce jour antagonistes.

Ainsi, entre nous et le camp industrialisé, il 
y a notre niveau de vie, notre technologie et 
toute une vocation, qu’est venu rafraîchir et 
structurer la Troisième option. Lié à son co­
lossal voisin du Sud, le Canada tente de se di­
versifier par un lien contractuel avec l’Europe 
communautaire et par un renforcement de ses 
relations avec le Japon.

Entre nous et le tiers monde, il y a notre 
Stratégie de coopération au développement 
international, cette prise de conscience irré­
versible de l’urgente nécessité d’un ordre éco­

nomique plus juste. C’est-à-dire, un ensemble 
de relations qui reste encore à patiemment 
tisser, à la lumière de la crise énergétique et 
économique mondiale, afin que les réseaux 
actuellement en place ne soient pas à sens uni­
que et que l’Alimentation et le Développe­
ment soient la contre-partie des ressources vi­
tales que les pays industrialisés vont chercher 
auprès des pays en développement ambi­
tionné.

Là encore, pays de moyenne puissance mais 
riche en ressources naturelles et en ressources 
alimentaires, le Canada est à cheval entre 
deux manières d’être et, de ce fait, ne traînant 
pas à l’instar de certains pays le lourd boulet 
d’un passé colonisateur et impérialiste, et il 
est à même de dialoguer avec les deux camps.

Même si on ne voit qu’une coincidence dans 
le fait que M. Trudeau se rend en visite offi­
cielle au pays de l’autre coprésident, à savoir 
le Venezuela, il y a lieu de mettre en évidence 
les relations canado-vénézuéliennes qui, dès 
lors qu’elles garantissent des rapports souples 
et fructueux entre les deux coprésidents, cons­
tituent aussi un élément non négligeable de 
garantie pour l’ensemble de la conférence 
Nord-Sud. Nourri à l’expérience des précé­
dentes tentatives avortées de promouvoir un 
dialogue, tant aux Nations unies qu’à Paris, 
instruit à des conférences internationales où 
la cacophonie préludait à la confrontation, 
force est aujourd’hui de reconnaître que les 
chances sont bonnes.

Elles sont bonnes au moins pour ce qui est 
du démarrage de la conférence.

Trop d’ambiguïtés demeurent dans les posi­
tions en présence, aussi bien d’un camp à l’au­
tre qu’à l’intérieur de chacun des deux camps. 
Trop de contradictions ont été surmontées par 
de simples formules qui cachent peut-être les 
divergences mais ne les résolvent pas. Ne 
serait-ce qu’au seul plan de l’ordre du jour, il 
a fallu d’abord négocier pour que l’énergie ne 
soit pas le seul theme; il a fallu ensuite se dis­
puter pour que l’énergie ne soit pas le thème 
majeur, puis que les tables soient au nombre 
de quatre — sans qu’on sache si la quatrième 
sera monétaire ou financière — et que cha­
cune d’elles soit appelée à prendre des déci­
sions sans préjudice pour les trois autres. Si 
une situation rappelle une auberge espagnole, 
c’est bien celle de la conférence Nord-Sud.

C’est dire que le choix des deux coprési­
dents, s’il ne rend pas du jour au lendemain 
plus optimiste, rend en fait moins sceptique. 
Ce qui, en soi, était un défi historique.

Georges VIGNY

bloc-notes

C’est le règlement!
Cinq ans après l’adoption de la loi 

fédérale sur les langues officielles, 
deux contrôleurs francophones sont 
suspendus parce qu'ils ont eu, entre 
eux, des communications en français 
dans l’exercice de leurs fonctions a la 
tour de Dorval. Or, sur ce point, le rè­
glement est formel: rusage du 
français est interdit, même pour les 
échanges sol-sol, quand les aiguilleurs 
du ciel traitent entre eux de vols aux 
instruments (IFR). C’est une affaire 
de sécurité et de discipline, précise M. 
Otto Lang qui, après enquete, en est 
venu à la conclusion que les suspen­
sions sont pleinement justifiées, d’au­
tant plus que les fonctionnaires visés 
avaient déjà reçu des avertissements 
répétées.

Donc, le ministre des Transports a 
raison: il applique le règlement. Et le 
Syndicat national qui regroupe les 
contrôleurs, la Canadian Air Traffic 
Controllers Association, approuve 
sans réserve M. Lang. Il faut que ces­
sent ces audacieux précédents qui ris­
quent de compromettre la sécurité aé­
rienne dans le ciel et sur terre!

Nous en sommes là. Mais le minis­
tre se rend bien compte qu’il navigue 
en pleine absurdité. S'il ne l'avait pas 
compris, la nouvelle “opposition cir­
constancielle" des députés francopho­
nes aux Communes se charge depuis 
quelque jours de le lui expliquer avec 
toute l’indignation que sait manifester 
en pareilles circonstances le député de 
Matane, M. Pierre de Bané, spontané­
ment soutenu, il faut le souligner, par 
le créditiste René Matte, le conserva­
teur Roch LaSalle et le libéral Serge 
Joyal, eux-mêmes appuyés par les mi­
nistres de langue française et la majo­
rité du groupe parlementaire québé­
cois, anglophones compris. Plus en­
core, le commissaire aux langues, M. 
Keith Spicer, appuie dans son dernier 
rapport les efforts de ceux qui récla­
ment une politique linguistique plus 
juste et réaliste au ministère des 
Transports que la mise en oeuvre de la 
loi sur les langues officielles n'a ja­
mais préoccupe sérieusement.

Au milieu de cette tempête, qui 
marque une nouvelle étape dans le dé­
bat beaucoup plus vaste sur l'usage du 
français dans les communications aé­
riennes au Québec, M. Lang ne peut 
rester imperturbable. Titulaire de ce
ortefeuille depuis la fin de septem-
re, il doit encore s’en remettre à la 

sagesse de hauts fonctionnaires que 
son prédécesseur, M. Jean Marchand, 
n’avait pas réussi à pousser dans la 
voie du bilinguisme aérien. La résis­
tance dans ce secteur est farouche et 
s'appuie sur les puissants syndicats 
des pilotes de lignes et de contrôleurs 
aériens.

Pourtant M. Lang, dans la déclara­
tion qu’il a faite hier, indique une vo­
lonté de changement. Des etudes sont 
en cours, dit-il, pour déterminer la 
possibilité d’etendre l’usage du 
français aux communications sol-sol 
traitant du contrôle des vols aux ins­
truments. Et si les résultats des études 
démontrent que l’emploi de cette lan­
gue ne porte pas atteinte à la sécurité 
pour la transmission des autorisations, 
des tolérances, des estimations et des 
instructions aux appareils, “de nouvel­
les procédures pourraient être insti­
tuées peu après'’.

Mais, pour l’heure, il faut appliquer 
le règlement, conclut M. Lang, en ac­
cord sur ce point avec M. Trudeau 
pour qui l'infraction aux règlements 
dans ce domaine ne fera pas progres­
ser la cause du français.

Le premier ministre peut-il sérieu­
sement affirmer que son gouverne­
ment aurait accéléré ses demarches, 
comme il s'apprête apparemment à le 
faire, en vue de franciser ce qui doit 
l’être dans les communications aérien­
nes si, à l'origine de ce débat, des con­
trôleurs et des pilotes francophones 
n’avaient pas couru le risque d’ignorer 
un règlement déraisonnable et injus­
te? Il fallait commencer quelque part 
pour saisir l'opinion, conscrire le gou­
vernement du Québec, ameuter les dé­
putés francophones à Ottawa, susciter 
la création de l'Association des gens

de l'air du Québec, bousculer les nos­
talgiques de l'unilinguisme anglo­
phone.

Quand un fonctionnaire franco­
phone se voit interdire l’usage de sa 
langue au Québec en vertu d’un règle­
ment fédéral cinq ans près l’adoption 
d’une loi qu’on néglige d’étendre a son 
secteur, if ne lui reste plus qu’à en­
freindre le règlement pour dénoncer 
l’absurdité. M. Trudeau aurait fait de 
même autrefois.

Michel ROY

La révolte des 
travailleurs du 
vêtement

En vertu de ses statuts, même si elle 
n’est pas une centrale au même sens 
qu’il faut l'entendre de la CSN, la FTQ 
possède à l'égard de ses syndicats affi­
liés plus de pouvoirs qu’un simple co­
mité de coordination. C’est pourquoi 
la Fédération des travailleurs du Qué­
bec dut-elle supporter une grande par­
tie du blâme qui est tombé sur ses 
membres de la construction lors de 
l’enquête Cliche. Mais, en un sens, 
l’enquête sur l’industrie du bâtiment 
aura permis à la FTQ d’acquérir plus 
d’autorité politique sur ses membres. 
Si le nettoyage qu'elle a entrepris dans 
ce secteur n était qu’un premier fruit 
de cette prise de conscience, ce serait 
déjà un gain considérable.

Les révoltes qui sont survenues en 
effet dans les syndicats du vêtement 
contre certains dirigeants syndicaux 
ne laissent aucun doute sur la néces­
sité de procéder au moins à une en­
quête. Les problèmes que la tutelle 
gouvernementale a rencontrés dans le 
secteur de la construction auront con­
firmé qu’un sydncat ne peut que très 
difficilement être“nettoyé" du de­
hors Pour que les changements soient 
réels, dans cette démocratie-là comme 
dans les autres, il faut qu'un mouve­
ment parte de la base et procède aux 
révisions qui s’imposent Les choses 
sont mûres manifestement dans le sec­
teur du vêtement. La FTQ, même si 
elle n'a pas tous les pouvoirs ou les ef­
fectifs voulus pour intervenir aussi ef­
ficacement qu’elle le souhaiterait à la 
suite des événements que l'on sait, 

eut au moins compter sur la volonté 
ien arrêtée d’un nombre non négli­

geable de syndiqués du vêTEMENT 
D’en finir avec le drôle de régime qui 
leur tenait lieu d'assocjgtion.

Les rebelles du Forum peuvent du 
reste compter présentement, aussi 
bien à la FTQ que dans les autres cen­
trales, sur l'appui d'un nombre gran­
dissant de militants et de dirigeants 
résolus à en finir non seulement avec 
le “bras” mais avec les af(airistes de

tous poils qui ont fait carrière sinon 
fortune du côté syndical.

Paradoxalement, il aura fallu inter­
rompre un vote pour que la consulta­
tion et la volonté des membres pren­
nent un sens; pour que les bulletins re­
trouvent leur validité, il aura fallu bri­
ser des urnes. Ce n’aura pas été la pre­
mière fois que l’on retrouve au sein 
d’un syndicat ces manoeuvres électo­
rales répréhensibles qui ont eu leurs 
jours de gloire et d'efficacité dans 
d'autres scrutins encore plus sévère­
ment régis par la loi! Même si une loi 
imposait aux syndicats des procédures 
empruntées aux législations électora­
les communes, les scrutins qu’on y 
tiendrait pourraient encore donner 
lieu à des parodies de la démocratie si 
les membres n'ont pas la volonté de 
s’en prévaloir pleinement.

Dans le cas des travailleurs du vête­
ment. main-d'œuvre largement com­
posé de femmes et d'immigrants, ca­
tégories traditionnellement exploi­
tées, il faut que la mesure ait vraiment 
été comblée, au travail comme au syn­
dicat, pour qu’une telle révolte de la 
base éclate. Comment pareille situa­
tion a-t-elle pu durer aussi longtemps? 
On invoque avec raison la structure 
dictatoriale de “l union” et l'emprise 
du bureau de Washington. On invoque 
aussi, en pareil cas, la faiblesse de la 
FTQ comme centrale. En réalité, des 
situations parfois aussi révoltantes se 
produisent à l'extérieur de la FTQ. Il 
faudra plus qu'une centrale umoue 
pour y mettre fin ou les prévenir à l'a­
venir.

Des centrales et des fédérations for­
tes ne sont pas à dédaigner quand il 
faut procéder à des “nettoyages", en­
core qu'il ne manquera jamais de diri- 
eants indignes pour user habilement 
e la démocratie et de l’autonomie de 

la base et ainsi mettre leurs turpitudes 
à l’abri de vérifications extérieures. 
Certains, dans ce contexte, voudraient 
que des fonctionnaires de l’Etat vien­
nent dans les assemblées syndicales 
agir comme scrutateurs; on hésiterait 
moins devant pareille garantie démo­
cratique si ces vérificateurs externes 
ne venaient pas parfois précisément 
de ces secteurs peu rassurants du syn­
dicalisme d’affaire!

Il faut continuer de miser largement 
sur les mouvements actuels de solida­
rité “régionale"; ils n’ont pu être 
aussi efficaces qu’ils auraient aû l'étre 
en raison hélas des révalités qui re­
naissent avec le maraudage. Ces comi­
tés, comme le CRIM a Montréal, 
comme d’autres “fronts communs” 
ailleurs, sont appelés à jouer un rôle 
décisif dans le nettoyage des •Jossiers 
encore honteux que le mouvement 
syndical traîne avec lui dans des do­
maines oui, pour n’avoir pas eu droit à 
autant de "publicité" que l'industrie 
de la construction, ne posent pas 
moins de problèmes.

Jean-Claude LECLERC

r propos d’actualité
Dans toute décision visant le territoire 

québécois, le gouvernement canadien en­
tend consulter le gouvernement du Québec 
lorsqu'il doit prendre une décision, princi­
palement sur une prise en main d'industrie 
autochtone par des intérêts extérieurs. Il 
s'est jusqu'à maintenant conformé à plus 
de 90^ aux recommandations du Québec 
et nous avons tout lieu de croire que cette 
consultation se poursuivra aussi efficace­
ment à l'avenir. „ „ , „

Guy Saint-Pierre, 
ministre de l’Industrie et 

du Commerce, 
devant les membres du 

Canadian Club de New York, 
septembre 197S.

Sous peine d'être submergés par la mer an­
glophone qui vient battre de tous côtés les 
rives de la francophonie canadienne, il 
nous faut exercer une vigilance de tous les 
instants. Et lorsque le français internatio­
nal nous fait défaut, c'est a même notre 
propre substance qu'il nous faut inventer 
notre langue, c'est sur nous seuls que nous 
devons compter pour endiguer l'anglicisa­
tion qui menace sans cesse notre parole, 
notre pensée et jusqu’à notre être de fran­
cophones américains.

Gérard Pelletier, 
séance Inaugurale de la 
sixième biennale de la 

langue française, 
Luxembourg, le 7 septembre 1975.

Un grand précurseur: 
Esdras Minville

par CLAUDE RYAN

Depuis1 plusieurs années déjà, la voix d’Es­
dras Minville s’était tue. Atteint par la mala­
die, il avait dû abandonner pratiquement 
tout lien avec le monde extérieur. Même 
pour ceux qui l’avaient bien connu jadis, son 
nom était devenu un souvenir.

Mais il faut avoir connu le climat des an­
nées qui précédèrent la grande brisure de la 
Révolution tranquille pour savoir la place ca­
pitale que cet homme modeste mais doué 
d'une rare profondeur de réflexion occupa 
longtemps dans notre vie collective.

La pauverté de l’équipement culturel dont 
disposait alors le Québec avait voulu que 
Minville eût son port d’attache à l’École des 
Hautes Études Commerciales, où il occupa 
pendant un quart de siècle le poste de direc­
teur. Le monde des affaires l’intéressait ce­
pendant assez peu; sauf l’intérêt qu’il porta 
toujours aux travaux de la Chambre de Com­
merce de Montréal, où oeuvraient plusieurs 
anciens des HEC, il fraya peu avec le milieu 
de la finance, du commerce et de l’industrie. 
Son intérêt était, à vrai dire, ailleurs et plus 
haut: c’est à la structure même de la société 
canadienne-française, et particulièrement à 
son économie, qu’il devait surtout se consa­
crer.

Dans cette veine, on doit à Minville la célè­
bre collection “Notre milieu”, série d’ouvra­
ges à caractère fortement documentaire où 
des collaborateurs de l’ancien directeur des 
HEC procédèrent à un véritable inventaire 
de nos ressources humaines et physiques 
bien avant eue fussent reçues dans les mi­
lieux officiels des méthodes devenues cou­
rantes aujourd’hui

Adonné par métier aux travaux économi­
ques, Minville était bien davantage un pen­
seur chez qui voisinaient dans une réflexion 
toujours en marche de nombreuses discipli­
nes. Nul sujet ne l'intéressait davantage que 
l'homme canadien-français. Dans un ouvrage 
qui devint vite à l’époque un classique, il le 
définit avec une rare pénétration. Cet ou­
vrage, “Le citoyen canadien-français”, aura 
contribué autant que les travaux de Lionel

Groulx au développement de l’idéologie qué­
bécoise d’aujourd hui. Minville ne s’y défi­
nissait certes pas comme un partisan de l’in­
dépendance. Il exprimait néanmoins une 
pensée essentiellement centrée sur l’homme 
et la culture québécoise.

La dernière oeuvre majeure d’Esdras Min­
ville fut sa contribution capitale aux travaux 
de la célèbre Commission Tremblay, chargée 
sous Maurice Duplessis d’étudier la question 
constitutionnelle Maurice Duplessis eût sou­
haité garder caché le rapport monumental 
de cette commission d’enquête, dont les 
deux principaux auteurs étaient Esdras Min­
ville et Richard Arès. Le Devoir put néan­
moins à 1 époque mettre la main sur une co­
pie du document et en livrer les conclusions 
au grand public. De cette source devaient 
s'inspirer les positions constitutionnelles des 
gouvernements québécois pendant toute la 
décennie qui suivit l’avènement de Jean Le­
sage en 1960.

Retraité en 1962, cet homme méditatif qui 
ne rechercha jamais les honneurs et la vie 
mondaine entra ensuite dans un silence qu’il 
ne rompit à peu près plus. Eut-il la force 
d’entreprendre d'autres travaux ou de com­
pléter des travaux qu’il avait déjà en chan­
tier? S'adonna-t-il surtout à des réflexions 
sur les sujets moraux et religieux qui l’inté­
ressaient au plus haut point? On le saura en 
temps utile. Ce qu’on retient, c’est que la re­
traite de Minville fut à l’image de ce qu’avait 
été sa personnalité, c’est-à-dire marquée au 
coin d'une exemplaire discrétion et d'un ef­
facement qui n’eut toujours de paradoxal 
que l'extraordinaire rayonnement de ses 
écrits.

Esdras Minville fut un grand pré urseur 
du Québec d'aujourd’hui. La nouvelle géné­
ration n’a malheureusement reçu qu’une 
partie de son message — celle qui lui révélait 
son identité nationale. Elle ignore des chapi­
tres importants du contenu qu’il mettait 
dans cette réalité originale à laquelle il voua 
toute sa vie.

lettres au DEVOIR
A Ste-Yvette, un problème d’obéissance

Sous prétexte de fidélité à la tradi­
tion, l’ex-curé de Ste-Yvette se croit 
en conscience le droit de refuser for­
mellement et obstinément d’obéir à 
son évêque. Cet ex-curé s'oppose fa­
rouchement à la mise en application 
de ia Constitution apostolique "Mis- 
sale Romanum’’ par laquelle le pape 
Paul VI promulgua un nouvel ' Ordo 
Missae" le 3 avril 1969.

Dans cette Constitution apostoli­
que, l’autorité suprême de l'Eglise 
exprimait clairement sa volonté de 
rendre obligatoire l’utilisation du 
nouvel "Ordo Missae" pour toutes 
les messes avec assistance du 
peuple. La conclusion de cet acte ju­
ridique est sans équivoque:“Nous 
voulons que ce que nous avons dé­
cidé et ordonné soit reconnu pour 
ferme et efficace, aujourd'hui et 
dans l’avenir, nonobstant, s’il est né­
cessaire, les Constitutions et ordon­
nances apostoliques données par nos 
prédécesseurs, et toutes les autres 
prescriptions mêmes dignes de men­
tion spéciale et de dérogation à la 
loi."

L’attitude de l’ex-curé de Ste- 
Yvette est donc un refus total de 
soumission à la discipline actuelle­
ment en vigueur dans toute l’Eglise 
Catholique Romaine de rite latin 
pour ce qui a trait au culte public.

Mgr Paul Grégoire, avec tout le 
respect des personnes qu’on lui con­
naît, est certes prêt a accorder à 
l’Abbé Normandin l’autorisation de 
célébrer la messe privément selon le 
missel de saint Pie V, mais il ne peut 
^autoriser à utiliser ce missel pour 
les messes avec peuple sans recourir 
lui-même à Rome puisque le Saint- 
Siège s’est réservé spécialement ce 
droit de dispense.

Un curé est un coopérateur de l'é-

véque et un pasteur qui tient la place 
de 1 évêque. Il est mandaté par l’évê­
que et doit agir sous l’autorité de l’é­
vêque. Un curé n'est plus inamo­
vible. L’évêque peut donc pour le 
bien des âmes le démettre ou le 
déplacer. C’est l'évêque qui a la 
charge de gouverner. C’est donc à 
lui qu'il revient de juger si le culte 
public à Ste-Yvette doit faire excep­
tion à la loi générale de l'Eglise, et, 
en conséquence, s’il doit recourir à 
Rome pour obtenir une dispense. 
Que quelques centaines de fidèles 
préfèrent les anciens rites, cela n'a 
rien de surprenant. Mais est-ce un 
motif suffisant pour que l'unique li­
turgie offerte dans une paroisse à 
toutes les messes pour tous .les fidè­
les en soit une d’exception? Si on 
évoque un motif de pureté de la foi, 
n’est-ce pas mettre en doute le ma­
gistère même de Paul VI? Et si l’on 
veut forcer la main de l'évêque, en 
organisant la résistance, en faisant 
du chantage, en créant un climat de 
polémique sarcastique ou de “haut 
niveau théologique”, en voulant 
entraîner tout un débat sur la place 
publique, on ne peut qu’envenimer 
une situation, exacerber des pas­
sions et occasionner scandales et di­
vision du peuple de Dieu. Il devient 
de plus en plus évident que certains 
veulent transformer le cas de Ste- 
Yvette en tribune pour faire valoir à 
tout prix leur opposition non seule­
ment à des rites liturgiques mais à 
toute une orientation du concile Va­
tican II.

Il est facile d'en appeler d’une dé­
cision disciplinaire d’un évêque à 
une autorité supérieure. Encore 
faudra-t-il que cela ne soit pas un 
masque? En appellera-t-on ensuite 
de nouveau de Paul VI à Pie V, ou

.core de Paul VI à Dieu lui-même 
t à sa conscience individuelle? Les 

exemples ne manquent pas, dans 
notre monde actuel et dans l’his­
toire. de ces refus de reconnaître ce­
lui qui exerce l’autorité dans 
l'Eglise. Lorsqu’on met en avant 
l'authenticité de la foi, il est tou­
jours dangereux et présomptueux de 
prétendre avoir raison à l’encontre 
du Vicaire du Christ. Il est trop fa­
cile de dire qu’on respecte l’autorité 
des évêques et du Pape en se recu­
sant derrière la Tradition pour leur 
refuser d'obéir.

Saint Ignace d'Antioche écrivait 
aux chrétiens des premières généra­
tions: “Tous ceux qui appartiennent 
à Dieu et à Jésus-Cnrist restent unis 
à l'évêque. N'agissez jamais en de­
hors de votre évêque, aimez l’unité, 
fuyez les divisions, soyez les imita­
teurs de Jésus-Christ. Dieu n'habite 
pas là où régnent la division et la co­
lère. Cependant Dieu pardonne tou­
jours au repentir, pourvu que ce re­
pentir ramene le rebelle à l’union à 
Dieu et à la communion avec l'évê- 

ue. Il n'est permis ni de baptiser ni 
e célébrer 1 agape (l'eucharistiel en 

dehors de l’évêque, mais de cette 
façon, tout ce qui se fera dans 
I eglise sera sûr et valide. Agir à 
l'insu de l'évêque, c’est servir le 
diable. Gardons-nous de résister à 
l'évéque, si nous voulons rester sou­
mis à Dieu."

La voie choisie par l'abbé Nor­
mandin le conduit à une impasse. 
Puisse-t-il retrouver le chemin de 
l'unité!

P. Jacques BLEAU, capucin 
Chapelle de la Réparation 

Pointe-aux-Trembles,

le 11 décembre 1975.

Les positions rigides du ministère de l’Agriculture
Le ministère de l'Agriculture, 

vient de nous démontrer encore une 
fois son impuissance à réparer les 
pots qu'il a cassés. En effet, le rema­
niement ministériel qui! s'est opéré 
au sein du Château-fort de l’équipe 
libérale, n'a pas produit les résultats 
escomptés. Tout indique que c'est 
temps perdu de s'évertuer à faire 
table ronde pour obtenir gain de 
cause, puisque le ministre de l’Agri­
culture. l'Honorable Kevin Drum­
mond, ne peut acquiescer à la re­
quête des détenteurs de lot boisé 
sous billet de location, sous prétexte 
que ceux-ci ne se sont pas conformés 
à la loi des Terres de colonisation à 
savoir que les lettres-patentes ne se­
ront émises que lorsque les dits dé­
tenteurs auront satisfait aux exigen­
ces de leurs billets. L'honorable mi­
nistre a-t-il oublié lui aussi qu'en 
nous refusant nos lettres-patentes il 
nous privait par le fait même de tout 
pouvoir d'emprunt pour apporter 
des améliorations à notre domaine? 
A-t-il oublié que certains colons 
avaient obtenu les leurs, alors qu'ils 
ne s'étaient pas conformés à cette 
loi? Tout comme son prédécesseur 
l'honorable Normand Toupin, le 
nouveau ministre choisit de se terrer 
derrière le statu quo pour justifier sa 
désapprobation. Quoiqu'il en soit, la 
bataille n'est pas perdue et nous

sommes bien déterminés à pour­
suivre la lutte jusqu’à la victoire fi­
nale.

A maintes reprises, j’ai invité le 
Ministère à’ reviser sa politique 
restrictive que nous jugeons inac­
ceptable et injustifiable à notre 
égard. Le 6 novembre 1974. une 
lettre adressée à l’honorable Nor­
mand Toupin était publiée dans les 
journaux: je lui rappelais que son 
ministère avait passé sous silence la 
requête d’une trentaine de déten­
teurs de billets de location de Val Li­
moges. Le 16 avril 1975, je dénonçais 
à nouveau la politique intransi­
geante des autorités gouvernemen­
tales en matière de concession des 
lots non patentés. Et le 25 juin sui­
vant, j’invitais tous les propriétaires 
de boisé privé sous billet de location 
à effectuer des démarches auprès du 
dit ministère, par l’intermédiaire de 
leur Comité de citoyens, pour se 
faire remettre les lettres-patentes 
dans les plus brefs délais et ce, avant 
d’intégrer leur lot boisé à un plan 
d’aménagement de 15 ans ou plus.

Présentement, plusieurs localités 
de la Vallée de la Matapédia font 
face à des problèmes similaires. 
Quelques centaines de bûcherons de 
ce comté revendiquent leur droit de 
propriété, parce qu’ils craignent

eux-aussi que leur lot (ou ancien lot) 
de colonisation soit concédé aux 
Compagnies forestières exploiteuses 
et ce, des que leur contrat de 15 ans 
aura pris fin.

Le marteau-pilon du gouverne­
ment provincial qui ne cesse de mar­
teler la pièce maîtresse de notre éco­
nomie agricole, vise à supprimer à 
jamais la classe dite paysanne; les 
droits des paysans seront protégés le 
jour où nous serons maîtres chez 
nous. En sacrifiant les intérêts de la 
population rurale pour satisfaire 
l’appétit insatiable de la classe privi­
légiée, en refusant de reconnaître le 
droit de propriété chez ceux qui sont 
les piliers de l’agriculture et de la 
tradition terrienne, facteurs primor­
diaux de notre survivance nationale, 
le Ministère pose ainsi un geste qui 
va à l’encontre de la liberté et du 
respect des droits de l’homme.

Encore une fois, j’invite tous les 
propriétaires de boisé privé sous bil­
let de location à joindre nos rangs 
faire front commun afin d’inciter le 
ministère de l’Agriculture à émettre 
les lettres-patentes à tout détenteur 
qui en fait la demande.

Si nous perdons nos terres, nous 
perdrons notre province.

Guy A. REMINGTON 

Val Limoges. Novembre 1975.

La dissection du Dr Jivago !
Boris Pasternak s’est retourné 

dans sa tombe, mercredi soir der­
nier, 3 décembre,

Devant les yeux horrifiés de mil­
liers de personnes, son “Docteur Ji­
vago" a été sectionné vif en 12 
tronçons par un bourreau impi­
toyable, la publicité télévisée.

Pas moins de 28 corps étrangers 
ont été greffés à la chair palpitante 
du malheureux Jivago. Le jeu de 
massacre se renouvelait toutes les 
quinze minutes; le bourreau effec­
tuait son carnage sous l'oeil complai­
sant de "commanditaires" tout- 
puissants.

Tour à tour, Timex, Molson et 
Chargex, pour ne nommer que les 
plus agressifs, ont défiguré le héros 
avec 1 acharnement qui les caracté­
rise.

Les spectateurs impuissants ont 
dû détourner leurs regards à douze 
reprises pour éviter d'ètre les té­
moins d’une hémorragie tout aussi 
subite qu'incontrôlable.

L'état du patient est considéré

mi ae i auteur, il git maintenar 
face contre terre" pour l’étemitf 

Jacques DUPON’ 
St-Emile de Québec 
le 4 décembre 1975.
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des idées des événements des hommes

___________ Les revendications des étudiants en sociologie

Comment juger une tradition scientifique 
sans l’avoir d’abord intégrée ?

Dans le conflit qui a opposé 
pendant plusieurs semaines les 
etudiants en Sociologie de 
l’UdeM à leurs professeurs et aux 
autorités du département, et 
qui n’est pas encore définitive­
ment résolu, il est en gros 
reproché aux professeurs de 
mal remplir leur tâche, tant par 
la forme que par le contenu des 
cours. Leur compétence et leur 
sérieux ne constituant pas en 
général un objet de revendica­
tions, nous ne nous y arrêterons 
pas, même s’il serait peut-être 
bon de chercher de ce côté une 
partie au moins du problème. 
Quoi qu’il en soit, au niveau 
explicite des critiques, c’est le 
cours magistral qui concentre 
sur lui les mécontentements.

Il n’est pas question de dé­
fendre ou de pourfendre ici le 
cours magistral, formule péda­
gogique possible parmi tant 
d’autres et qui vaut ce que vaut 
son utilisateur. Il sera plus inté­
ressant, sociologiquement par­
lant, de signaler la discordance 
entre la réalité observable et les 
revendications auxquelles elle 
donne lieu: en effet, à un ou 
deux cas près, il n’y a plus de 
cours magistraux au départ- 
ment de sociologie de l’Univer­
sité de Montréal. Même si le 
professeur dispose encore de sa 
chaire magistrale, il en descend 
dès qu’un nombre plus restreint 
d'étudiants lui permet de don­
ner un cadre matériel moins 
traditionnel à ses propos. Bien 
conditionné par ses auditeurs, il

en est venu depuis plusieurs 
lustres à se sentir coupable dès 
que sa position spatiale tend à 
le démarquer de ses étudiants. 
Il prend la parole au début de 
séance, pour permettre à son 
auditoire de se mettre peu à peu 
en forme et de se refamiliariser 
avec la matière du cours, mais 
comme il espère qu’on voudra 
bien l’interrompre par des re­
marques, des critiques, par une 
amorce de discussion!

Ses plus beaux moments, le 
professeur les passe quand une 
classe enfin animée se forme 
spontanément en petits groupes 
et jacasse avec enthousiasme 
sur les alentours d’un problème 
intellectuel, l’oubliant, ravi et 
reconnaissant, sur son estrade 
magistrale. Mais ce genre de 
professeur se fait rare; dans la 
majorité des cas le rituel acadé­
mique n’existe plus, remplacé 
par toutes sortes de formules 
pédagogiques, limitées par la 
seule imagination du maître et 
des élèves. Aussi, prendre le
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cours magistral comme cible 
contestataire nous paraît, vi­
siblement, déplacer le 
problème.

Nous nous attarderons davan­
tage à un autre élément nodal 
du conflit, le désir des étudiants 
de définir eux-mêmes les priori­
tés de la discipline sociologique 
et les moyens de les amener au 
savoir sur ces sujets, c’est-à-dire 
de fonctionner selon un prin­
cipe d’auto-éducation.

Un faux parallèle avec 
l’apprentissage

Le bien-fondé d’une auto­
éducation, reposant sur le pro­
jet ou au moins la forte atténua­
tion de la relation pédagogique, 
trouve ses justifications dans un 
parallélisme avec divers 
apprentissages que l’individu 
est capable de réaliser seul. On 
avance ainsi le cas des techni­
ques corporelles où, pour 
apprendre à nager par exemple, 
il est préférable de se mettre à 
l’eau que d’étudier la théorie de 
la nage. Ce premier type d’argu­
ment ne tient pas puisque dans 
ce genre d’apprentissage la 
sanction intervient automati­
quement comme critère du bon 
ou du mauvais apprentissage, 
rendant ainsi superflue l’inter­
vention d’une autorité exté­
rieure.

L’exemple de l’éducation 
programmée où l’étudiant 
avance à son propre rythme 
dans l’isolement d’un labora­
toire, revient aussi comme un 
argument massif. Of, s’il s’agit 
là d’un enseignement individua­
lisé, il est tout le contraire 
d’une auto-éducation; en effet, 
pour matériellement absent 
qu'il soit, le professeur n’en fait 
pas moins subir à l’élève une 
pression intellectuelle et men­
tale de tous les instants; non 
seulement la tâche finale est 
étroitement définie mais, sur­
tout, le cheminement pédagogi­
que, au cours duquel est minu­
tée et ordonnée la succession 
des étapes, ne laisse à l’étudiant 
aucune liberté d’action et de 
pensée. Dans ce cas au 
contraire, comme certains l’ont 
bien vu, il s'agit d’un super­
conditionnement pédagogique, 
d’autant plus insidieux que 
l’influence du maître absent ne 
s'avoue pas.

Si l’apprentissage de techni­
ques corporelles et de quelques 
savoirs manuels simples peut 
effectivement être réalisé seul 
ou avec une aide extérieure mi­
nimale, dès qu’il y a acquisition 
d’un savoir complexe, surtout 
s’il est intellectuel, la relation 
pédagogique s'impose, nous 
semble-t-il. Le problème que 
nous abordons ici est celui de la 
transmission culturelle, dont la 
connaissance intellectuelle n'est 
qu'un aspect parmi d’autres, un 
des secteurs du patrimoine col­
lectif et intergénérationnel, sur 
lequel vit toute société. En ef­
fet, pour aussi potentiellement 
créatif que soit un individu, s'il 
est réduit à lui-même, ses poten­
tialités ne se concrétiseront 
pas; il n’est rien s’il n’est d'a­
bord imprégné, mis au fait, 
dans son domaine, de la somme 
des éléments collectivement 
disponibles, que ce soit au ni­
veau cognitif, esthétique ou 
même simplement existentiel. 
Là est le principe même de la 
continuité sociale et culturelle, 
qui n'est évidemment pas 
exclusif de critiques, d'amélio­
rations de tous ordres. En 
d’autres termes, et pour revenir 
au cas plus particulier des dis­
ciplines intellectuelles, le pro­
cesses cognitif est d'abord un 
processus d'acquisition d’un 
patrimoine; l’entreprise criti­
que, la créativité, qui sont par­
ties spécifiques de la vie intel­
lectuelle n'arrivent que corréla­
tivement à la transmission, ou 
après elle. Dans tous les domai­
nes, les révolutionnaires scienti­
fiques. esthétiques ou politiques 
ont toujours été d’abord des élè­
ves laborieux qui, pour jeter à 
bas un ordre de choses révolues 
ou pernicieuses, ont commencé 
par être parfaitement au cou­
rant de celles-ci.

Pas de transmission 
du savoir sans 

relation pédagogique
Parler de la nécessité d'une 

transmission, c'est admettre l'e­
xistence d'agents et de canaux 
de cette transmission, c’est-à-

dire de professeurs et d’institu­
tions du savoir, aussi variables 
que puissent être leurs caracté­
ristiques. Transmission du sa­
voir et relation pédagogique 
nous paraissent donc deux réali­
tés indissolublement liées.

Ces principes n’ont jamais 
paru poser de questions dans le 
cas des sciences dites exactes. 
Lorsque les étudiants en science 
contestent, et ils le font plus ra­
rement que les étudiants en 
sciences humaines, ils peuvent 
s’en prendre à l’organisation de 
leur travail, à la qualité des 
cours, aux débouchés hasardeux 
maintenant, mais ils ne préten­
dent jamais définir ce qu’ils es­
timent bon d'apprendre. Cha­
que étudiant en science sait très 
bien sans se l’être jamais dit 
que pour seulement être ca­
pable de comprendre ce qui est 
imprimé dans ses manuels, il 
devra “se mettre à l’école” 
d’une tradition et ingurgiter, 
sous forme de “bachotage", les 
acquis de sa discipline d’Aris­
tote à nos jours. Il n’a certes pas 
de prétention à "réinventer” 
toute la physique ou la biologie, 
mais, bien plus, il ne songera 
même pas à vérifier expérimen­
talement ce que livres et profes­
seurs lui racontent sur les véri­
tés propres à sa discipline. Si, 
par paresse ou suffisance, il 
croit n’avoir pas à s’imprégner 
de tout ce savoir ou s’il ne fait 
pas les nombreux exercices qui 
accompagnent chaque étape de 
sa formation, tout simplement 
il ne saura pas “faire ses problè­
mes”, c’est-à-dire résoudre les 
"énigmes” caractéristiques de 
ce que l'on nomme “la science 
normale” de son époque: sans 
équivoque, ni lui ni personne ne 
pourra le reconnaître comme 
physicien ou biologiste. C’est 
après cette période d’ennui et 
d'alerte passivité qu’il pourra 
prendre de la hauteur, amorcer 
peut-être une de ces “révolu­
tions scientifiques”, par une 
façon personnelle de voir les 
choses. C’est toujours la tradi­
tion qui porte en germe sa 
propre destruction, il n’est pas 
d’exemple de révolutionnaire 
scientifique qui n’ait été un sa­
vant.
Le cas de la sociologie

Ce que nul ne songerait donc 
à mettre en doute au niveau des 
sciences exactes devient beau­
coup plus flou lorsqu'il s'agit 
des sciences humaines, dont 
font partie les sciences sociales. 
C'est que, pour ces dernières le 
“paradigme ”, c’est-à-dire la dé­
finition de ce qui est reconnu 
comme vrai et les critères de 
cette vérité, sont beaucoup 
moins évidents que pour les 
sciences exactes. Disciplines où 
les éléments objectifs sont très 
mêlés d’éléments idéologiques, 
sans que personne s 'entende sur 
des critères différenciant les 
uns des autres, elles donnent le 
champ libre au déchaînement 
de toutes les subjectivités. L’ab­
sence de méthodes de preuve, 
la non cumulativité des savoirs 
qu’elles secrétent peuvent ef­
fectivement laisser croire qu’el­
les n’ont pas de paradigme et 
que chacun possédé la légiti­
mité de dire n’importe quoi

sans être jamais pris en flagrant 
délit d’erreur. La tradition pa­
rait ainsi y jouer peu ou pas de 
rôle, puisque, toujours, tout y 
est remis en question. Elles 
offrent ainsi un terrain de choix 
pour la contestation de la rela­
tion pédagogique.

Certes, malgré l’arsenal de 
quantification dont elle s’en­
toure, la sociologie entre autres, 
n’offre qu’un paradigme flou; il 
ne s’énonce ni en formules, ni 
en théorèmes, il ne donne pas 
lieu à des expériences décisives; 
il ne rencontre même pas l’una­
nimité sur ses postulats fonda­
mentaux; son appréhension re­
lève plus de l’intuition, de l’ex­
périence intérieure que d’une 
formulation rationnelle; à la li­
mite il ne s’apprend pas, on s’en 
imprègne et l’apprentissage 
échappe à la systématisation. A 
la fin de la première année d’é­

Notons bien que notre posi­
tion est très relativiste: nous ne 
prétendons ni que le stock pré­
sent des connaissances sociolo­
giques soit satisfaisant,ni que 
les formules actuelles de trans­
mission du savoir soient effica­
ces. Mais nous pensons qu’a­
vant d’être en mesure de pou­
voir les évaluer, les améliorer 
ou les renverser, il faut en avoir 
une connaissance profonde. 
Dans cette perspective nous ne 
reconnaissons à l’étudiant au­
cune légitimité à porter une cri­
tique sur la tradition sociologi­
que comme telle avant de l’a-* 
voir intégrée.
Une remise en question 

politique plutôt que 
pédagogique

Que représente concrètement 
cette prise de position? Nous

ue ne relève pas de la sereine
iscussion intellectuelle comme 

le ferait par exemple une diver-
ence de doctrine, à l’intérieur
’un ordre établi, mais d’une 

prise de pouvoir,*brutale s’il le 
faut, mais en tous cas physique 
et dont l’occupation des Univer­
sités est le signe évident.

L’apparence pédagogique 
donnée à la crise actuelle nfest 
donc qu’un élément parmi 
d’autres d’une stratégie de con­
testation sociale; il a pour but 
de tranquilliser les éléments 
étudiants et enseignants conser­
vateurs, enfin l’opinion publi­
que toujours hostile au dé­
sordre. En fait il n’est guère 
possible de s’y tromper, dès le ni­
veau le plus explicite des reven­
dications: par exemple, le sou­
hait d’une réduction des lectu­
res allant jusqu’à l’insigni­
fiance, le rejet des auteurs clas­
siques (Marx mis à part) et des 
exercices scolaires pour une so­
ciologie conçue comme une ac­
tion sociale, engagée et acces­
soirement assortie de réflexions 
subséquentes, la recherche de 
“personnes-ressource” choisies 
en dehors des sphères universi­
taires sont significatifs de 
préoccupations politiques et 
d’indifférence à la spéculation 
intellectuelle comme telle. On a 
pu remarquer aussi comment 
les thèmes pédagogiques du dé­
but du mouvement ont été vite 
“oubliés” au profit des nécessi­
tés stratégiques, la nécessité de 
trouver des alliés, de désarmer 
l'adversaire, de retourner les al­
liances. On a retrouvé comme 
par hasard aussi la tactique clas­
sique consistant à récupérer les 
professeurs pour une alliance 
contre la cible “normale” du 
conflit, l'administration univer­
sitaire, démonstration en soi 
suffisante du caractère pédago­
gique postiche de ces revendica­
tions.

Savoir et politique: 
l’impossible confusion
Ainsi, d’un bout à l’autre de 

sa formulation et de son dérou- 
lementj ce conflit peut être vu 
comme une facette, localisée à 
l’Université, de la crise de pou­
voir qui affecte les sociétés occi­
dentales dans leur ensemble. 
Une question se pose encore, à 
laquelle nos développements 
ont essayé d'apporter un début 
de réponse: L Université, la re­
lation pédagogique, se prêtent- 
elles à une interprétation, à une 
action politique? Il convient, 
pour répondre à cette question 
de dissocier, comme nous l’a­
vons fait, les perspectives pure­
ment intellectuelles et les pers­
pectives sociales de cette rela­
tion.

Politiser les aspects intellec­
tuels de la relation pédagogi­
que. c’est faire jouer, consciem­
ment ou non. à la connaissance 
un rôle qui ne la concerne pas. 
On peut bien, à des fins stratégi­
ques parler de “science bour­
geoise" mais cette désignation 
est un non-sens; le savoir n’est 
pas politisable et si, pour des 
raisons historiques, il a tradi­
tionnellement été ajix mains de 
la classe bourgeoise, un accapa- 
Cement par d’autres classes so-

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - par.
COLETTE MOREUX, 

collaboration spéciale

tude, l’élève commence à poser 
les bonnes questions, après trois 
ou quatre ans, il perçoit“socio- 
logiquement” les phénomènes 
sociaux; c’est aussi à ce 
moment-là qu’il mettra une 
sourdine à ses revendications 
antérieures.

Au delà des divergences idéo-

aues, qu’elle permet et 
le entretient, la discipline 
sociologique arrive ainsi à 

regrouper pourtant ses disciples 
dans une complicité, mal défi­
nie et fragile, mais que l’on peut 
pourtant nommer tradition: 
stock à peu près commun de 
connaissances, entente sur les 
grands noms et les courants ma­
jeurs, sur les problèmes théori­
ques et épistémologiques essen­
tiels de la matière et, enfin, sur 
le sens de sa pratique actuelle. 
Le consensus éclaté dès que l’on 
cherche à définir la signification 
sociale de ces différents élé­
ments et leur relation avec l’ac­
tion sociale concrète; mais c’est 
là un autre problème.

Deux conséquences découlent 
de la fluidité de ce paradigme: 
chacun peut se prétendre socio­
logue à bon compte puisqu’il 
n’est à peu près pas possible de 
fixer nettement comment le de­
venir; la relation pédagogique 
peut ainsi paraitre sans fonde­
ment. Mais, en fait, nous pen­
sons qu’il est plus difficile de 
devenir un bon sociologue que 
de devenir un bon physicien. La 
transmission du savoir et du sa­
voir faire s'avère plus malaisée, 
elle s’apparente a une 
“imprégnation" où, justement, 
le role du professeur est déter­
minant. Il n’y a pas ou peu de 
manuels en sociologie. Alors 
que l’enseignement des sciences 
exactes se suffit d’un professeur 
au courant de son affaire, celui 
des sciences humaines fait ap­
pel à des qualités intellectuel­
les, pédagogiques et humaines, 
nécessaires pour cerner et atta­
quer un objet de connaissance 
aussi fuyant. S'il est des discipli­
nes où la relation pédagogique 
s’impose c'est bien dans ces ma­
tières.

trouvons normale une contesta­
tion qui porterait sur des points 
évaluables par n’importe quel 
usager d’une institution et qui 
relèvent du bon sens et d’un ju­
gement droit. Les étudiants 
sont par exemple fort capables 
de se rendre compte si un cours 
leur apporte des connaissances 
ou contribue à leur formation, 
si les cours se répètent ou se 
contredisent, si leurs attentes 
trouvent des réponses etc... 
D'une façon générale, ce sont 
des cas particuliers et des per­
sonnes particulières qu’ils peu­
vent le mieux viser, avec la 
marge d’erreur certes inévi­
table. Mais, en ce qui concerne 
les décisions collectives d’un dé­
partement au sujet des auteurs 
considérés comme importants, 
des champs d'étude prioritaires 
et des meilleures méthodes 
d'approche de ces différents 
points, il n’ont aucun moyen 
d’appréciation. Répétons-le, 
nous ne dirons pas que ces déci­
sions professorales sont bonnes 
en sOi et définitives (la preuve 
en est que l’entente n'est jamais 
complète à leur sujet parmi les 
enseignants) mais que seules 
peuvent en juger les personnes 
intégrées à cette tradition intel­
lectuelle.

La prétention des étudiants 
contestataires à remettre en 
cause le point de vue que nous 
venons d’énoncer porte très 
bien puisqu'elle équivaut à une 
attaque de la légitimité d’un 
groupe social, en l’occurence 
celui des professeurs, à définir 
ce qui fait le fondement de son 
statut: une certaine connais­
sance de la Vérité au détriment 
de certains autres groupes, en 
l’occurence les étudiants. Une 
remise en question d’une telle 
portée n'est pas pédagogique, 
comme certains veulent le 
croire ou le faire croire, mais 
bel et bien politique; elle n'est 
pas d'un autre ordre que celle 
qui atteint actuellement les égli­
ses, la Justice, la Médecine et, 
en général les autorités intellec­
tuelles traditionnelles. La réso­
lution des conflits qu elle provo-

Les biens culturels de l'Eglise
par Mgr PAUL GRÉGOIRE

Devant les déplacements de 
population et les fluctuations de 
la pratique religieuse, la ques­
tion des édifices de culte se 
pose très concrètement. Cer­
tains peuvent penser qu’en 
cette matière l’Eglise cède à la 
légèreté sous le coup de la pani­
que ou de l’inconscience. Il n’en 
est rien.

Il suffit d'étudier le cas de 
l’une ou l’autre démolition 
d'église pour constater qu’une 
pareille initiative est toujours 
précédée d'une consultation 
soignée et d’un examen qui 
tiennent compte de divers fac­
teurs: utilisation réelle ou pos­
sible des lieux, moyens finan­
ciers disponibles, valeur archi­
tecturale et historique des bâti­
ments, etc.

Parmi les propositions qui 
nous sont faites, aeux courants 
aussi contraires que simplistes

s'affrontent. Pour les uns, il suf­
firait de raser les églises pour 
que naissent des communautés 
cnrétiennes revigorées. A les 
entendre, l’Église se crampon­
nerait à ces batiments au détri­
ment des personnes et chaque 
mur de béton ferait écran an 
message évangélique. On part 
d'un noble souci de dépouille­
ment pour développer une vo­
lonté destructrice qui fait bon 
marché de notre patrimoine 
culturel et religieux. Pour 
d’autres, l'Église se doit 
d'entretenir des monuments 
même s’ils gênent son action 
propre et lui font jouer un rôle 
de suppléance pour le moins 
dispendieux.

Les premiers trouvent qu'il y 
a beaucoup trop d’églises, et les 
seconds regrettent que l’on en 
démolisse quelques-unes, 
même si cela est fait avec dis­
cernement.

La réalité est à la fois plus

nuancée et plus simple. Quel­
ques églises dans des situations 
particulières, ont été démolies 
pour faire place à des temples 
mieux adaptés, soit à la suite 
d’expropriations, soit pour per­
mettre à la communauté cnré- 
tienne de trouver des solutions 
valables de remplacement et de 
s'assurer un meilleur servie? 
pastoral, soit encore pour 
d'autres raisons qui varient 
d'une situation à llautre.

Il s'agit de cas concrets dont 
chacun a fait l'objet d’une étude 
responsable. Il ne faut pas y 
chercher une idéologie ou une 
politique générale de démoli­
tion aveugle. En effet, on ne 
prévoit pas que les cas se mul­
tiplient. Au contraire, pour les 
croyants le temple joue dans 
notre habitat un rôle symboli­
que et fonctionnel très impor­
tant. On peut, bien sûr, prier 
chez soi, en petits groupes ou 
dans des salles d’occasion, mais

il sera toujours nécessaire à 
l’Église d'ici de compter sur des 
lieux de prière dont la beauté et 
l'ambiancé inspirent la prière et 
favorisent les rassemblements. 
Au moment où se pose le 
problème de la pollution, il est 
urgent que des espaces de si­
lence et de recueillement per­
mettent à la population de res- 
irer largement dans le 
eigneur qui s'adresse à nous de 

façon incarnée et par des signes 
sensibles.

Les instances gouvernemen­
tales concernées ont certes là 
une responsabilité très impor­
tante. L’Église de son côte ne 
saurait entretenir à elle seule 
des biens culturels trop lourds 
pour elle, bien que précieux 
comme patrimoine de toute la 
collectivité. Je crois cependant 
que les mesures de l’État 
gagnent à être soutenues par un 
large mouvement d'éducation 
populaire.

■ En raison du conflit de travail qui a 
empêché la publication du Devoir entre 
le 13 novembre et le 11 décembre, il 
nous a malheureusement été impos­
sible de livrer à nos lecteurs la seconde 
tranche d’une importante étude sur les 
revendications des étudiants en socio­
logie de l’université de Montréal, rédi­
gée spécialement pour le Devoir par 
madame Colette Moreux, professeur 
au département de sociologie de l’U de 
M. Nous sommes heureux de complé­
ter aujourd’hui la publication de ce 
texte. Colette Moreux avait montré le 12 
novembre les limites du pouvoir que 
l’on attribue aux professeurs. Elle exa­
mine aujourd’hui la revendication fon­
damentale des étudiants, qui porte sur 
les conditions de l’accès au savoir. Elle 
conclut que cette revendication est sur­
tout politique: “le savoir n’est pas politi­
sable” à ses yeux. L’étude de madame 
Moreux conserve son actualité, vu que 
les problèmes qui l’ont suscitée sont 
loin d’être résolus, non seulement en 
sociologie mais aussi dans d’autres dé­
partements universitaires.

riales ne change rien à sa nature 
propre. Comme on l’a enfin ad­
mis, il n’y a pas une science ca­
pitaliste et une science commu­
niste. Si le savoir progresse, la 
logique de cette progression est 
indifférente aux bouleverse­
ments sociaux. Une manipula­
tion politique du savoir paraît 
donc une erreur tactique, dont 
il faut bien un jour revenir sous 
peine de compromettre la trans­
mission intergénérationnelle du 
patrimoine intellectuel. On peut 
certes envisager l’existence de 
forces révolutionnaires qui 
veuillent prendre ce risque et 
en mesurent le poids. Les mou­
vements étudiants sont-ils de 
celles-là? Nous nous per­
mettrons de formuler des dou­
tes à ce sujet.

D'une tout autre veine sont 
la politisation et la contestation 
des rapports sociaux liés à la 
production du savoir, c’est-à- 
dire, concrètement, dans notre 
cas, aux relations entre les dif­
férentes couches sociales repré­
sentées dans l'enseignement 
universitaire: les étudiants, les 
professeurs et l’administration.

A ce niveau, rien n'interdit à 
l’action contestataire d’imagi­
ner tous les changements et les 
combinaisons possibles de rap­
ports de force. Pour qui croit au 
progrès social, c'est effective­
ment à ce niveau qu’il doit s'ef­
fectuer. Où, à notre avis, pêche 
la contestation étudiante, c'est 
par un emprunt trop rigide du 
modèle marxiste et, comme 
nous l’avons vu dans la pre­
mière partie, par son applica­
tion à une réalité qui ne lui con­
vient pas, ou guère. On pourrait 
peut-etre expliquer par cette 
inadéquation le caractère fu­
gace des mouvements étudiants 
livrés à eux-mêmes. Lorsqu'ils 
réussissent, l’exemple de mai 68 
revient toujours, c’est lorsqu'ils 
sont imbriqués dans les remous 
de la société globale, qu’ils peu­
vent d'ailleurs avoir contribué à 
déclencher, et où le modèle 
marxiste s'adapte mieux. Quelle 
forme de pouvoir réclamer, au 
nom de quoi, sur qui, autant 
d'éléments théoriques qui 
devraient être redéfinis si les 
contestations étudiantes veu­
lent acquérir une légitimité.
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la météo La fête de l’Adha mieux que la trêve 
vaudrait un peu de répit aux Libanais

BEYROUTH (d’après Reuter et AFP) 
— Bien que forces chrétiennes et musul­
manes aient continué à s’affronter à 
l’arme lourde sur le front de mer de Bey­
routh pour le contrôle des grands hôtels, 
toutes les parties belligérantes ont ac­
cepté dans la soirée un cessez-le-feu, gui 
devait intervenir hier soir à minuit GMT, 
juste à temps pour la fête musulmane Al-, 
Adha qui commence aujourd’hui et doit 
durer quatre jours.

C'est le deuxième cessez-le-feu conclu 
en quatre jours de combats particulière­
ment violents entre chrétiens et musul­
mans. Une première trêve annoncée mer­
credi soir par le premier ministre Rachid 
Karamé était restée lettre morte.

Ce nouvel accord a été obtenu au cours 
d’une réunion du haut comité de coordi­
nation présidé par M. Karamé. Les partis 
libanais de gauche avaient accepté, hier

soir, de reprendre leur place au sein de ce 
haut comité qui regroupe toutes les par­
ties en conflit.

Selon Radio-Beyrouth, les forces belli­
gérantes sont convenues de relâcher tous 
leurs otages sans conditions et elles ont 
accepté que l’armée libanaise puisse in­
tervenir pour libérer les otages qui ne se­
raient pas relâchés par leurs geôliers.

Tous les hommes recherchés doivent ê- 
tre remis aux autorités judiciaires, tous 
les hommes armés doivent mettre l’arme 
au pied et les forces de sécurité doivent 
prendre position partout où subsiste une 
certaine tension, a indiqué la radio.

Sur le terrain, les affrontements se sont 
poursuivis dans la soirée. La ligne de 
front sépare grossièrement l’est, a majo­
rité chrétienne, et l’ouest, à majorité mu­
sulmane, de Beyrouth. Les combats ont 
été particulièrement violents autour des 
trois grands hôtels près du bord de mer.

Selon les forces de sécurité, au moins 
68 personnes ont été tuées hier et 109 
blessées. Le bilan provisoire des quatre 
jours de combats serait d’environ 358 vic­
times.

L’hôtel Phoenicia avait été occupé au 
cours de la nuit de mercredi à jeudi par 
l’Union des mouvements de gauche (so­
cialistes, nassériens, communistes) qui 
s’oppose dans ce secteur aux phalangistes 
(chrétiens). Le drapeau du parti socialiste 
progressiste de M. Kamal Joumblatt flot­
tait hier matin sur l’une des tours du 
Phoenicia, qui avait été évacuée mercredi 
par l’armée. Les mouvements musul­
mans contrôlaient déjà l’hôtel Saint Geor­
ges qui a été dévasté par un incendie, 
mercredi matin.

Dans le secteur des grands hôtels, seul 
le Holiday Inn restait ainsi entre les 
mains des phalangistes, et les miliciens

progressistes ne cachaient pas leur inten­
tion de poursuivre la bataille, tant qu’ils 
ne l’auraient pas investi. L’hôtel est en­
cerclé sur trois côtés et les premières bar­
ricades des forces musulmanes se trou­
vent en bordure de l’établissement. Les 
miliciens chrétiens sont cependant solide­
ment retranchés.

Dans le secteur du front de mer, les dé­
gâts causés aux établissements hôteliers 
sont importants. Les trois plus luxueux 
établissements ont été gravement endom­
magés par des incendies, le Saint- 
Georges étant le plus atteint. Un autre, 
l’Alcazar a brûlé, en grande partie, mer­
credi soir. Enfin, on avait cru, dans la 
confusion des combats, gue l’hôtel Marti­
nez avait également brûlé mercredi soir. 
En fait, ce n’est pas l’établissement lui- 
même qui a brûlé mais un immeuble voi­
sin.

Régions de Pontiac-Témiscamingue 
et des Laurentides: généralement 
clair: maximum: près de moins 12. 
Aperçu pour demain: ennuagement

•
Régions de TOutaouais, de Mon­

tréal, et des Cantons de l’Est: enso­
leillé avec quelques passages nuageux: 
maximum: près de moins 4. Aperçu 
pour demain : ennuagement.

Région de Québec/Trois-Rivières: 
plutôt ensoleillé; maximum: près de

moins 12. Aperçu pour demain: en­
nuagement.

•
Régions de Baie-Comeau et de Sept- 

Iles: ensoleillé. Maximum: près de 
moins 15. Aperçu pour demain: peu 
de changement.

•
Régions de Rimouski et de la Gas- 

pésie: ensoleillé: maximum près de 
moins 13. Aperçu pour demain: peu 
de changement. J

suites
de la première 
page

BANLIEUE
l'occasion pour réclamer de nouveau une 
aide soutenue du gouvernement pour dé­
frayer le coût des services policiers. A cet 
égard, M. Lalonde a reconnu que les poli­
tiques de subventions du gouvernement 
devront comporter éventuellement un ca­
ractère plus statutaire de sorte à permet­
tre aux banlieues de planifier leurs priori­
tés budgétaires.

C'est non seulement le coût des servi­
ces policiers mis tout l’ensemble des poli­
tiques fiscales du gouvernement à l’en­
droit des municipalités que M. Lalonde 
souhaite voir modifier à la faveur de pro­
gramme à long terme. Ainsi que le Qué­
bec attend plus de compréhension du 
gouvernement fédéral, M. Lalonde croit 
que les municipalités sont en droit d'exi­
ger davantage du gouvernement provin­
cial. Et il ne voit pas pourquoi, son gou­
vernement ne donnerait pas l’exemple.

MIRABEL

sont pas les Canadiens français, et de la 
nécessité de faire disparaître ce règle­
ment “qui remonte à l’âge des dynosau-
res”.

Le déouté de Matane a affirmé avoir 
obtenu l’assurance du premier ministre 
Trudeau gu’il ferait tout en son possible 
pour régulariser cette situation, que Ton 
qualifie de discriminatoire à l'endroit des 
contrôleurs aériens de langue française.

M. de Bané a admis également qu’une 
violation des règlements actuels, interdi­
sant l’usage du français, ne constitue pas 
la meilleure façon de régler le différend.

Le député n’a pas manqué de rappeler 
que M. Trudeau lui-même s’est fait le 
champion de l’égalité des deux langues 
officielles et il a souligné les reproches du 
commissaire aux langues, M. Keith Spi­
cer, à l’endroit de la politique linguistique 
du ministère des transports pour donner

Son collègue M. Serge Joyal espère 
qu’une rencontre entre le ministre des 
transports, M. Otto Lang, et l’Associa­
tion des gens de l’air du Québec pourrait 
apporter un règlement satisfaisant à cette 
querelle qui risque de confirmer “l’insur­
rection appréhendée” contre le “french 
power” à Ottawa.

Poursuivant ses efforts en vue d’une 
rencontre entre M. Lang et les gens de 
l’air à Montréal, M. Joyal a dit gue le mi­
nistre des Transports comprend le danger 
que le règlement interdisant l’usage du 
français puisse être déclaré “ultra vires”, 
eu égard aux dispositions de la loi sur les 
langues officielles.

Pour sa part. M. de Bané a tenu des 
propos plus durs et il n’a pas caché son in­
dignation, devant le traitement infligé 
aux contrôleurs francophones par le mi­
nistère des Transports.

Il a parlé de ‘'règlement de fou", de 
groupes “sectaires et fanatiques” qui ne

Pierre De Bané

plus de poids à ses arguments.
Visiblement irrité, aux Communes, le 

député de Matane n’a pu poser sa ques­
tion au chef du gouvernement à ce sujet 
parce qu'il l’a fait précéder de trop de 
“considérant...” et le président. M. James 
jerome, lui a coupé la parole avant qu'il 
en ait terminé l’énumération.

Quant à M. Matte, il n'a pu obtenir le 
consentement unanime pour présenter 
une motion stipulant que le ministre des 
Transports ordonne immédiatement la le­
vée de la suspension aux deux employés 
qui ont parlé en français.

Le député créditiste a dit que ces deux 
employés ont été victimes d’une injustice 
flagrante, compte tenu surtout que le 
français est prioritaire au Québec 

M. Joyal a aussi échoué à faire adopter 
une motion que soit référée au comité per­
manent des règlements et aux textes ré­

glementaires la question de savoir si l’ar­
ticle du règlement de l’air et le No. 15 sur 
la navigation aérienne violent la loi sur 
les langues officielles du Canada.

Le député conservateur de Joliette, M. 
Roch Lasalle, n’a pas pris part au débat 
en Chambre sur toute cette question mais 
il a exprimé aux journalistes son entier 
appui a la prise de position de ses collè­
gues du Québec.

Depuis longtemps, M. Lasalle reproche 
aux députés libéraux fédéraux du Québec 
“de ne pas défendre assez énergiquement 
les intérêts du Québec” en Chambre mais 
cette fois-ci, il se réjouit de voir ses collè­
gues francophones se serrer les coudes et 
mener solidairement la lutte pour la re­
connaissance du français dans les com­
munications aériennes, peu importe le 
parti politique auquel ils appartiennent.

Dans son dernier rapport annuel, le 
commissaire aux langues, M. Spicer, fait 
mention d’une étude spéciale menée sur 
L’administration canadienne des trans­
ports aériens.

Il consacre d’ailleurs 75 pages à la poli­
tique linguistique du ministère des Trans­
ports gu il qualifie de “la petite diligen­
ce.” M. Spicer recommande notamment 
que “comme le français semble être em­
ployé de fait dans les communications 
air-sol, on devrait redéfinir immédiate­
ment les lignes directrices afin d’autori­
ser et de régulariser cette pratique, au 
moins dans les tours de contrôle et les 
centres où elle est couramment employée 
sans être encore officiellement accep­
tée.”

Le rapport Spicer suggère également, 
au chapitre de la langue de travail, de dé­
terminer clairement la mesure dans la­
quelle le ministère entend respecter l’es­
prit de la loi sur les langues officielles et 
l’intention du législateur touchant cette 
question de la langue de travail.

Des représentants de l’Association des 
gens de 1 air du Québec ont d'ailleurs ren­
contré M> Spicer hier à Ottawa après 
avoir discuté avec le directeur général de 
l’aéronautique civile, M. McLeish.

Il a été impossible d’obtenir plus de 
renseignements sur ces rencontres des 
bureaux de M. Spicer ou du ministère des 
Transports’ où I on continue d’ailleurs de 
répondre aux journalistes du Québec: 
“Could you repeat in english please”, 
avec une pointe d’irritation laissant pré­
sager le “speak white” si jamais Ton per­
sistait.

A l’Assemblée nationale, l’affaire des 
coritrôleurs aériens a donné lieu à un 
échange entre l’unioniste Maurice Be- 
lemare et le premier ministre Bourassa 
sur la fiabilité respective de divers jour­
naux québécois.

Apres cet intermède du premier minis­
tre, M. Fernand Lalonde, solliciteur gé­
néral, a dit avoir obtenu du ministère fé­
déral des Transports et du ministre lui- 
même des “assurances suffisamment sé­
rieuses pour qu’on puisse s'attendre à des 
développements favorables”.

LES DUBOIS
Il a débuté l’exploitation de cette ta­

verne en février 1971 et rapidement l’éta­
blissement est devenu prospère et renta­
ble. Au début de Tété suivant, Tun de ses 
employés lui conseillait d'adhérer au sys­
tème de protection de bar qui existe dans

Londres: l’état de santé des
otages inquiète les policiers

LONDRES (AFP) - A la fin du cin­
quième jour du siège de l'immeuble de 
Balcombe Street à Londres, la santé et le 
moral de M. et Mme Matthews, détenus 
en otage par un commando de TIRA pro­
visoire, devient un élément d’inquiétude 
pour les policiers.

La nuit dernière, les membres de TIRA 
ont de nouveau accepté des cachets con­
tre les maux de tête, destinés à Mme Mat­
thews, alors qu’ils rejetaient par la fenê­
tre le café et les sandwiches fournis par 
les policiers. Ils n’ont donné cependant 
aucun détail sur l'état de santé de leurs 
otages, qui doivent commencer à souffrir 
de la faim, les provisions qui se trou­

vaient dans la cuisine de l'appartement 
étant certainement épuisées depuis le 
week-end.

En début de soirée, les policiers ont, à 
l’aide de hauts-parleurs, lu des messages 
de soutien adressés par leur famille' awt 
deux otages. Mme Matthews est, selon 
ses proches, une personne assez émotive, 
qui ne peut que mal supporter le confine­
ment avec Jes gangsters. Parlant au télé­
phone pendant trente brèves secondes 
avec les policiers lundi, elle se plaignait 
déjà de sa santé.

Grâce, semble-t-il. à des micros ultra­
sensibles, les policiers, qui encerclent 
Timmeuble, commencent a se faire une

idée de la vie dans l’appartement. Les 
bruits y cessent de une heure à cinq heu­
res du matin. Les assiégés disposent d’un 
transistor, branché la plupart du temps 
sur une chaîne de radio diffusant de la 
musique “pop”. En revanche, depuis que 
Télectricite a été coupée à l’initiative de 
Scotland Yard, le commando ne peut plus 
utiliser la télévision.

Les policiers font remarquer par ailleurs 
qu’aucune action terroriste n’a été enre­
gistrée depuis samedi soir à Londres, 
comme on aurait pu le craindre. “Nous 
avons mis la main sur les responsables 
des attentats”, a affirmé un porte-parole 
de Scotland Yard.

Deux otages relâchés, le commando 
moluquois reprend les négociations

AMSTERDAM (AP et Reuter) — Les 
terroristes sud-muloquols du train de Bel- 
len ont relâché hier, deux de leurs otages 
et ils ont repris les négociations avec les 
dirigeants de la communauté muloquoise 
en exil aux Pays-Bas.

Après la libération de ces deux otages, 
un vieux monsieur et une femme, selon 
les autorités, les terroristes ne détiennent 
plus que 27 personnes en captivité depuis 
maintenant dix jours. Au consulat d’Indo­
nésie à Amsterdam, ce sont 25 otages qui 
sont retenus depuis jeudi dernier.

Quatre négociateurs moluqois, parmi 
lesquels M. Johan Alvares Munusama, 
président de la République sud- 
moluquoise en exil, sont montés dans le 
train, vers midi, pour indiquer aux terro­
ristes que les dirigeants de la commu-' 
nauté moluquoise souhaitaient qu’ils 
mettent un terme à leur action, mainte­
nant que le gouvernement néerlandais 
avait fait un "minimum" de concessions 
politiques.

Alors que le gouvernement néerlandais 
semblait décidé à poursuivre sa politigue 
attentiste, les terroristes ont demande à

reprendre des négociations interrompues 
pendant le week-end après avoir exigé 
que le gouvernement de La Haye recon­
naisse la légitimité de leurs revendica­
tions^ et qu’l! intervienne ; après de

Le commando réfugié dans le consulat 
à Amsterdam avait réclamé, quant à lui, 
que soit immédiatement organisée à Ge­
nève une rencontre entre M. Manusama 
et le président indonésien Suharto. Le 
gouvernement indonésien a qualifié de “• 
..ridicules” les exigences des Moluquois.

le quartier. Sachant ce que cette offre si­
gnifie et implique, Catien refusa, ce qui 
lui valut une première visite des freres La­
voie et de Gaétan Bonenfant. Comme le 
tavernier ne voulait rien entendre et qu’il 
ne voulait surtout pas permettre que son 
commerce serve de centre de distribution 
de drogues, les trois individus conseillè­
rent une lecture attentive des journaux 
du lendemain.

Le jour suivant, le témoin apprit ainsi 
l’assassinat du propriétaire du Café Jean- 
Lou, un bar avoisinant, et de Tami de ce 
dernier. Les deux hommes, Louis Four­
nier et Robert Beaupré, ont été abattus

Êar un tueur à gage que Ton a cru être 
'onald Lavoie mais qui a été acquitté 

faute de preuve. (La preuve du procès a 
permis d’établir gue le soir du meurtre, il 
y avait aussi sur les lieux Gaétan Bonen­
fant et Maurice Poirier.) Laurier Catien, 
comme les autres tenanciers de bars du 
secteur et beaucoup d’autres gens, a vite 
appris que Fournier avait été abattu pour 
avoir refusé de continuer à payer la pro­
tection des Dubois.

Quelque temps après cet incident, Ca­
tien a reçu la visite de Michel Sénécal, 
Louis Pérusse et Charles Ëthier qui lui 
ont proposé une rencontre discrète avec 
Claude Dubois dans un motel. Le taver­
nier a refusé ce qui lui a valu une série 
d’embêtements majeurs. D’abord des 
hommes de main des Dubois ont com­
mencé à fréquenter son établissement et 
à y semer le trouble. Bagarres simulées, 
harcèlement de la clientèle et des em­
ployés, menaces etc. Tous les trucs du 
métier ont été utilisés.

N’ayant pas réussi, le gang décida de 
passer aux grands moyens. Au mois de 
juin 1972, un soir, Catien fut accueilli 
chez lui par un coup de feu. L’assaillant 
était embusqué prés du balcon arrière 
de la demeure qui donnait sur le station­
nement de Timmeuble. Indemne, le taver­
nier réussit à ramper jusqu’à l’intérieur 
de son logis puis se glissant vers l’arrière 
il alla surprendre le tueur. Gros hommes 
énergique, Laurier Catien a infligé une 
solide raclée à son agresseur sans cepen­
dant pouvoir l’obliger de passer aux 
aveux. Il a toutefois appris que Ton avait 
payé $300 pour lui faire peur.

Après cet attentat, la police entre en 
scène et le sergent-détective Léo Du- 
charme prend charge du dossier. Malheu­
reusement, le harcèlement continua 
de plus belle. En mars 1973, un soir, après 
son retour à la maison, Catien fut réveillé 
par des bruits suspects. On tentait de for­
cer son logis. Constatant par Toeil magi­
que, il aperçut trois hommes dont un 
armé d’un revolver. Sans perdre de 
temps, le tavernier s'empara d’une cara­
bine semi-automatique et ouvrit précipi­
tamment la porte. Surpris les Tbandits 
quittèrent les lieux promptement.

Le 5 juin 1973, une bagarre simulée 
éclata à la Taverne. Un dénommé Chap­
man, un homme des Dubois, lança une 
balle de billard à la tète de Catien. Sur 
place, il y avait Claude Dubeau, Tun des 
tueurs de la bande. Encouragé par la po­
lice, le tavernier porta plainte ce qui lui 
valut une pluie de menaces. Quelques 
jours après la bagarre, le tavernier décou­
vrit près de son aute, dont le capot était 
ouvert, ce qui de toute évidence étaient 
des morceaux d'une bombe artisanale. 
Heureusement quelqu’un l'avait prévenu 
à temps.

Le mois de juin 1973 fut terrible pour 
M. Catien. Le 29, sont dernier fils qui était 
pour lui son ami. son confident et son as­
socié, décéda d’une trombose corona­
rienne. Deux jours plus tard, au salon 
mortuaire, Michel Perreault, Claude Du­
beau et Ti-Rouge Doucet vinrent livrer 
une vieille couronne de fleurs défraîchies 
à laquelle était épinglé le mot suivant: 
“J’espère que vous creuserez le trou as­
sez grand pour le deuxième chien.”

Deux mois plus tard, Michel Perreault 
se présenta à la taverne et attaqua M. Ca­
tien qui venait de lui signifier un autre re-

12 décembre
( par la Prataa Canadlanna ^

Il y a 26 ans aujourd'hui — le 12 dé­
cembre 1949 : Mme Nancy Hodges était 
nommée président de l’Assemblée lé­
gislative de la Colombie-Canadienne. 
Elle devenait la première femme à déte­
nir un tel poste au sein d'un corps lé­
gislatif du Commonwealth.

1972 — 65 réfugiés haïtiens, qui déri­
vaient en mer depuis trois semaines, ar­
rivent en Floride: depuis cinq jours, ils 
n'avaient plus ni vivres, ni eau.

1971 — Rencontre Nixon-Pompidou 
aux Açores avec, à Tordre du jour, la po­
litique monétaire et commerciale.

1069 - Accusé d'avoir violé les droits 
de l'homme, le gouvernement grec se 
retire du Conseil de l'Europe avant d'en 
être expulsé.

1937 — La canonnière américaine Pa- 
nay est coulée dans le Yang Tsé par les 
Japonais.

1936 — Le maréchal Tchang Kat-chek 
déclare la guerre au Japon.

1894 - Le., Japonais envahissent la 
Corée.

1804 - L'Espagne déclare la guerre à 
l'Angleterre.

1792 — Ludwlng van Beethoven prend 
sa première leçon de musique avec 
Franz Joseph Haydn.

1642 — Le navigateur hollandais Abel 
Tasman découvre la Nouvelle-Zélande

fus de payer. Après l’avoir manqué une 
première fois, Perreault l’amena habile­
ment au milieu dans la salle où l’atten­
daient d’autres gars de la gang dont Jac­
ques Ouimet. Cardiaque, Catien fut vite 
terrassé et Perreault lui colla l’arme sur 
la gorge. A ce moment un client inter­
vient en dévoilant la maladie de la vic­
time. Les bandits relâchèrent un peu leur 
étreinte et sur les entrefaites un policier 
arriva. Menacé par Verreault, Catien 
réussit malgré tout à faire un signe à Ta- 
gent de la paix qui, habilement, s’éclipsa 
pour revenir quelques minutes plus tard 
avec un renfort.

Verreault fut alors arrêté, accusé puis 
condamné à 12 ans. Cependant tout cela 
ne s’est pas fait rapidement. Le lende­
main de l’agression, le bandit était libéré 
sous cautionnement et reprenait ses me­
naces. Jusqu’à ça condamnation, la vic­
time a été l’objet de nombreuses pres­
sions pour qu’il abandonne sa plainte.

A tous ces indicents s’ajoutent encore 
un coup de feu à travers la fenêtre de la 
taverne. La balle a raté le tavernier de 
justesse.

Il est naturel qu’après tout cela M. Ca­
tien ait vendu son établissement. Il Ta 
cédé à un certain Martial Choquette qui 
pour sa part n’a pu résister aux truands et 
aux revendeurs de drogue, notamment 
ceux des Devil’s Disciples. Choquette a 
par la suite vendu à Rolland Giguère, le 
frère de Jean-Guy, un redoutable caïd du 
secteur est.

Au sujet de cette transaction, la CECO 
a entendu un ex-pégriot qui a raconté que 
Claude Dubois avait rencontré Jean-Guy 
Giguère pour lui reprocher le geste de son 
frère. Rolland aurait dû consulter Claude 
Dubois avant d’agir car celui-ci contrôle 
deux autres tavernes du secteur. Le Pla­
teau et Bellevue, et il n’a pas l’intention 
de laisser la Taverne Montréal les ruiner.

Aujourd’hui, M. Catien a pu récupérer 
en quelque sorte sa taverne car une déci­
sion judiciaire lui en a confié l’adminis­
tration pour créances impayées.

LA CECO
cien ministre de l’Éducation comprend 
toute la mécanique pédagogique qui ha­
bille les travaux de la CECO, — mais il 
n’y souscrit pas pour autant.

“On doit assurer une meilleure protec­
tion des individus, dé résumer M. Clou­
tier, et on est en droit de se demander si 
la procédure employée actuellement par 
la CECO est la façon la plus habile pour 
combattre le crime organisé.”

Dès l’ouverture de cette conférence sur 
les droits de l’homme, la délégation qué­
bécoise a tenu à affirmer un principe: ce­
lui de la juridiction des gouvernements 
provinciaux en matière de droits civils et 
politiques, puis d’une obligation corollai­
re : celle de coucher sur papier les modali­
tés de coopération entre les deux niveaux 
de responsabilité.

Aussi M. Cloutier a-t-il obtenu du prési­
dent de la conférence, M. Hugh Faulkner, 
que Ton inverse Tordre des priorités et 
que les discussions au sujet de ces moda­
lités de coopération aient préséance sur 
celles qui aborderont les réactions provin­
ciales au projet de loi fédéral sur les 
droits de Thomme (bill C-72).

La rencontre d’hier a donc porté sur les 
retombées politiques au niveau de chaque 
province de l’intention du gouvernement 
canadien d’adhérer à deux pactes interna- 
ttonaux relatifs aux droits de Thomme 
dans les sphères économiques, sociales, 
culturelles, civiques et politiques ainsi 
qu'à un protocole facultatif qui permet 
aux habitants des États signataires de 
porter plainte à TONU dans le cas où ils 
prétendraient être lésés.

Comme le faisait remarquer M. Clou­
tier, l'article 28 du Pacte international re­
latif aux droits économiques, sociaux et 
culturels des individus stipule que “les 
dispositions présente du Pacte s'appli­
quent, sans limitation ni exception au­
cune, à toutes les unités constitutives des 
États fédératifs.”

Il fallait établir des mécanismes par 
lesquels les provinces, gui craignent de­
voir subir l’ostracisme de certains grou­

pes politiques ou ethniques particulière­
ment prompts et vindicatifs, pourront 
étoffer leurs arguments auprès des auto­
rités fédérales avant que le tout n’abou­
tisse sur la scène internationale via les 
instances onusiennes.

“Le gouvernement fédéral, de dire hier 
le vice-ministre aux Affaires extérieures, 
Mme Monique Bégin, s’est montré très 
sensible à cette requête des provinces et 
il y a tout lieu d’être optimiste quant à 
Tissue finale des discussions.”
“Dans le domaine des droits de l'­

homme, devait renchérir M. Cloutier, les 
conférences ne peuvent qu’être que des 
succès puisque tout le monde combat 
pour la vertu.”

Quant au projet de loi fédéral sur les 
droits de Thomme, le ministre québécois 
des Affaires gouvernementales a dit ex­
primer quelques réserves en regard de Ti- 
nitiative d’Ottawa. M. Cloutier craint 
qu’une certaine confusion s'installe dans 
1 esprit des gens et que la portée juridic­
tionnelle des lois fédérales et provinciales 
soit mal perçue. Mais ce souci d’harmoni­
sation et de précision ne gênera nulle­
ment le ministre fédéral de Ta Justice, M. 
Ron Basford, à mener tambour battant 
son projet de loi en troisième lecture

LES POSTES
En avisant une première fois mercredi 

le syndicat des postiers et le Conseil du 
Trésor de sa décision, la commission anti­
inflation avait invité les deux parties à re­
prendre les négociations. Suggestion que 
le président des postiers de Montréal, M. 
Marcel Perreault, n’avait hésité à quali­
fier de ridicule et inconcevable. C’est Té- 
chec de cette démarche qui a d’ailleurs 
obligé le conseil des ministres à tenir une 
réunion extraordinaire en soirée pour 
trancher la question.

Le contrat sur lequel le ministère des 
Postes et le syndicat s’étaient mis d’ac­
cord prévoit une augmentation de 38 pour 
cent répartie sur une période de 30 mois 
dont environ 20 pour cent au cours de la 
première année. D’autre part, le pro­
gramme anti-inflation annoncé le 13 octo­
bre impose une limitation de 10 pour cent 
à toute hausse de salaire au cours des 
douze premiers mois. La loi prévoit en 
outre qu'un administrateur spécial aura 
l’autorité de statuer sur les contrats jugés 
excessifs par la commission. Or, avant 
même que ne débute la réunion du cabi­
net, M. Trudeau soulignait que ce fonc­
tionnaire n’avait pas encore été nommé 
et que le gouvernement pourrait toujours 
se prévaloir de cette disposition pour 
ignorer l’avis de la commission Pépin.

Plus tôt en journée, pressé de questions 
par les partis d'opposition, le premier mi­
nistre avait réitéré que le gouvernement 
n'est pas absolument redevable aux re­
commandations de la commission anti­
inflation.

DÉCÈS
Notez s.y.p. que te* ovl» de décè* 
doivent nou* parvenir avant 4:30 
p.m. pour publication du lende­
main. Le dimanche : 2 o 4:30 p.m.

LEDUC ERIC HAMEL: A Valleyfteld le 11 dé­
cembre 1975 à Tâge de 63 ans, est décédé, M. 
Eric Hamel Leduc, optométriste, époux d'An­
nette Levert, demeurant à 46 - 46e, avenue 
Grande Ile, à Valleyfield. Outre son épouse, il 
laisse ses enfants: François, Jacques et Moni­
que. Les funérailles auront lieu lundi le 15 dé­
cembre. Le convoi funèbre partira du Salon 
Bourgie & Frères Inc 127 rue Ellice, Beauhar- 
nois pour se rendre à l’église St-Clément de 
Beaunarnois où le service sera célébré à 2.30 
heures. Et de là au cimetière de Beauharnois 
lieu de la sépulture. Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation. Exposé à 
compter de samedi 1.00 p.m. Salon ferme de 5 à 
7 p.m.
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Un refus moins global d’Israël PORTUGAL
envers le problème palestinien ?

JERUSALEM (Reuter) — Le cabinet 
israélien n’a pas l’intention de revenir sur 
sa décision de boycotter toutes les réu­
nions du Conseil de sécurité de l’ONU 
auxquelles sera conviée l’Organisation de 
libération de la Palestine (O.L.P.), et 
ceci, en dépit de sollicitations contraires 
du secrétaire d’État américain, M. Henry 
Kissinger.

Ainsi, Israël ne participera pas au débat 
que le Conseil de sécurité doit engager le 
mois prochain sur le Proche-Orient, au­
quel if est prévu que l'O.L.P. assistera, de 
même ou’il a refusé récemment de parti­
ciper à la réunion sur les raids israéliens 
contre le Liban. L’O.L.P. y avait été invi­
tée, malgré l’opposition de deux des prin­

cipaux alliés d’Israël: les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne.

Mais, face a la consolidation apparente 
du statut international de l’O.L.P., on 
semble se demander de plus en plus dans 
certains milieux politiques israéliens s’il 
ne conviendrait pas de réviser l’attitude 
israélienne envers le problème palesti­
nien.

De plus, les récents raids contre le Li­
ban ont suscité un certain malaise à Jéru­
salem. Certes, le ministre de la Défense, 
M. Shimon Perès, a déclaré que l'aviation 
israélienne n'avait attaqué que des bases 
soupçonnées de la guérilla palestinienne, 
mais le moment choisi pour ces raids — 
aussitôt après la décision de l’ONU de ga­

rantir à l’O.L.P. qu’elle serait entendue 
dans le débat du mois de janvier au Con­
seil de sécurité — n’en a pas moins été 
critiqué.

Le premier ministre israélien, M. Ra­
bin, paraît cependant fermement résolu à 
ne pas faire de concessions en direction 
de PO.L.P. et de son chef, M. Yasser Ara­
fat. Il les a encore qualifiés récemment 
de “gang d'assassins

M. Rabin a rappelé l’un des grands 
principes de la politique israélienne: pas 
d’Etat Arafat entre Israël et la Jordanie. 
Il a ajouté que tout État palestinien indé­
pendant sur la rive occidentale du Jour­
dain (la Cisjordanie) tomberait inévi­
tablement aux mains de l’O.L.P.

Les élections de Nazareth: un avertissement
TEL AVIV (Reuter) — La nette vic­

toire du Front démocratique regrou­
pant le parti Rakah (communiste) et 
les personnalités de gauche aux élec­
tions municipales de Nazareth, mardi, 
a suscité hier en Israël des réactions 
diverses. Certains y voient la nécessité 
d’une redéfinition de la politique 
israélienne envers son demi-million de 
citoyens arabes, d’autres expriment la 
crainte d’un raz de marée des “extré­
mistes nationalistes” arabes.

Nombre de commentateurs politi-

3ues estiment que la majorité des 
eux-tiers remportée par la liste com­

muniste du nouveau maire arabe de 
Nazareth, M. Tawfik Zayyad, laisse 
présager de nouvelles victoires com­
munistes dans les autres villes à pré­

dominance arabe d’Israël, où doivent 
se tenir des élections municipales dans 
les mois à venir.

On reconnaît généralement dans les 
milieux autorisés israéliens que la vic­
toire de M. Zayyad est largement due 
à l'incapacité des autorités à satisfaire 
les revendications des Arabes, in­
terprétation dont la presse israélienne 
se fait généralement l’écho.

Il va falloir que le gouvernement re­
voie au plus haut niveau sa politique 
envers la population arabe d'Israël, es­
time “Yediot Aharanot” tandis que 
“Dayar”, organe des syndicats, juge la 
victoire communiste “essentiellement 
comme une expression de protesta­
tion”.
“H faut espérer que cela ne marque­

ra pas un changement d’orientation 
de la part des Arabes d’Israël dont 
nous avons toujours pensé qu’ils pour­
raient former un pont de comprehen­
sion entre les Etats arabes et Israël, 
écrit pour sa part “Al Hamishmar”. 
Cette élection est “une sorte d'avertis­
sement, signalant la montée du senti­
ment nationaliste dans la commu­
nauté arabe d’Israël,” commente le 
"Jerusalem Post”.

Il s’agit “d’une prise du pouvoir par 
les nationalistes extrémistes” qui n’a 
rien à voir avec les affaires municipa­
les, déclare M. Ra’anan Cohen, chef 
de la section arabe du Parti travailliste 
israélien, qui n’a remporté que quatre 
des dix-sept sièges du conseil munici­
pal de Nazareth.

Transfert de main-d’oeuvre des 
pays du Comecon vers l’URSS

PARIS (AFP) — Les trans­
ferts de main-d’oeuvre sont de­
venus pratique courante entre 
pays du Comecon: mais de plus 
en plus, ils semblent s'effectuer 
en direction de l’URSS, alors 
même que les pays de l’Est con­
naissent des mfficultés accrues 
pour fournir des travailleurs à 
leurs entreprises.

L’agence soviétique Tass in­
siste sur le fait que ces trans­
ferts sont fondés sur le principe 
du bénéfice mutuel, qu’ils sont 
régis par des accords passés 
entre les différents pays de la

communauté socialiste, et que 
surtout ils se chiffrent par “di­
zaine de milliers” seulement, et 
non “par millions comme en 
Occident”. La presse soviétique 
dénonce d’ailleurs régulière­
ment les migrations de travail­
leurs à l’Ouest comme une 
forme de l’exploitation capita­
liste au profit des pays ricnes.

Le quotidien polonais Try- 
buna Ludu avançait pour sa 
part en juin le chiffre de 100.000 
travailleurs, tandis que selon 
l’hebdomadaire britannique 
The Economist, en janvier der­

nier, 100,000 étrangers étaient 
employés par la seule Alle­
magne de l’Est, 50,000 par la 
Tchécoslovaquie.

Traditionnellement, les “ex­
portateurs” de main-d’oeuvre 
étaient les pays où selon 
l’expression de l’agence Tass, 
"l’équilibre de la force de tra­

vail est le moins tendu”, par 
exemple la Pologne et la 
Hongrie. Ainsi, la réalisation de 
douze projets industriels en 
Tchécoslovaquie est entière­
ment prise en charge par des 
Polonais; tandis que, selon l’E- 
conomist 30.000 Hongrois sont 
employés en Allemagne de 
l’Est.

Le premier ministre reconnaît qu’il 
existe un problème palestinien, et qu’il 
doit être réglé. Mais il s’en tient à son 
thème traditionnel, à savoir que les négo­
ciations sur l’avenir de la Cisjordanie doi­
vent avoir lieu entre Israël et la Jordanie, 
en dehors de l’OLP.

Les États-Unis appuient entièrement 
les demandes d’Israël pour que l’OLP re­
nonce à la tactique de la guérilla et re­
connaisse l’Etat juif, avant qu’elle puisse 
accéder à la respectabilité politique.

Il apparaît cependant que Washington 
n’est plus totalement d’accord avec Israël 
sur la méthode à suivre. C’est sans doute 
ce qui a poussé M. Kissinger à conseiller 
au gouvernement israélien de retourner à 
la tribune du Conseil de sécurité, plutôt 
que de boycotter le débat du mois 
prochain. Jerusalem n’en continue pas 
moins de refuser l’idée de prendre la pa­
role en présence de l’OLP.

Pourtant, plusieurs ministres, notam­
ment M. Victor Chemtov (santé) et M. 
Abraham Ofer (logement) estiment 
qu’Israël devrait redéfinir sa position: 
possibilité de négocier avec l’OLP, à la 
condition que celle-ci renonce à la vio­
lence et reconnaisse l’État israélien.

L’attitude du gouvernement a l’égard 
de la question palestinienne a également 
été critiquée par certains journaux, en 
particulier le très respecte “Haaretz”, 
quotidien indépendant.

“Haaretz” a déclaré que le problème 
palestinien occupait un role central sur la 
scène internationale et qu’Israêl avait peu 
de chance de réussir à stopper l’offensive 
soviéto-arabe.

Il a ajouté: “Israël ne peut pas conti­
nuer à affirmer indéfiniment que son oc­
cupation de la rive occidentale et de la 
bande de Gaza ne concerne que lui seul”, 
laissant entendre par là que même cer­
tains des amis les plus proches d’Israël 
sont en train de perdre patience à ce su jet.

Les craintes d’Israël concernant la Cis­
jordanie n'en sont pas moins réelles. El­
les peuvent se résumer ainsi: quel que 
soit l'État indépendant ou semi- 
autonome qui serait créé dans la région, il 
tomberait finalement sous le contrôle des 
militants palestiniens cherchant toujours 
à détruire Israël et qui pourraient être 
approvisionnés en armes par l’Union so­
viétique.

Le ministre israélien des Affaires étran­
gères, M. Yigal Allon, a depuis longtemps 
ses idées personnelles sur la façon dont 
Israël pourrait aborder la question de la 
rive occidentale du Jourdain: il serait fa­
vorable à des négociations avec les Pales­
tiniens, assorties de conditions préa­
lables.

Un mouvement de bascule à 
droite sur un air de samba

principaux du sermon prononcé pendant 
les funérailles de l’un aes deux militaires

LISBONNE (Reuter) — Quinze jours 
après le “putsch” manqué des militaires 
gauchistes, le Portugal retourne genti­
ment à un style de vie plus conservateur 
en se laissant bercer par les sonorités de 
la musique pop et des sambas brésilien­
nes.

Déçus, les sympathisants gauchistes 
étrangers reprennent le chemin jje la 
frontière, tandis que dans les casçrnes le 
coiffeur du régiment affûte ses ciseaux 
pour élaguer les chevelures trop abondan­
tes des soldats de la révolution. L’armée 
redevient plus exigeante sur le plan de la 
discipline.

Les commandos loyalistes qui ont brisé 
le soulèvement il y a deux semaines, sont 
fiers aujourd’hui de sortir dans les rues 
de Lisbonne avec leurs petites amies. Ils 
déambulent devant les affiches déchirées 
ou jaunies qui réclamaient le pouvoir 
pour le peuple, et que les civils soient ar­
més.

Les kiosques à journaux paraissent 
maintenant vides. Avant le récent soulè­
vement, il y avait eu pléthore de publica­
tions de la gauche. Leurs presses ont 
cessé de fonctionner. Il ne reste plus 
qu’une poignée de journaux progouverne­
mentaux et les habituelles revues por­
nographiques.

Les moyens d’information ont joué jus­
qu’à présent un rôle essentiel dans la ré­
volution portugaise, ils ont constitué un 
terrain de lutte idéal entre courants poli­
tiques rivaux.

C’est pourquoi lorsque les forces pro­
gouvernementales ont repris le jour 
même du soulèvement gauchiste la télévi­
sion et la radio, les rebelles avaient déjà 
perdu la partie.

La gauche portugaise se plaint mainte­
nant que le peuple subit un lavage de cer­
veau par un panachage de communiqués 
officiels et de musique douce qui ren­
dort. Il est certain qu’une musique beau­
coup plus apaisante a remplacé sur les on­
des les chants révolutionnaires. Les “fa­
dos” — la complainte nostalgique du Por­
tugal — ont également fait leur réappari­
tion. Les chansons folkloriques répondent 
évidemment mieux aux goûts régionaux 
qu’à ceux du militantisme révolution­
naire. *

Par contraste avec la propagande 
gauchiste qui s’était exprimée depuis ,1e 
début de la révolution, la télévision portu­
gaise s'attache surtout à diffuser désor­
mais des variétés ou des films légers.

Pendant deux jours, elle a consacré une 
place importante aux obsèques de deux 
soldats loyalistes qui ont été tués au cours 
du soulèvement. Les cérémonies lui ont 
donné l’occasion de remettre à l’honneur 
les anciennes vèrtus. L’un des thèmes

!rts par dix mille per- 
slogan de la télévi-

a été celui du “Dulce et decorum est pro 
patria mori” (Il est doux et il convient de 
mourir pour sa patrie).

Par ailleurs, l'armée effectue des per­
quisitions dans les usines et les exploita­
tions agricoles, recherchant les armes, La 
garde nationale républicaine — un corps 
paramilitaire — qui, sous l’ancien ré­
gime, brisait les grèves et dispersait les 
manifestations, a commencé une cam­
pagne de recrutement.

“Joignez-vous à la GNR, où vous serez 
accueillis à bras ouverts | 
sonnes”, promet un 
sion.

On ne voit plus de camions bondés de 
paysans et de soldats qui brandissaient 
des drapeaux rouges au cours de manifes­
tations. Les casernes des factions gauchis­
tes de l’armée paraissent désertes.

Malgré tout, bien que les officiers mo­
dérés et conservateurs aient maintenant 
la situation en main et que les partis non 
communistes clament leur victoire, beau­
coup de Portugais se montrent réservés 
quant à l’avenir de leur pays.

Les plus prudents cherchent toujours à 
se procurer des devises extérieures pour 
se préserver contre une dévaluation pos­
sible de l'escudo.

Le ministre du Commerce intérieur 
publie presque quotidiennement des 
communiqués pour essayer de dissuader 
la population de faire des stocks alimen­
taires.

L’homme de la rue suit d’un oeil in­
quiet la détérioration de la situation éco­
nomique. Jusqu’à présent, il n'a pas eu à 
subir de changements brutaux dans son 
mode de vie. Mais, avec la montée du 
chômage, la fuite des réserves et la chute 
de la productivité, le Portugais sait qu’il 
ne peut s’attendre qu’à de sévères mesu­
res d’austérité, y compris le rationne­
ment.

La gauche elle-même reconnaît qu’elle 
a perdu une bataille, mais pas la guerre. 
Elle fonde ses espoirs sur la façon dont le 
pays réagira au programme d'austérité.

Bien que les ouvriers ne soient pas en­
core descendus dans la rue pour manifes­
ter, l’un de leurs syndicats les plus mili­
tants — celui de la construction — a déjà 
protesté contre le coup de barre à droite.

Ce syndicat, qui a été l’un des princi­
paux mouvements à précipiter la récente 
crise en faisant le siège de la résidence du 
premier ministre pendant trente-six heu­
res, a déclaré à ses membres que leur 
cause était comme le bouchon — l’une 
des grandes productions du Portugal: 
“Quelle que soit la tempête, il ne coule 
jamais."

“Vinho Verde” veut dire blanc, 
frais, vif, d’un goût exceptionnel.
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Imprévisibles et impondérables
par Charles-A. Durand

2 disques
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Donneur: Nord

NORD 
+ R V 9 7 6 5 
V A R 2 
♦ Y 8 
4 A R

01 EST 
4 1083 
V V73 
♦ R5J 
4 1)943

EST 
4 042 
V 96 
♦ 764 
4 10765 2

SI D
4 A
V D 10854 
♦ AD 109 2 
4 V 8

LES ENCHÈRES:
A la table# 1
Nord Est Sud Ouest
1 4 passe 2 e passe
3 4 passe 3 ♦ passe
4SA passe s e passe
6 e passe passe passe

À la table# 2
Nord Est Sud Ouest
1 4 passe 2 V passe
3 4 passe 3 ♦ passe
4 e passe 4SA passe
s e passe 5SA passe
6 4 passe 7 e

Entame: le trois de coeur 
dans les deux cas.

Le bridge est rempli d’impré­
visible et d’impondérable. Le 
joueur Intermédiaire qui a subi 
et absorbé l’ensemble des don­
nées sur les impasses, simples, 
doubles, inversées, croisées ou 
autres se volt muni de très bel­
les stratégies pour résoudre la 
plupart des problèmes se pré­
sentant à la table de bridge.

Tout de même les auteurs sé­
rieux tendent plutôt à refroidir 
cet enthousiasme en disant de 
ne recourir aux impasses qu’a- 
lors que tous les autres moyens 
d’action auront été épuisés.

En d’autres termes, le bon 
joueur doit être au courant des 
impasses, mais il doit apporter 
beaucoup de réserve dans leur 
application: car elles compor­

tent toujours un certain élé- \ 
ment de chance. Une preuve > 
très évidente en est faite dans la i 
donne d’aujourd’hui; la prise de 1 
l’impasse fut la cause de l’échec, ’ 
subi à la deuxième table quoi-i j 
que le contrat, du grand chelem ' 
était très logique et tout à fait ; 
réalisable. \

Il est intéressant d’observer ■ 
la technique du joueur prudent : 
de la première table comparée ' 
à celle du deuxième joueur qui 
se laisse leurrer par l’attrait 
d’une impasse invitante dont 
l’emploi demande moins d’ef­
fort mental que l’établissement 
de la longue couleur de piques.

La même entame du trois de 
coeur est gagnée par le dix de 
coeur aux deux tables.

A la table #1, Sud joue l’As de 
pique suivi du cinq de coeur 
vers le Roi et remarque que la 
couleur d’atout brise trois-deux.
Il joue le cinq de pique qu’il 
coupe de la Dame de coeur et 
revient du huit de coeur vers 
l’As. Il loue alors le Roi de pi­
que, la Dame tombe sur le Roi 
et ainsi la couleur de pique lui 
permet d’écarter ses carreaux 
perdants et de réussir le 
grand chelem.

Il est à remarquer que si le 
déclarant n’avait pu établir 
quatre cartes de piques, il se ré­
servait toujours l’aide de l’im­
passe en carreau comme deu­
xième astuce.

A la table H2, Sud gagne la le­
vée du dix de coeur, enlève les 
atouts adverses et se laisse du­
per par l’appel à l’impasse qui 
miroite à ses yeux et le contrat 
chute d’une levée. L’équipe de 
cette table malgré de savantes 
enchères a été victime de l’im­
pondérable Impasse que le 
déclarant utilisa au lieu de se 
fier à l’établissement d’une lon­
gue suite qui eat plus mathéma­
tique et plus stable que l’im­
passe. Ces erreurs maintiennent 
l’Intérêt du grand nombre de 
loueurs de ce noble jeu du 
bridge et rare est celui qui peut 
se vanter de n’en jamais com­
mettre, fusse-t-il un grand ex­
pert.

2720 074 - LA GUITARE DE NARCISO 
YEPES - Concerto d’Aronjuez • VIVALDI - 
Concerto pour guitare en ré majeur P. 209, 
etc. .. Deutsche Grammophon. Prix sugg.: 
26 98

Y 32884 - VIVALDI - les quatres saisons 
dir. par le violon. Yoshio Unno avec l'ensem­
ble à corde NHK. Columbia — Odyssey Prix 
sugg.: 4.98.

2703 023 - CHOPIN - 20 nocturnes dir 
par Tamas Vasary. Deutsche Grammophon. 
Prix sugg.: 15.00

5PA 4003 - NARCISO YEPES - v 1 Jeu» 
interdits - Minuets - Sonata • Folios • London. 
Prix sugg.: 3.98

2703 023 - i.S. BACH - Concerto brand 
bourgeois 1-6 - dir. par Rudolf Baumgartner 
par le Festival â cordes de Lucerne. Deutsche 
Grammophon. Prix sugg.: 15.00.
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MG 31261 • THE GREATEST HITS
ALBUM - E. Power Biggs, Pablo Casals, 
Glern Gould, John Williams, etc.

Prix sugg. mfg. $9.98
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MG 30297 • Ballets de TCHAIKOVSKY >
2 disques suites de Casse-noisette, La belle 
au Bois dormant, le lac des cygnes, dir. par 
Eugène Ormandy de l'Orchestre de Philadel­
phie. Columbia. Prix sugg.: 9.98.

JIAN-PIIRRI FIRLAND - J.P.F. • live 
Le Soleil • Woman's lib • Sing ting - Une peine 
d'amour...
BARCLAM B022S

J.-S. BACH - L'oeuvre d'orgue. Interprété 
par Michel Chapuis.

Polydor • DGG-BC-25 102 t/1-2.
Prix sugg. mfg. SI5.98

D3L 334 - GLENN GOULD PLAYS
BACH • The Six Partitas The Two and* 
Three Pbrt inventions.

Prix sugg. mfg. 16.98

Un concert a Londres ou temps de Haendel 
Suites, Concertos et Choeurs 
Water Music - Célébré Largo - Alleluia 
Concerto pour orgue...
Marie-Claire Alain • Jean-Pierre Rampai 
Direction - Jean-François Paillard - Kurt Redel 
et Frits Werner.
IRATOi Due 20206/7

Il DANUBE BLEU - The world's grea­
test wolties played by world's Greatest 
orchestra. Avec l'orchestre de Philadelphie 
Diriger por Eugene Ormondy.
Columbia • D3S-789 • Prix sugg mfg S 16.98
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CANON (l«> PAC HI l.IUX

BOOS • AUTOUR DU CtllBRI CANON 
DI PACHILBIL - Johonn PACHELBEL, 
Georg Philip TELEMANN. Antonio VIVALDI 

Prix du mcmufoctgrier: $7 98
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JACQUIS MICNIL > Migration ■ Cal» gui 
l'aimant • Amèna moi chai toi...
TUNS-WOtlDl Tl 6020
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L’ADAOIO D'ALBINONI IT VINIII .
Tomoso AllINONI, Froncetco-Antonio 
BONPORTI, Antonio VIVALDI.

Prix du monufoctuntr $7 98

BIITHOVIN — Symphonies no 9 et 
symphonie no 8 ovec l'orch Philormoniqge 
de Berlin dirigé por Herbert Von K0'0|0n

Polydor DGG 2707 013 
Pr.xsvgg mtg $17.96

Un «•ncnrt è Venlee «w tempe de VI-
veMI - Albinoni • Tortini • Concerto* et Sirv 
fonie» • le Printemps • le Chordofineret • lo 
Notte...
Jeem Pierre Rempel • Pierre PieHot - Pie­
ro Toto ■ Maurice Allard I Solisti Veneti - Di­
rection i Claude Scimatse 
IRATOi Due 20200/1

Un concert à Versailles ou grand eéclo 
Charpentier - Couperin • Dolalando 
Lully • Mourtt
Te Deum • 3e leçon des ténèbres 
Symphonies pour les soupers du rov... 
Marie-Claire Alain • Mady Mesplé Robert 
Veyron-locroix
Direction, louis Prémaux • louis Martini 
Jeon-François La crois Paillard.
IRATO • Due 20208/9
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J.*l. IACH — Concsrtp brondbovrgooit 
16 inttrprété par Mikplovl Harnoncourt, 
•nttrumsntionginogi

Tlltfgnkon $AWI 94)9'60 
Pru sugg mfg $1)98
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0)1 817 - MOZART Symphonies Nés. 
35,36, 38,39, 40 et 41.
P A II 0 CABALS dirige le Marlboro Pesfi-

BACH - The complete flute sonatas, Jean- 
Pierre Rampol • Robert Veyron-locroix, harp- 
sishord/Joan Huchot, cello.

Prix Sugg. Mfg., $9 98
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Les Communes refusent 
de rétablir la peine 
de mort pour terroristes

LONDRES (Reuter) — Le Parle­
ment britannique a rejeté hier par 361 
voix contre 232 le rétablissement de la 
peine de mort par pendaison pour les 
auteurs d’actes de terrorisme entraî­
nant mort d’homme.

La motion présentée par un député 
conservateur, M. Ivan Lawrence, et vi­
sant les attentats de l’Armée républi­
caine irlandaise (IRA) en Grande- 
Bretagne, a été repoussée après un dé­
bat animé.

Il y a un an le rétablissement de la 
peine de mort avait été repoussé par 
152 voix après le sanglant attentat du 
pub de Birmingham. La majorité des 
défenseurs de i abolition est tombée à 
129 ce jeudi.

Le débat a divisé les partis. Chez les 
conservateurs, M. Lawrence a conjuré 
les députés de ne plus ignorer “les 
voeux de l’immense majorité du 
peuple”, partisans de la pendaison 
pour les terroristes comme le 
montrent les sondages.

. Depuis douze mois, les attentats en 
Angleterre ont fait 243 blessés et 
“grâce à la providence divine seule­
ment dix morts” a dit M. Lawrence.

Dans la campagne pour la peine de 
mort, abolie en 1965, le députe avait le

soutien du leader conservateur, Mme 
Margaret Thatcher, selon laquelle les 
terroristes' se sont aliénés le droit de 
vivre”.

Si M. Hugh Fraser, qui a échappé à 
un attentat, a demandé le châtiment 
suprême contre les terroristes, en re­
vanche M. lan Gilmour, porte-parole 
de l’opposition, s’y est opposé. Le ré­
tablissement de la peine de mort 
accroîtrait la sympathie dont bénéficie 
TIRA et entraînerait un cycle de 
représailles.

Pour la majorité des “abolitionnis­
tes”, rétablir la peine de mort re­
viendrait à faire des activistes de 
1TRA, des “martyrs”.

La plupart des députés travaillistes 
ont suivi M. Roy Jenkins ministre de 
l’Intérieur, pour lequel il serait erroné 
et de mauvaise tactique de rétablir la 
pendaison et de rendre plus difficile la 
tache de la police dans les enlève­
ments.

Mais, a assuré M. Jenkins, "il n’y 
aura pas d’amnistie. Je me donne au­
cune excuse politique aux meurtres ou 
mutilations commis dé sang froid. 
Ceux qui les ont commis resteront en 
prison pendant des décennies et dans 
certains cas jusqu’à la fin de leurs 
vies”.

Espagne: un cabinet ouvert au centre
MADRID (d’après Reuter et AFP) — 

Le premier ministre espagnol, Carlos 
Arias Navarro, a profondément remanié 
le gouvernement, ne conservant que trois 
des membres de son précédent cabinet.

Il a fait appel à deuxcimportantes per­
sonnalités centristes: MM. Manuel 
Fraga, ancien ambassadeur en Grande- 
Bretagne, qui devient vice-premier mi­
nistre et ministre de l’Intérieur, et José 
Maria de Areilza, comte de Motrico an­
cien ambassadeur aux Etats-Unis et en 
France, qui est chargé des affaires étran­
gères.

L’entrée de ces personnalités dans le 
gouvernement est une indication de l’in­
tention de M. Arias Navarro de procéder 
à certaines réformes bloquées dans le 
passé par le général Franco et l’extrême- 
droite, estime-t-on. Partisan de profondes 
réformes constitutionnelles, M. Fraga Iri- 
barne aura à ses côtés dans le gouverne­
ment des personnalités libérales comme 
M. José Maria de Areilza, ministre des 
Affaires étrangères, et surtout M. Anto­
nio Garrigues, ministre de la Justice.

Trois ministres seulement faisaient 
partie du précédent gouvernement. Tou­
tes les anciennes personnalités récusées 
par les groupes libéraux ou modérés ont 
disparu, remplacées soit par des réfor­
mistes comme M. Fraga liribarne et des 
hommes de son équipe, soit par de jeunes 
technocrates, nouveaux venus au gouver­
nement.

La présence d’un militaire à la vice- 
présidence, le général Fernando de San­
tiago Diaz de Mendivil, est interprétée 
comme l’aval des forces armées aux ré­
formes que le choix des personnalités les 
plus en vue laissent présager.

M. Fraga Iribarne, 53 ans, ancien mi­
nistre de l’Information, a été en effet jus­

qu'à demander un parlement élu au 
suffrage universel direct. Au ministère de 
l’Intérieur, il aura la haute main sur toute 
la législation, comme la réforme de la loi 
électorale ou les projets de réforme cons­
titutionnelle.

En politique étrangère, M. Areilza, ap­
porte sa longue experience acquise aux 
ambassades de Buenos Aires, Washington 
et Paris. Il est considéré comme un Euro­
péen libéral conservateur. La présence au 
ministère de la Justice d’un autre ancien 
ambassadeur à Washington, M. Antonio 
Garrigues pourrait être encore plus signi­
ficative. Profondément chrétien, il a 
signé des pétitions pour l’amnistie, et son 
rôle pourrait être prépondérant dans le 
domaine de la justice, où l’opposition at­
tend les changements les plus significa­
tifs.

Un industriel de 44 ans, M. Miguel Vil- 
lar Mir, a été nommé au poste de mi­
nistre des Finances, alors que les postes 
techniques iront à des technocrates, des 
ingénieurs ou des hauts fonctionnaires. 
Deux jeunes responsables du “Mouve­
ment”, considères comme ouverts au 
changement, MM. Rodolfo Martin Villa 
et Adolfo Suarez Gonzalez, font leur 
entrée au gouvernement, respectivement 
au ministère des Syndicats et à celui du 
Mouvement.

M. Arias Navarro conserve dans son ca­
binet l’un des plus proches confidents du 
général Franco, M. Jose Solis Ruiz, 
soixante-deux ans, considéré comme l’un 
des chefs de file de l’extrème-droite. M. 
Solis doit cependant abandonner le poste 
influent et prestigieux de secrétaire géné­
ral du Mouvement (seul parti légal du 
pays) pour le porte-feuille du Travail.

“Plus que jamais l’opposition démocra­
tique est proche de l’unité parce qu'a dis-

L’OTAN retirerait 1,000 missiles 
nucléaires tactiques US d’Allemagne

BRUXELLES (Reuter) — Les mi­
nistres des Affaires étrangères de l’OTAN 
vont proposer aux pays du Pacte de Var­
sovie le retrait de 1,000 missiles nucléai­
res tactiques américains d’Allemagne de 
l’Ouest. Afin de relancer les négociations 
Est-Ouest sur les réductions de forces en 
Europe (MBFR).

Les ministres devraient en principe ac­
cepter officiellement la proposition faite 
l'été dernier par M Henry Kissinger au­
jourd'hui dans le courant de la journée, 
dit-on de source diplomatique au conseil 
ministériel de l’OTAN qui a inauguré hier 
matin une réunion de deux jours.

Elle sera probablement à la conférence 
Est-Ouest qui reprend à Vienne au mois 
de janvier après une interruption de six 
semaines. L’OTAN proposera alors de re­
tirer d’Allemagne 1,000 missiles nucléai­
res tactiques et 29,000 soldats américains 
et réclamera en échange le retrait d’une 
armée entière, soit 68,000 hommes, et 
1,700 blindés soviétiques d’Europe 
centrale.

L’inclusion de 1,000 missiles américains 
est considérée par les ministres de l’Al­
liance comme une concession à l’URSS et 
ses alliés. Jusqu’à présent, l’Alliance sou­
haitait que les négociations de Vienne 
portent uniquement sur les forces ter­
restres, alors que le Pacte de Varsovie in­
sistait pour qu’elles englobent également 
armes nucléaires tactiques et forces aé­
riennes. Les États-Unis possèdent 7,300 
armes nucléaires tactiques en Allemagne 
de l’Ouest, soit plus du double du poten­
tiel du Pacte de Varsovie.

D'autre part, les ministres sont parve­
nus à convaincre la France de la nécessité 
de créer un comité pour l’interopérabilité 
des armements. Le gouvernement 
français n’aime pas beaucoup le mot de 
standardisation qui a presque toujours 
signifié l’achat d armes américaines par 
les partenaires européens des États-Unis.

Elle estime qu’il représente une menace 
pour son industrie des armements et c’est 
a contre-coeur que la délégation française

pas
lui-

a accepté la proposition.
Le gouvernement français n’est 

hostile au principe de standardisation 
même mais il craint en outre d’être ac­
cusé par les gaullistes et les communistes 
de vouloir ramener la France dans le gi­
ron de l’Alliance à part entière. Elle s’est 
retirée du commandement interallié en 
1967. “À terme, standardisation des ar­
mements signifie standardisation sur la 
manière de les utiliser, ce qui signifie par­
ticiper au commandement”, a expliqué 
un diplomate.

M. Bernard Destermeau, secrétaire 
d’État aux affaires étrangères, a déclaré 
que l’OTAN devrait se concentrer sur l’in­
teropérabilité plutôt que sur la standardi­
sation. La France considère que l’intero­
pérabilité protège l’industrie des arme­
ments des pays membres, dont les pro­
duits sont interchangeables alors que 
standardisation signifie au contraire la 
fourniture d’une arme donnée par une 
seule et même source.

Mais toutes les autres délégations sont 
favorables à la standardisation. Elles esti­
ment que si l’Alliance ne standardise pas, 
elle risque d’ici quelques années de dé­
penser deux fois plus que le Pacte de Var­
sovie pour une efficacité inférieure des 
deux tiers.

paru l’obstacle de la trêve proposée par 
certains”, a déclaré un membre de la 
commission permanente de la junte dé­
mocratique d’Espagne, l’avocat Ale­
jandro Rojas Parcos, également leader 
d’un mouvement régionaliste, l’Alliance 
socialiste d’Andalousie, en apprenant la 
composition du nouveau gouvernement.

Selon cet avocat, le roi Juan Carlos a 
commis “deux erreurs majeures en un 
temps record: l’abandon du peuple saha- 
raoui au Maroc sous la pression des Etats- 
Unis, et la composition de son premier

gouvernement”. “Ce sont les mêmes 
chiens avec les mêmes colliers” a-t-il dit à 
propos des personnalités entrant dans le 
gouvernement.

En outre, la gauche a déclenché une sé­
rie de grèves et de manifestations afin 
d’accélérer le processus de démocratisa­
tion de la vie politique. Les mouvements 
de grève ont débordé de la capitale et ont 
atteint Barcelone, Bilbao et les Asturies. 
Mais le projet de grève générale caressé 
par la gauche ne s’est toujours pas maté­
rialisé.

Kissinger s’en prend 
à nouveau à l’ingérence 
soviétique en Angola

BRUXELLES (AFP) - La situation en 
Angola a été placée hier à Bruxelles au 
centre de la discussion du Conseil atlanti­
que sur les relations Est-Ouest par une 
déclaration extrêmement ferme de M. 
Henry Kissinger, secrétaire d’État améri­
cain, qui a exprimé vigoureusement le re­
fus des Etats-Unis de laisser l’URSS 
“prendre pied” dans l’ancienne colonie 
portugaise.

M. Kissinger a qualifié la situation en 
Angola de “grave ’ et, indique-t-on de 
source sûre, il a estimé qu’elle découlait 
de la montée soviétique devant la 
faiblesse relative de l’Occident. Le secré­
taire d’Etat a ajouté que la situation ac­
tuelle risquait de conduire à une "domi­
nation” soviétique dans l’ancienne colo­
nie.

“L’équilibre des forces dans le monde, 
a poursuivi M. Kissinger, doit être main­
tenu. Il ne peut pas etre remis en cause 
par un renforcement massif des arme­
ments soviétiques et par l’intervention de 
l’URSS en Angola qui est une région très 
éloignée de la sphère d’intérêt soviéti- 
que*. Le secrétaire d’État a encore affir­
mé: “Nous ne pouvons pas accepter en 
Angola un système qui ne découle pas de 
la volonté populaire'1.

Le secrétaire d’État a toutefois précisé 
qu’il ne s’élevait pas contr.’ le fait qu’un 
parti marxiste puisse venir au pouvoir en 
Angola, ce qui ne serait pas la première

Guerre de la morue: 
engagement naval sérieux

LONDRES (AFP) — Le premier enga­
gement naval sérieux dans la “guerre de 
Fa morue” entre l'Islande et la Grande- 
Bretagne a eu lieu hier à proximité des 
côtés islandaises, annonce-t-on de source 
officielle à Londres.

La canonnière islandaise Thor, a tiré 
trois salves sur le bateau britannique de 
protection non-armé Star Aquarius qui,

par des vents de plus de cent kilomètres à 
l’hl’heure, s’abritait à l’intérieur de la limite 
territoriale de douze milles au large de 
l’Islande. Aucune des salves n’a touché au 
but.

Selon la version anglaise de l’incident, 
une triple collision s’est ensuite produite 
entre le Thor, le Star Aquarius et le re­
morqueur britannique Lloydsman.

fois en Afrique. “Ce qui est inquiétant, a- 
t-il dit, c’est que l'intervention militaire 
extérieure, notamment soviétique, tend à 
modifier une situation politique”.

Le secrétaire d'Etat au Foreign Office, 
M. James Callaghan, a pour sa part, sug­
géré que le Conseil atlantique et L'Orga­
nisation de l’unité africaine lancent un 
appel commun pour la cessation de toute 
intervention étrangère en Angola. Il a 
également demandé que les trois parties 
en présence (MPLA, FNLA et UNITA) 
forment un gouvernement d’unité natio­
nale, conformément aux accords d’Alvar.

Selon M. Callaghan, un tel accord 
n’excluerait pas que le MPLA joue un 
rôle particulièrement important dans la 
coalition éventuelle. Le secrétaire au Fo­
reign Office, qui n’a sans doute pas oublié 
que le Nigeria vient de reconnaître le 
MPLA, a estimé qu’il convenait de faire 
confiance à la “spécificité africaine” et à 
la volonté des pays africains de suivre in­
dépendamment leur propre voie, en de­
hors des ingérences étrangères.

Le secrétaire d’État portugais aux af­
faires étrangères, M. Jose Medeiros Fer­
reira, est intervenu dans le débat pour 
souligner que son gouvernement était op­
posé à toute intervention étrangère en 
Angola. Il a affirmé que Lisbonne demeu­
rait toujours favorable à la recherche du 
socialisme dans l’ancienne colonie portu­
gaise.

Enfin, le ministre néerlandais des Af­
faires étrangères, M. H. Van Der Stoel, 
s'est également déclaré contre toute in­
tervention en Angola, en particulier des 
pays de l’Alliance atlantique.

Le nouvel avertissement américain à 
l’URSS à propos de l’Angola se situe au 
moment où, on note de la part du 
Kremlin un net durcissement accom­
pagné d’une dénonciation de “l’ingérence 
des idéologies bourgeoises” dans Tes pays 
socialistes.

Toutefois, ce climat n'exclut pas que le 
Conseil atlantique poursuit l’etude des 
moyens de renforcer la détente Est- 
Ouest, en particulier par des suggestions 
de réductions mutuelles des forces en 
présence en Europe.

L’ONU demande à Djakarta de 
retirer ses troupes de Timor

NATIONS UNIES (d’après 
AFP et Reuter) — La commis­
sion de décolonisation de l’as­
semblée a adopté hier par 69 
voix contre onze avec 38 absten- 
tions une résolution qui 
“déplore vivement l'intervention 
militaire des forces armées in­
donésiennes au Timor portu­
gais", et demande au gouverne­
ment indonésien” de cesser 
sans délai de violer l’intégrité 
territoriale du Timor portugais 
et de retirer ses forces armées 
du territoire, afin de permettre 
au peuple d'exercer librement 
son droit à l'auto-détermination 
et à l’indépendance”.

La résolution demande au 
Portugal, puissance admi­
nistrante, de poursuivre ses ef­
forts pour trouver une solution 
par aes voies pacifiques au 
moyen d’entretiens avec les 
partis politiques représentant le 
peuple du Timor portugais, in­
vite tous les partis de Timor à 
répondre de manière positive à 
ces efforts, et invite le comité 
de décolonisation de l'ONU à 
envoyer une mission d’enquête 
dans le territoire, en consulta­
tion avec les partis politiques du 
Timor portugais et le gouverne­
ment de Lisbonne.

La résolution demande aussi 
à tous les Etats de respecter l’u­
nité et l'intégrité territoriale du 
Timor portugais, et le droit ina­
liénable du peuple du Timor 
portugais à l'autodétermination 
et à l'indépendance, et son droit 
de décider de son statut politi­
que.
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A Djakarta, on estime que la 
tactique des forces pro­
indonésiennes — appuyées par 
des “volontaires” indonésiens 
— consiste en effet à priver le 
Fretilin de ses bases de soutien 
logistique. Celui-ci a déjà perdu 
la capitale, Dili, dimanche. 
Mais on estime généralement 
que réfugie dans les montagnes, 
ses unités y ont stocké armes et 
nourriture.

Reste à savoir combien de 
temps le Fretilin est capable de 
livrer une guerre de guérilla à 
Timor-est. Le gouvernement in­
donésien a quant à lui fait sa­
voir que les forces qui lui sont 
favorables sont prêtes à lutter le 
temps qu’il faudra pour en ve­
nir a bout.

En ce qui concerne Ocussi 
Ambeno, a Djakarta, on s’at­
tend à des réactions violentes 
de la part de Lisbonne. Mais les 
autorités indonésiennes ne pa­
raissent pas autrement préoccu­
pées par une prise de position 
éventuelle du Portugal. Elles 
ont d'ailleurs pris les devants en 
rejetant la responsabilité de la 
détérioration de la situation sur 
Lisbonne. Leur dernier commu­
niqué parle de “l'absence crimi­
nelle” du Portugal dans la colo­
nie, absence qui a permis au 
Fretilin de se livrer à la répres­
sion contre ses adversaires poli­
tiques.

Indonésie: 100,000 
prisoniers politiques, 
affirme une ex-détenue

NEW YORK (AFP) — Le gouvernement indonésien détient 
environ cent mille prisonniers politiques, le plus souvent dans 
des conditions inhumaines, a indique Mme Carmel Budiardjo. 
elle-même ancienne détenue, au cours d'une conférence de 
presse tenue ieudi à New York.

Ces prisonniers, a-t-elle précisé, sont pour la plupart incarcé­
rés depuis une dizaine d'années, pour “activités illégales”, et 
n'ont jamais fait l'objet d'un jugement. Il leur est généralement 
reproché d’avoir été mêlés directement ou indirectement” aux 
événements qui ont précédé la prise du pouvoir en octobre 1965 
du général Suharto a Djakarta.

mrne Budiardjo a également mentionné l’existence de camps 
de travail, notamment celui de l'ile de Buru (Moluques), dans 
lesquels les conditions de détention sont, a-t-elle dit, particuliè­
rement dures èt la torture pratiquée sur une large échelle. Des 
prisonniers seraient d'autre part employés, a-t-elle ajouté, à tra­
vailler pour certaines industries ou dans des plantations, notam­
ment dans le nord de Sumatra ou sur la zone industrielle en 
construction de Tjilatjap (Java central).

La résolution demande enfin 
au Conseil de sécurité, qui a été 
saisi de l’affaire par le Portugal, 
de prendre d’urgence des mesu­
res pour protéger l'intégrité ter­
ritoriale de Timor et le droit de 
son peuple à l'autodétermina­
tion (le Conseil n'a pas encore 
siégé sur cette question).

L’Indonésie a voté contre ce 
texte, ainsi que l’Inde, le Dane­
mark, l'Iran, le Japon, la Malai­
sie, la Mauritanie, le Maroc, les 
Philippines et l’Arabie seou- 
dite. Le Portugal, la Chine et 
l’URSS ont vote pour la résolu­
tion et les Etats-Unis, la France 
et le Royaume-Uni se sont abs­
tenus.

Auparavant, la commission 
avait rejeté par des majorités 
massives un très grand nombre 
d'amendements qui tendaient à 
atténuer le blâme à l’Indonésie, 
et à invoquer les circonstances 
qui avaient précédé le débar­
quement indonésien. L'Inde, en 
particulier, avait déppsé un pro­
jet qui faisait état d'opinions 
partagées parmi la population 
de Timor et prévoyait l'envoi 
d'une mission d’enquête pour 
mettre au point des procédures 
d'une consultation d’auto­
détermination. L'inde a retiré 
son projet après l’échec des 
amendements.

Le représentant de l’Austra­
lie, qui a voté en faveur de la ré­
solution, a regretté que celle-ci 
ne s'adresse qu’à l'Indonésie 
pour déplorer l’usage de la 
force à Timor et a mis en garde 
contre des interventions étran­

gères “qui risquent de faire de 
Timor un nouvel Angola”. M. 
Duncan Campbell a annoncé 
qu’il tenterait des efforts pour 
faire modifier la résolution 
avant que celle-ci ne soit sou­
mise pour ratification à l’As­
semblée générale.

Pendant ce temps des élé­
ments pro-indonésiens ont hissé 
le drapeau indonésien dans 
l'enclave portugaise d'Ocussi 
Ambeno, dans la partie indoné­
sienne de Timor. Dans la partie 
portugaise de l’ile, les forces 
pro-indonésiennes font état de 
nouveaux gains’ territoriaux.

Un porte-parole indonésien a 
indiqué que le drapeau a été 
hisse lundi dans l'enclave par 
des habitants favorables à son 
rattachement à l’Indonésie. Ils 
ont l'intention d'organiser un 
référendum. Les administra­
teurs portugais de l’enclave, qui 
est située à une centaine de ki­
lomètres au sud-ouest de Dili, la 
capitale de Timor-est, en sont 
partis.

A Timor-est, les forces favo­
rables au rattachement à l'Indo­
nésie se sont emparées de la 
ville stratégique ou Suai, près 
de la côte méridionale. Apres la 
capture de la ville de Baucua, à 
80 kilomètres à l’est de Dili, 
c'est une nouvelle voie d’appro­
visionnement du Fretilin qui 
disparaît.

Veux-tu gager...
ou

Comment boire du bon scotch gratuitement... pendant longtemps

Comme la plupart des grandes inventions, 
notre méthode fut découverte acciden­

tellement.
Un de nos amis qui boit du Grand 

Macnish ($7.90 le 25 oz) décida 
de s’amuser aux dépens de ses amis snob. 
En plus de son Grand Macnish habituel, 

il acheta un scotch cher, à la mode 
(environ $10.00 le 25 oz).

ÜMQcnu,m
f&lS OUNCES

Lors d’un party, dans sa cuisine, il 
organisa une séance de dégustation (con­
trôlée par un buveur de gin) et paria $5.00 
avec chacun de ses invités qu’ils allaient 
préférer Grand Macnish.

Le premier soir, il gagna $30.00. 
Depuis ce temps là, il continue à 

empocher. A boire du bon 
scotch Grand Macnish.

330 25 OZ $7.90 
330-A 40 OZ $12.15

Grand Macnish
Le scotch des gens entreprenants, ambitieux, etc. etc. etc.
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Les Neuf sont parvenus à jeter 
les bases d’une “Europe éducative”

BRUXELLES (Reuter) - 
Les ministres de l’Education de 
l’Europe des Neuf sont parve­
nus hier aux premières heures 
de la matinée, à jeter les bases 
d’une politique commune en 
matière éducative.

Les ministres, dont c’était 
seulement la troisième réunion 
depuis la fondation de la Com­
munauté, en 1958, se sont éten­
dus sur les objectifs de cette po­
litique éducative communau­
taire et sur la création d’un or­
ganisme chargé de la mettre en

oeuvre: le comigé permanent à 
l’éducation, qui sera doté, dès 
l’an prochain, d’un budget de 
600,000 unités de compte.

Cet accord “marque une date 
historique dans l'histoire de la 
Communauté”, a estimé le mi­
nistre italien de l’Education, M. 
Franco-Maria Malfatti, qui pré­
sidait la réunion.“Pour la pre­
mière fois, la Communauté a 
réussi à mettre sur pied un 
programme éducatif commun. 
L’Europe éducative est née”, 
s'est-il exclamé.

Une politique communau­
taire en matière d’éducation ne 
figure pas parmi les objectifs 
que le traite de Rome avait as­
signés à la Communauté. Mais, 
la crise économique actuelle, en 
privant de travail un jeune de 
moins de vingt-cinq ans sur 
trois dans l’ensemble de la 
Communauté, a imposé la né­
cessité d’y parvenir.

Cette politique, énoncée sous 
la forme d’une résolution, a 
trait à la formation profession­
nelle des jeunes, l’éducation des

travailleurs migrants, la coopé­
ration entre les autorités et ins­
titutions éducatives des pays 
membres, la réduction des dif­
férences de niveaux de qualifi­
cation chez les Neuf, la prépara­
tion de données statistiques à 
jour, l’organisation d’échanges 
d’informations et l’amélioration 
de la mobilité des professeurs et 
des étudiants dans la CEE.

Pour le ministre britannique 
de l’Education, M. Fred Mul- 
ley, la plus urgente de ces 
tâches est d’aménager aux jeu­

nes une meilleure transition, 
“from learning to earning”, des 
études à la vie professionnelle. 
M. Mulley s’est montré plus cir­
conspect quant à l'éducation 
des travailleurs étrangers. Il a 
fait sur ce point une distinction, 
que n’acceptent pas sans réser­
ves ses collègues, entre travail­
leurs “migrants” et de travail­
leurs "immigrants”. La 
Grande-Bretagne, a-t-il dit, 
n’est pas confrontée à “un 
problème de migrants mais à un 
problème d’immigrants”. Les

La cogestion à portée de la main dans 
les grandes entreprises de la RFA?

BONN (AP) — Les salariés 
ouest-allemands occuperont 
bientôt la moitié des sièges dans 
les conseils de surveillance des 
650 plus grandes entreprises de 
RFA, si un projet de loi, mis au 
point mardi par le gouverne­
ment, est approuvé l’an 
prochain par le parlement.

Les deux partis de la coalition 
gouvernementale — le parti 
social-démocrate (SPD) et le 
parti libéral (FDP) — sont enfin 
tombés d’accord sur un projet 
de cogestion ( “mitbestim- 
mung”). Cela faisait près de six 
ans qu’ils en discutaient âpre- 
ment: en février 1974, un projet 
de loi examiné par le parlement 
avait été torpillé par les libé-orp
raux, sensibles aux protesta­

tions des milieux de l’industrie 
et du commerce. Le patronat 
craignait alors que la cogestion 
ne débouche sur une dictature 
des syndicats et sur une paraly­
sie au sein des entreprises.

Il reste que l’Allemagne fédé­
rale se place à l’avant-garde de 
la marche vers une plus grande 
“démocratie industrielle”.

En vertu du nouveau projet 
de cogestion, toutes les sociétés 
employant plus de 2,000 person­
nes devront réserver à des 
représentants élus des salariés 
la moitié des sièges au sein de 
leur conseil de surveillance, 
l’autre moitié étant réservée 
aux actionnaires. Cette réparti­
tion était déjà la règle dans l’in­
dustrie sidérurgique et minière

depuis 1951, mais ailleurs, le 
partage des sièges était d’un 
tiers pour les salariés et de deux 
tiers pour les actionnaires.

La prédominance des action­
naires sera néanmoins mainte­
nue grâce à deux dispositions:

— Le président du conseil de 
surveillance, qui ne peut être 
qu’un représentant du capital, 
dispose d une foi prépondérante 
en cas de blocage. Cette disposi­
tion n’existait pas dans le projet 
de loi original.

— Parmi les représentants 
des salariés doit figurer au 
moins un cadre supérieur, dé­
signé par ses pairs, sans inter­
vention du collège ouvrier. De 
l’avis général, ce représentant 
des cadres basculera presque 
toujours dans le “camp*’ patro-

Sakharov empêché d’entrer_____

Le procès de Kovaliev se 
poursuit sans l’accusé

MOSCOU (AFP) — Le procès du biologiste 
“dissident” soviétique Serguei Kovaliev s’est 
poursuivi à Vilnius (Lithuanie) sans l'accusé qui 
a été prié de quitter la salle du tribunal pour 
outrage à magistrat, apprend-on à Moscou par 
téléphone.

Ouvert mardi, le procès intenté contre M. 
Kovaliev pour “calomnies anti-soviétiques" a 
donné lieu chaque' jour à des incidents, plu­
sieurs dissidents dont l’académicien Andrei 
Sakharov, prix Nobel de la paix, ayant été em­
pêchés d’entrer dans la salle du tribunal.

Selon un témoin, Kovaliev a protesté vive­
ment, hier, parce que son ami, le Dr. Sakharov 
n’était pas autorise à assister à son procès. Ce 
dernier, qui était à la porte, a crié au juge: “Ma 
voix doit être entendue, j’ai le droit de crier”, à 
la suite de cet incident, le juge a fait sortir Ko­
valiev et a décidé de poursuivre le procès en son 
absence.

Kolaviev, qui risque douze ans de prison et 
d’exil, a annoncé qu’il ferait la grève de la faim 
et ne participerait plus à son procès tant que ses 
amis n’y seraient pas admis.

L’agence Tass, qui relate ces incidents, qua­
lifie “les agissements" de Kovaliev de “violation 
de toutes les normes élémentaires de conduite 
devant un tribunal”.

L’agence officielle soviétique ajoute que l’ac­
cusé “a non seulement manifeste son manque 
de respect envers les magistrats et engagé sous 
une forme inadmissible des altercations avec le 
président, mais a également injurié grossière­

ment les témoins ainsi que le public présent 
dans la salle”.

Malgré un avertissement, poursuit Tass, Ko­
valiev a exigé que le tribunal autorise la pré­
sence à son procès “de ses parents, admis dans 
la salle, ainsi que de ses amis Tourtchine, Litvi­
nov, Yassinovski et d’autres encore...

“Il a déclaré que si le tribunal refusait de 
donner satisfaction à cette exigence, l’instruc­
tion judiciaire se poursuivrait sans sa participa­
tion personnelle poursuit l’agence. Après déli­
bération. le tribunal a décidé de poursuivre ses 
audiences sans la participation de Kovaliev, tout 
en lui réservant le droit de revenir dans la 
salle... Ensuite, le tribunal est passé à l’examen 
des preuves à conviction. Le procès continue”.

Tass ne mentionne pas la présence, parmi les 
amis de l’accusé, de l’académicien Andrei 
Sakharov, chef de file des “dissidents” soviéti­
ques.

•
Les prisonniers politiques soviétiques ont ob­

servé mercredi une grève de la faim de vingt- 
quatre heures pour marquer en U.R.S.S. le 
17ème anniversaire de la declaration universelle 
des droits de l’homme, affirment vingt “dissi­
dents" soviétiques dans une déclaration remise 
aux correspondants occidentaux à Moscou.

Parmi les signataires de ce texte, figurent le 
prêtre orthodoxe “dissident" Dmitri Doudko et 
le physicien nucléaire Youri Orlov, privé 
d’emploi depuis 1973 pour avoir soutenu Andrei 
Sakharov.

û

nal.
Le patronat ouest-allemand a 

réagi prudemment à l’annonce 
de ce nouveau projet de loi. Il a 
qualifié les modifications ap­
portées d’”importantes par rap­
port au projet initial mais tou­
jours insuffisantes”. De son 
côté, le syndicat des industries 
chimiques a déclaré que ce 
compromis restait “en-deça de 
ses espérances sur plusieurs 
points’'

. Venant moins d’un an avant 
les élections de 1976, ce projet 
constitue un succès pour le parti 
libéral, qui compte de 
nombreux cadres parmi ses 
électeurs. Les grands perdants 
sont les puissants syndicats qui 
soutiennent le parti social- 
démocrate d’Helmut Schmidt: 
ce dernier avait fait de la coges­
tion paritaire un élément-cle de 
son programme de réformes so­
ciales.

immigrants s’installent à titre 
permanent, alors que les tra­
vailleurs migrants ne viennent 
dans un pays que provisoire­
ment, a-t-il souligné.

Les ministres ont arrêté des 
mesures destinées à améliorer 
l’éducation des migrants et de 
leurs familles, notamment en 
leur dispensant un enseigne­
ment dans leur langue d'ori­
gine.

Sur ce point, M. Mulley a esti­
mé: “Si nous éduquons les im­
migrants comme s’ils allaient 
repartir chez eux, ils vont pen­
ser que nous cherchons à les 
faire partir. La plupart des im­
migrants ne sont pas favorables 
à armer leurs enfants en vue 
d’un retour à leur village d’ori­
gine”, a-t-il affirmé.

Par ailleurs, les ministres ont 
fixé pour tâche au comité per­
manent de réduire le nombre de 
jeunes gens originaires de pays 
riches, tels que la Suède et les 
Etats-Unis, venant étudier dans 
les universités de la Commu­
nauté, a indiqué le secrétaire 
d’Etat néerlandais aux affaires 
européennes, M. Alurens dans 
Brinkhorst.

Le coût annuel d’un étudiant 
américain, pour le gouverne­
ment belge, est de 300,000 
francs belges, donne-t-on 
comme exemple, de source au­
torisée à Bruxelles.

Europe agricole: 
une hausse 
moyenne de 7.5%?

BRUXELLES (Reuter) — Donnant une conférence de 
presse sur les propositions de la commission du Marché 
commun concernant les prix agricoles, M. Pierre Lardi- 
nois, chargé de l’Agriculture, a déclare qu’elle proposait 
une hausse moyenne de 7,5 pour cent, mais ceci ne 
devrait produire une augmentation de 0,65 pour cent seu­
lement dans les prix de détails.

Il a annoncé également une série de mesures accessoi­
res, destinées à éliminer les excédents communautaires, 
notamment pour les produits laitiers. Le nouveau barême 
des prix sera examine de près au conseil des ministres de 
l’Agriculture débutant lundi à Bruxelles. Il sera égale­
ment étudié par le Parlement européen, et l’accord final 
ne devrait pas être assuré avant février prochain.

La commission propose d’ajuster les montants com­
pensatoires de sorte que la hausse moyenne des prix agri­
coles en Allemagne ne serait que de 3,4 pour cent, en 
France, de 1,4 pour cent, et dans le Bénélux de 1,76 pour 
cent. Ceci rétablirait largement, sauf dans le cas ae la 
Grande-Bretagne, l’unité des prix dans la CEE, perturbée 
par les fluctuations monétaires.

Pour les céréales, la commission propose des hausses 
allant d« 5,5 à 9,5 pour cent. Pour le lait, la commission 
propose une hausse de 2,0 pour cent en avril et de 4,5 pour 
cent en septembre, combinée avec des primes et un en­
couragement à l’usage de lait en poudre pour la nourri­
ture animale. *-

En ce qui concerne la viande, la commission propose 
8,0 pour cent sur le boeuf et le veau, et 8,5 sur le porc.

Pour la betterave sucrière, une hausse moyenne de 8,0 
pour cent est envisagée. Sur les fruits et légumes, 8,0 pour 
cent également, sauf les pommes et les poires, où une 
hausse de 4,0 seulement est proposée. Le prix d’interven­
tion du vin serait relevé de 6,5 pour cent.

De tous les bons conseils 
que Seagram ait jamais 
prodigués aux amateurs de
réceptions,void les meilleurs.

Quand vous donnez une réception au cours de laquelle vous servez bière, vin 
ou spiritueux, vous espérez naturellement que vos invités s’y amusent. Mais vous 
désirez quand même qu’ils gardent les idées claires afin de pouvoir rentrer chez eux en 
toute sécurité. Les soins accordés aux préparatifs seront l’ingrédient du succès de la soirée.
Voici quelques bons conseils qui rendront vos soirées agréables à tout le monde.
Retenez-les bien.

1. Accompagnez toujours de nourriture les 
boissons à base d’alcool.
Non seulement les amuse-gueule sont-ils délicieux, 

mais ils ralentissent aussi le passage de l’alcool dans le 
sang, car c’est le taux excessif d’alcool dans le sang qui 
cause l’état d’ébriété. Les aliments riches en protéines, 
comme le fromage et la viande, sont particulièrement à 
recommander.

Offrez des boulettes au fromage, des trempettes 
au fromage, de la fondue au fromage, de la pizza au 
fromage ou simplement des fromages frais accompagnés 
de biscuits salés.

Les oeufs durs, marinés ou farcis, sont des 
amuse-gueule simples, peu coûteux et riches en protéines.

Quant aux amuse-gueule à la viande, vous pouvez 
essayer les canapés au jambon ou à la saucisse, les 
boulettes de viande à la suédoise, le foie de poulet grillé 
ou les viandes froides. Si vous pouvez vous permettre 
davantage pensez aux tranches de boeuf ou de dinde, ou 
encore, aux fruits de mer comme les crevettes, la chair de 
homard ou de crabe, accompagnés d’une trempette.

Un plateau de carottes, céleri, chou-fleur, radis ou 
même de courge fraîche, charmera aussi vos invités. Ser- 
vez-le accompagné d’une trempette riche en protéines 
comme du fromage en crème ou de la crème sure.

7. Comment aider l’invité qui boit trop.
Cherchez à le distraire en engageant la con­

versation. Offrez-lui à manger pour ralentir son taux 
d’absorption d’alcool. Arrangez-vous pour lui préparer 
son prochain verre vous-même et diminuez-en la quantité 
d’alcool. Ajoutez-y de l’eau ou un breuvage non gazeux.

2. Pour encourager la modération, ayez 
plusieurs mesures sur votre bar.
Dans les soirées sans cérémonie, les invités 

préparent généralement leurs propres verres. Il serait sage 
d’avoir plus d’une mesure sous la main car plusieurs per­
sonnes préfèrent mesurer l’alcool à verser dans leur verre, 
plutôt que d’y aller à peu près.

3. Si vous servez du punch à base d’alcool, 
préparez-le à l’aide d’un breuvage non gazeux.
Les boissons à base d’alcool sont absorbées 

beaucoup plus rapidement si elles contiennent une eau 
gazeuse, tel le gingerale. Utilisez plutôt des jus ou du thé.

4. Ayez des boissons sans alcool à portée.
Certains de vos invités préfèrent peut-être ne pas 

boire d’alcool. D’autres pourraient être sous l’effet de 
médicaments tels les tranquillisants, les antihistaminiques, 
les amphétamines ou les barbituriques, et devraient éviter 
de consommer de l’alcool. Ayez à portée des eaux 
gazeuses, du café, du jus de fruit ou même un punch 
sans alcool.

5. Sachez mesurer votre hospitalité.
Vous pouvez mettre vos invités à l’aise sans pour 

autant leur servir des verres trop remplis. En temps nor­
mal, l’organisme peut absorber une consommation à 
base d’alcool à l’heure. Alors ne vous précipitez pas pour 
remplir les verres dès qu’ils sont vides. Nombreux sont 
ceux qui acceptent un verre par simple politesse.

Recettes
Friandises qui seront le clou de la soirée en 
plus de contenter vos invités.

Pâté de foie de poulet
Faire frire^du foie de poulet 
avec des oignons dans du 
beurre jusqu’à ce que les 
oignons soient tendres et que 
le foie soit cuit. Trancher très 
fin et ajouter de la mayon­
naise. Servir sur des biscuits 
salés.
Punch au thé
Vi tasse de thé en poudre 
2 pintes d’eau
1 boîte de 6 oz de ch.: jus de 
limette congelé, limonade 
congelée, jus d’ananas 
congelé
2 tasses de jus de canneberge 
Mélanger tous les ingrédients 
dans un bol à punch. Juste 
avant de servir, ajouter des 
glaçons.
Donne plus d’un gallon ou 25 
verres de 5 oz.
Trempette à la crème sure
1 tasse de crème sure 
'/: tasse de fromage bleu 
1 c. à soupe d’oignon haché 
(en flocons)
'A c. à thé de sel 
1 c. à thé de jus de citron 
1 c. à thé de raifort 
Persil au goût
Mélanger tous les ingrédients. 
Garnir de paprika.
Donne l'A tasse.
Quiche lorraine
l'A tasse de fromage suisse 
râpé
8 tranches de bacon frit, 
émietté
1 croûte de tarte de 9 po., 
non cuite

3 oeufs
I tasse de crème fraîche 
épaisse
'A tasse de lait 
'A c. à thé de sel 
Y* c. à thé de poivre 
'A c. à thé de moutarde en 
poudre
Un soupçon de poivre de 
Cayenne
Chauffer le four à 375°. 
Saupoudrer la croûte de tarte 
avec le fromage râpé et le 
bacon. Battre le reste des 
ingrédients ensemble et verser 
sur le fromage. Faire cuire 30 
minutes ou jusqu’à ce que la 
quiche soit ferme et 
légè.ement brunie. Laisser 
refroidir. Découper comme 
une tarte et servir.
Oeufs marinés
Faire bouillir le nombre 
d’oeufs durs désiré. Les 
éplucher et les immerger dans 
une quantité égale de 
marinade et de jus de bet­
terave. Réfrigérer 3 à 4 jours. 
Egoutter et servir avec 
garniture. -
Boulettes à la saucisse
1 1b de viande de saucisse non 
cuite
3 tasses de mélange à pâte à 
biscuits
I tasse de fromage cheddar 
râpé
Chauffer le four à 350°. 
Mélanger les ingrédients. 
Rouler le mélange en petites 
boules. Faire cuire 15 
minutes.

6. Cessez de servir des boissons à base d’alcool 
environ une heure avant la fin de votre soirée.
Si vous avez bien organisé votre réception per­

sonne ne devrait avoir à dégriser. Mais c’est quand même 
le moment de servir quelque chose d’appétissant comme 
une pizza ou une quiche lorraine, et des gâteaux ac­
compagnés de café et de crème glacée.

Distillateurs depuis 1857
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Toujours femme, défi relevé

par Renée Rowan

Toujours femme... pour certains, 
l'expression peut sembler ressassée. 
Pour d’autres, c’est synonyme d’un 
défi à relever.

Il s’agit d’un programme de réédu­
cation destiné à toutes celles qui ont 
subi l’ablation d’un sein. Ce service, 
connu aux Etats-Unis et au Canada 
anglais, sous le nom de Reach to Re­
covery, a été créé chez nos voisins, en 
1953, par Mme Terese Lasser.

Introduit ici il y a cinq ans par Mme 
Ellen Cohen, le programme a depuis 
bientôt deux ans sa contrepartie 
française grâce à la détermination de 
Mme Thérèse Dubois, elle-même une 
“mammectomisée”.

“Si j’accepte de parler ouvertement 
de mon expérience, précise-t-elle, 
c'est uniquement dans un but 
d’entr’aide Je ne voudrais pas que

toutes celles qui pourraient être at­
teintes du meme mal que moi se 
retrouvent aussi prises au dépourvu 
que je l’ai été”.

Au Canada, le nombre de femmes 
frappées par le cancer du sein va sans 
cesse grandissant. Les derniers 
chiffres autorisés indiquent qu’une 
femme sur quinze en est atteinte.

Quatre jours avant de partir en va­
cances, en juillet 1971, Thérèse Dubois 
se rendait compte d’une tumeur au 
sein, à peine grosse comme un grain 
de maïs. Son médecin fut intransi­
geant: opération immédiate. "Ce n’est 
pas facile, souligne-t-elle, de s’y déci­
der quand, d’autre part, on se sent en 
parfaite forme physique.” La décision 
tut sage car il s’agissait d’une tumeur 
maligne.

Comme d’autres, elle avait une peur

Pour Thérèse Dubois, le dicton “la vie commence à 40 ans” 
demeure encore vrai. (Photo Alain Renaud)

incontrôlable du cancer. Elle évitait 
de regarder sa cicatrice: “J’en repous­
sais constamment l’idée dans ma tête; 
je ne voulais pas accepter que mon 
corps soit different, mutilé. J’éprou­
vais des douleurs au bras, je me sen­
tais vidée de toute force, de toute joie 
de vivre.”

Thérèse Dubois aurait eu mille 
questions à poser concernant ses vête­
ments, le genre d’exercice à pratiquer, 
etc. Elle aurait voulu surtout ren­
contrer une autre femme qui avait 
vécu la même expérience qu’elle, avec 
qui elle aurait pu discuter de ses an­
goisses qui sont celles de toutes les 
Femmes qui subissent la même opéra­
tion: mon mari manifestera-t-il une 
certaine répulsion en m’apercevant? 
existera-t-il désormais une barrière 
entre nous? nos relations sexuelles en 
seront-elles affectées? me prendra-t-il 
en pitié ou aura-t-il honte de moi? 
serai-je l’épouse, la mère, la per­
sonne que j’étais avant mon opéra­
tion?
“J’éprouvais, poursuit-elle, un 

énorme besoin de parler, pas seule­
ment avec mon médecin ou les infir­
mières, mais surtout avec quelqu’un 
qui avait vécu cette situation et qui en 
connaissait tous les replis, un peu 
comme un obèse se sent plus à l’aise 
pour discuter de ses difficultés avec un 
ex-obèse ou un alcoolique avec un ex­
alcoolique”.

Ce n’est que plus tard qu’elle a 
appris l’existence de Reach to Reco­
very. Avec l'appui de son mari, elle a 
décidé de lancer le programme en 
français.

Le programme qui existe aujour­
d'hui dans tous les hôpitaux de langue 
anglaise de la métropole et dans sept 
hôpitaux de langue française (St-Luc, 
Ste-Jeanne d’Arc, Notre-Dame de 
l’Espérance, Sacré-Coeur, St-Michel, 
l'hôpital général de Ville LaSalle et Le 
Gardeur, à Repentigny) est destiné à 
répondre aux besoins psychologiques, 
physiologiques et esthétiques des fem­
mes qui ont subi l’ablation d’un sein.

Quelques grands hôpitaux n’y parti­
cipent pas encore, tels Notre-Dame et 
Maisonneuve. Des contacts ont été 
faits pour y implanter ce service. Il 
semble qu’on ait certaines réticences 
ou des difficultés d’ordre interne, 
mais tout ftpoir n’est pas perdu. A 
l’Hôtel-Dieu, le service est assuré sous 
une autre forme.

Les volontaires de Toujours femme 
ne visitent une patiente à l’hôpital 
qu’à la demande du médecin traitant. 
Elles se présentent avec une trousse

comprenant un petit livret qu’elles re­
mettent à la malade et une prothèse 
temporaire (fournie gratuitement par 
Wonder Bra) qui permet à la patiente 
de sortir de l’hôpital sans se trahir, ce 
qui est déjà énorme pour son moral.

La volontaire donne des explications 
et démonstrations d’exercices recom­
mandés (sur demande du médecin), 
des suggestions relatives au confort du 
soutien-gorge, fournit des explications 
sur diverses prothèses, fait des sugges­
tions pour les vêtements. Si la patiente 
en manifeste le désir, il y a discussion 
de problèmes personnels. Pour assu­
rer un caractère plus intime et confi­
dentiel, cette rencontre a lieu en de­
hors de la présence d’une tierce per­
sonne.

Avant de partir, la volontaire laisse 
son numéro de téléphone à la patiente 
et l'assure qu’elle sera toujours à sa 
disposition pour l'aider.

’’Une des parties les plus importan­
ts de notre programme, souligne 
Mme Dubois, est réducation du per­
sonnel qui s’engage à soutenir et a ré­
conforter les femmes qui ont subi une 
mammectomie. Ceci se fait sous 
forme de conférences et de démons­
trations dans les écoles d’infirmières 
des grands hôpitaux, à l’intention des 
médecins traitants et résidants, des 
étudiants en médecine, des infirmiè­
res diplômées et des assistantes socia­
les.” Le manuel Toujours femme est 
distribué à toutes ces personnes.

Ces conférences ont pour but d’é­
veiller le personnel aux réactions de la 
patiente. On parle de l’importance des 
exercices, on traite de la question des 
maillots de bain, motif particulier 
d'angoisse chez les patientes, et on 
projette un film sur la rééducation.

Toujours femme compte actuelle­
ment sur les services de 23 bénévoles 
de langue française. Pour assurer une 
meilleure rotation dans les hôpitaux et 
alléger la tâche de chacune, il en fau­
drait davantage. Pour être éligible, il 
faut avoir subi depuis trois ans au 
moins une mammectomie: il est im­
portant, explique Mme Dubois, que 
les candidates aient retrouvé leur 
équilibre tant physique que psycholo­
gique. La période d'entraînement est 
de huit à dix heures. Toute personne 
intéressée n’a qu’à téléphoner à 481- 
6635.

Cet organisme a but non lucratif 
n’est pas un club social, tient à préci­
ser Mme Dubois. “Nous n’avons 
qu’une rencontre annuelle avec notre 
conseiller médical, le Dr Roger Pois­
son, cancérologue à Saint-Lqc. ”

48,136en 1974

Le taux des avortements 
thérapeutiques augmente

OTTAWA (PC) — Le nombre d’avorte­
ments thérapeutiques pratiqués au Ca­
nada en 1974 a dépassé de 11.4% à celui 
de l’année précédente, selon Statistique 
Canada.

On a enregistré 48,136 avortements lé­
gaux dans les hôpitaux canadiens, contre 
43,201 en 1973, ce qui donne une propor­
tion de 14 avortements pour 100 naissan­
ces d’enfants vivants, contre 12.6 en 1973. 
L’agence précise que des statistiques in­
complètes montrent par ailleurs que 4,299 
résidentes du Canada ont subi des avorte­
ments légaux aux Etats-Unis en 1974, ce 
qui donne un chiffre total de 52,435 avor­
tements thérapeutiques, soit 15.3 avorte- 
mens pour 100 naissances au Canada.

C’est la Colombie-Britannique qui a en­
registré le taux le plus éleve pour 1974 
avec 29.2 et Terre-Neuve le plus bas, avec 
1.5 avortement pour 100 naissances; au 
Québec: 5.3.

Les chiffres pour les autres régions sont 
les suivants: Ontario: 20, Alberta et le 
Yukon: 15, Manitoba: 8.3, Nouvelle Ecos­
se: 8, Saskatchewan: 7.9, Territoire du 
Nord-ouest: 6.2, Nouveau-Brunswick: 
3.8, Ile du Prince-Edouard : 2.6.

En 1973, on enregistrait 19.5 avorte­
ments pour 100 naissances aux Etats-Unis

et 17 eh Angleterre et au Pays de Galles. 
Dans 15 autres pays, ces chiffres variaient 
de 102.3 en Hongrie à 2.2 en Tunisie.

En 1974. 259 hôpitaux canadiens, dont 
27 au Québec, possédaient des comités 
d’avortement thérapeutique qui ont pour 
mission de veiller a la santé de la mère, 
en conformité de la loi de 1969. Ces comi­
tés existaient dans 108 hôpitaux de l’Onta­
rio, 52 en Colombie-Britannique, 27 au 
Québec, 24 en Alberta, 12 en Nouvelle- 
Ecosse et 10 dans les autres provinces et 
territoires du pays.

Les statistiques révèlent aussi que des 
femmes qui ont avorté, ce qui représente 
environ 85% du nombre total, 58% 
étaient célibataires, 31% mariées et 11% 
séparées, divorcées, veuves ou vivant ma­
ritalement; 31% des femmes avaient 
moins de 20 ans, 58% entre 20 et 34 ans et 
11% plus de 35 ans.

Cinquante-sept pour cent des patientes 
en étaient à leur premier avortement, 
14% en avaient déjà subi un ou deux, et 
15% trois ou plus. Soixante-dix-neuf pour 
cent étaient enceintes de moins de 13 se­
maines au moment de l’intervention, tan­
dis que 21% avaient dépassé ce stade de 
la grossesse.

Diabète, troisième 
cause de décès aux USA

Séance publique et câblée du CSSSMM
par Marie Laurier

Le Conseil de santé et des services so­
ciaux de Montréal métropolitain 
(CSSSMM) tiendra demain une séance 
publique et télévisée d’information à la 
salle Rousselot de l’hôpital Notre-Dame, 
de 15 à 17 heures. Le public pourra suivre 
en direct les délibérations par le truche­
ment des deux réseaux cable-vision de la 
métropole. Il pourra également télépho­
ner aux responsables en composant 527- 
2177 puisqu'une partie de la séance 
prendra la forme d'une ligne ouverte.

Le programme prévu contient trois par­
ties: la definition du CSSSMM, son rôle et 
ses réalisations.

Le CSSSMM a été créé en 1972, au len­
demain de l’adoption de la loi 65, en vue 
de coordonner et de planifier les activités 
des 255 établissements qui assurent les 
services sociaux et de santé de la région 
de Montréal. Le Conseil opère avec un 
budget de $500,000 et un personnel de 30 
personnes : avocats, sociologues, infirmiè­
res, administrateurs, éducateurs, archi­
vistes, politicologues et employés de bu­
reau.

Le triple rôle du CSSSMM est d’animer 
la participation du milieu et par ricochet 
de recevoir les plaintes du public, de 
coordonner les programmes de dévelop-

Une gifle qui ne 
vaut pas $2,000

pement en tenant compte de la réparti­
tion régionale des services et de planifier 
leur distribution.

Le CSSSMM s’efforce de sensibiliser les 
usagers aux différents services, tout en 
les intégrant aux prises de décision des 
établissements. On sait que les usagers 
éprouvent des difficultés à se situer à T’in- 
terieur d'un conseil d’administration et 
face à ce problème, le CSSSMM a consti­
tué un comité régional de perfectionne­
ment.

Le document de travail souligne que 
sur le territoire de Montréal, 15 conseils 
locaux de services communautaires sont 
actuellement en opération et 50 sont pré­
vus d’ici 1981 Le plan a été élaboré selon 
les normes suivantes: un else pour un 
bassin de population de 40,000 a 50,000 
personnes et il vise une participation ac­
centuée des citoyens dans l’imolantation 
de ces nouveaux organismes.

Les réalisations du CSSSMM à l’endroit 
des établissements — CLSC, Centres 
d’accueils, hospitaliers et communautai­
res — se fondent principalement sur l’in­
tégration des services de santé à l’inté­
rieur des départements de santé commu­
nautaire rattachés à huit centres hospita­
liers désignés. A ce chapitre, les program­
mes tendent à assurer la santé mater- 

. nelle, infantile, pré-scolaire et scolaire, 
celle de diverses catégories de citoyens, 
de même que l’épidémiologie.

En janvier 1975, le CSSSMM mettait 
sur pied des commissions d’achats collec­
tifs en vue d’établir une rationalisation 
des ressources. A titre d’exemple, men­
tionnons la buanderie centrale qui assu­
rera le service de 12 hôpitaux pour une 
capacité de 22 millions de livres de linge 
par an. Cette opération sera en vigueur 
d’ici mai 1977. Il en ira de même des 
programmes de coordination des labora­

toires, des archives médicales, des cuisi­
nes et des équipements biomédicaux.

Quant aux réalisations du CSSSMM en 
regard du ministère des Affaires sociales, 
elles s’inscrivent dans des études des mé­
canismes de coordination régionale pour 
le recrutement du personnel infirmier. 
Nul doute que les problèmes vécus par 
certains hôpitaux de Montréal au cours 
des derniers mois viendront alimenter le 
débat.

Les discussions de samedi porteront 
aussi sur l'évaluation des ressources dans 
le domaine de l’enfance handicapée, du 
traitement et de la prévention de l’alcoo­
lisme, des besoins des personnes âgées 
dont le nombre augmente de façon conti­
nue.

Le débat sera dirigé par M. Jean Morin, 
président du CSSSMM et M. Gilles 
Gaudrault, directeur général.

(WASHINGTON (AFP) - Le diabète 
est devenu la troisième principale cause 
de décès aux Etats-Unis après les mala­
dies cardiaques et des diverses formes de 
cancer.

Trois cent mille Américains, selon un 
rapport remis au Congrès, meurent cha­
que année du diabète et ce chiffre, selon

Aérosols vaginaux: 
recommandation

OTTAWA (PC) — A partir du 1er avril 
prochain, tous les aérosils vaginaux porte­
ront une indication recommandant de 
n’utiliser ce produit qu’une fois par jour, 
annonce le département de protection de 
la santé dans un bulletin d'information.

La boîte et le récipient proprement dits 
porteront également une notice indiquant 
que le projet n’est pas è usage interne et 
qu’il ne faut pas l’utiliser pendant le port 
d’une serviette hygiénique ou sur une 
peau en proie aux gerçures, irritations ou 
prurit.

La notice recommandera également de 
renoncer à l’usage du produit “dès l’appa­
rition de toute éruption ou irritation et de 
consulter un médecin si celles-ci persis­
tent ou si on constate l’apparition d’o­
deurs ou de secrétions suspectes”.

les prévisions actuelles, va doubler en 
quinze ans; Dix millions de personnes 
souffrent actuellement aux Etats-Unis de 
cette maladie dont la cause n’a toujours 
pu être déterminée.

Une commissio d’étude nationale a re­
levé les faits suivants:

•les femmes risquent deux fois plus 
que les hommes d’etre diabétiques;

•les Américains de race blanche ris­
quent moins (20%) de souffrir de cette 
maladie;

•les diabétiques sont trois fois plus 
nombreux parmi les Américains les plue 
pauvres;

•les risques de diabète redoublent 
avec l’âge et chez les personnes obèses.

Le diabète est le plus souvent défini 
comme une incapacité partielle de l’orga­
nisme à absorber le sucre (oxydation des 
hydrates de carbone ou glucides), mais 
son influence sur les vaisseaux snaguins 
et une partie du système nerveux n’a pas 
encore été expliquée.

Peu de progrès, depuis la découverte 
de l’insuline, il y a cinquante ans, ont été 
réalisés en vue de guérir cette maladie. 
Un diabétique, par exemple, risque cin­
quante fois plus de dveir aveugle et son 
espérance de vie est inférieure en 
moyenne de vingt-cinq ans. Il est égale­
ment deux fois plus sujet aux maladies 
cardiaques.

Ces pilules étaient retirées 
du marché canadien depuis 72

OTTAWA (CP) — Un porte-parole du 
ministère de la Santé a déclare hier que 
les pilules anticonceptionnelles à base 
d’acetate de mégestrol retirées du mar­
ché dans certains pays d’Europe et en 
Australie, en raison des risques ae cancer 
qu’elles présentent ne sont déjà plus ven­
dues au Canada depuis 1972.

L’ingestion de doses prolongées et mas­
sives de ces médicaments a provoqué 
aes tumeurs cancéreuses chez des chien­
nes lors d’expériences effectuées aux 
États-Unis. Les expériences ont sans 
peine convaincu le gouvernement cana­

dien d’interdire la vente de ces médica­
ments.

Une dizaine de marques de pilules anti­
conceptionnelles contenant de l’acétate 
de megestrol ont été retirées hier des 
comptoirs de vente dans plusieurs pays, 
notamment en Allemagne, en Grande- 
Bretagne, en Suisse, dans les pays Scandi­
naves et ceux du Bénélux, ainsi qu’en 
Australie. Parmi les pilules incriminées 
figurent: Del-Prengin, Niagestin, Meno- 
quens, Serial 28, Volidan 21, Planovine, 
Comquens, Serial C, Triervonum, Oraco- 
nal.

Dans une cour d’école, arrive 
la fin du semestre (juin 1973). 
Les esprits sont surexcités pai 
l’approche des vacances et le 
jeune Angelo joue au ballon.

Une écolière reçoit par inad­
vertance le ballon qu’elle expé­
diée au fond de la cour. Angelo 
se fâche, donne un coup de pied 
à sa compagne puis retourne 
jouer au ballon. Un professeur 
empoigne alors l’élève qu’il 
conduit dans une salle et le mo­
rigène sur l’inconduite envers 
une fille! "Qu’est-ce qu’on fait 
quand un garçon touche aux fil­
les?" demanae l’un des profes­
seurs à ses collègues Sur ce, 
Angelo se met à cnei; et à distri­
buer les coups, si bien qu’un 
professeur lui administre une 
gifle.

La maman d’Angelo, Mme 
B.D., tentait d’obtenir $2,000 
pour dommages corporels et 
souffrances subies par son pu­
pille. Insuccès complet, le tribu­
nal estimant qu’Angelo ne peut 
même pas se rappeler s’il a reçu 
un coup de poing ou «ne "cla­
que" de la part du professeur 
impliqué.

Le professeur a donc, selon le 
juge Paul Beaudry, donné une 
’’tape" à ce jeune qui devenait

Suelque peu hystérique’’.
onsidérant la jurisprudence 

en semblable matière , le tribu­
nal rejette la plainte. Le person- 
nei de l’école Boucher-de-la- 
Bruère ne reçoit aucun blâme 
par suite de cet Incident qui 
vaut à Angelo de méditer sur le 
côté chevaleresque des héros de 
ses bandes dessinées.

les Distilleries Schenley du Canada Ltée
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1£ SOUE3L A B&S D’GHANCE
samedi,
le 13 décembre à 18h30
Cet excellent film de Robert Favreau jette une 
lumière révélatrice sur le concours des duchesses 
du Carnaval de Québec.

Radio-Québec est heureux de vous présenter en 
première à la télévision ce film que certains 
critiques ont déjà qualifié de "meilleur film 
québécois présenté cette saison”. LE SOLEIL A 
PAS D’CHANCE est à voir absolument.
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Une nuit blanche.

Bellemare, Choquette et Roy 
entreprennent des négociations

QUÉBEC (par Gilles Lesage) - Les 
principaux tenants de ce qu’il est con­
venu d’appeler la “troisième force” 
politique au Québec ont tenu une lon­
gue réunion dans la nuit de mercredi à 
jeudi, la première depuis que les mili­
tants de l'Union nationale ont donné à 
leur chef intérimaire, il y a deux se­
maines, un large mandat de négocia­
tions.

En fait, la réunion qui a débuté en 
soirée n’a pris fin qu’à l’aube hier, et 
elle groupait MM. Maurice Bellemare, 
député unioniste de Johnson, Jérôme 
Choquette, député indépendant d’Ou- 
tremont, et Fabien Roy, député indé­
pendant de Beauce-Sud. Le premier 
était accompagné de MM. Clément 
Vincent et Jean-Paul Cloutier, ex­

ministres de l’Union nationale, le se­
cond de M. Michel Lincourt, et le troi­
sième de M. Maurice Breton, prési­
dent de l’association de M. Roy et diri­
geant des Comités d’action politique.

Les trois hommes politiques s’é­
taient rencontrés à quelques reprises 
au cours des mois d’octobre et novem­
bre, mais de façon officieuse; hier, il 
s’agissait de l’amorce de négociations 
officielles, qui s’annoncent longues et 
ardues, si l’on en juge par les quelques 
renseignements qui ont filtre de ce 
caucus.

Aucune décision ferme n’a été prise, 
semble-t-il, sauf celle de poursuivre 
les pourparlers, mais dans la discré­
tion et sans alerter l’opinion publique. 
Chose certaine, le dialogue est difficile

entre ces trois hommes de formation, 
de mentalité et de tempérament fort 
différents.

Tout en prétendant que tout est né­
gociable, le chef intérimaire de l’U­
nion nationale voudrait que le regrou­
pement se fasse au sein du parti de 
Maurice Duplessis, que M M. Cho­
quette et Roy ne portent pas dans leur 
coeur. De leur côté, ces deux derniers 
veulent mettre sur pied un “véhi­
cule neuf” dans lequel l’Union natio­
nale s’intégrerait. En d’autres termes, 
le véhicule est déjà là et il s’agit de l’u­
tiliser, selon M. Bellemare, tandis 
qu’il reste à créer pour les deux au­
tres, qui l’ont déjà baptisé le Parti na­
tional.

Mais de part et d’autre, la sincérité

n’est pas mise en doute, non plus que 
l’objectif ultime, qui est de faire face 
aux libéraux et au Parti québécois.

Les trois hommes ont convenu de se 
revoir, selon l’un des participants. En­
tre-temps, chacun va sa route comme 
bon il l’entend, l’UN poursuivant sa 
réorganisation en province sous l’é­
gide de M. Vincent, MM. Roy et Cho­
quette continuant de mousser la 
création du Parti national.

Selon certains observateurs, les né- 
ociations n’augurent rien de bon pour 

Te regroupement des forces de l’oppo­
sition, tant et si bien qu’en plus de M. 
Camil Samson, il y aurait finalement 
l’UN et le PN en face des libéraux et 
du PQ, lors des prochaines élections.

Wagner veut réaliser 
le très vieux rêve 
du parti conservateur
par Lise Bissonnette

QUEBEC — La possibilité de rallier le 
Québec aux préférences électorales du 
Canada anglais, conformément au vieux 
rêve toujours déçu du Parti conservateur, 
tel est l’atout que M. Claude Wagner pré­
tendra pouvoir offrir aux délégués de 
cette formation, lors du congrès à la chef­
ferie qui doit avoir lieu en février pro­
chain.

Inaugurant une tournée québécoise de-qii
vant les membres du club Rotary de Qué-3’<

e Saint-
Hyacinthe a en èffet insisté assez longue­
ment sur la nécessité de corriger les “ac­
cidents historiques” qui ont rendu le PC 
quasi absolument étranger à la province 
francophone. Il déplore pour sa part 
qu'on ait ainsi “creusé une tranchée pro­
fonde entre le Québec et le reste du pays, 
chaque fois que le Canada anglophone a 
cru à la nécessité d’un changement de 
gouvernement à Ottawa”.

Rappelant en particulier l’amère dé­
faite de 1972, alors que M. Trudeau était 
rescapé de justesse du désaveu des pro­
vinces anglaises grâce à l’appui du Qué­
bec, M. Wagner est même allé jusqu’à 
laisser entendre que le Parti conservateur 
avait failli sombrer alors dans la “que­
relle de races".

A son avis, seules les vertus de M. Ro­
bert Stanfield ont pu alors parer à ce dé­
sastre. Interrogé un peu plus tard, le can­
didat à la succession du cnef conservateur 
n’a pas caché qu’il croyait là-dessus pos­
séder aussi le doigté suffisant, dont if au­
rait fait preuve maintes fois depuis qu’il 
dirige le caucus québécois du PC.

Malgré ces tensions un peu plus que lin­
guistiques au sein du parti, M. Wagner af­
firme qu’il tient le même langage à Van­
couver et à Québec, se présentant comme 
“le porte-parole des Québécois au sein de 
la communauté canadienne”.

Contrairement à des déclarations ré­
centes de certains de ses adversaires de la 
course à la chefferie, il se dit même favo­
rable au maintien des unités francopho­
nes de l’armée en territoire majoritaire­
ment anglais. Et aussi longtemps qu’on 
ne lui aura pas prouvé que la sécurité est 
mise en danger dans le transport aérien, 
il appuiera la cause des contrôleurs aé­
riens francophones.

Le candidat s’est également lancé dans 
une analyse des effets bénéfiques dont se

Le Québec ne se sent pas menacé 
par le pouvoir des multinationales
par Donat Valois

QUEBEC (PC) — Le gouvernement 
Bourassa ne se sent ni menacé ni con­
traint par le pouvoir des compagnies in­
ternationales, car il estime qu’avec les au­
torités fédérales il a les pouvoirs requis 
pour autoriser ou réglementer les activi­
tés de tous les agents économiques opé­
rant sur le territoire québécois.

Cette assurance est donnée dans un mé­
moire sur “les investissements au Qué­
bec”, préparé par le ministre de l’Indus­
trie et du Commerce, M. Guy Saint- 
Pierre, et adopté, en septembre dernier, 
par le Conseil des ministres. Ce mémoire, 
qui en substance s’inspire de l'étude d’un 
comité interministériel présidé par le mi­
nistre des Travaux publics, M. William 
Tetley, a été rendu public, jeudi, par M. 
Saint-Pierre, lors d’une conférence de 
presse, à Québec. Cette rencontre du mi­
nistre de l'Industrie et du Commerce 
avec la presse avait été convoquée la 
veille, soit quelques minutes après que le 
gouvernement Bourassa eut déposé à 
l’Assemblée nationale le rapport du co­
mité interministériel. Ce rapport de près 
de 200 pages, intitulé “Le cadre et les 
moyens d’une politique québécoise con­
cernant les investissements étrangers”, 
est le résultat d'une étude entreprise en 
1972, qui a conduit le.comité présidé par 
M. Tetley à fixer au gouvernement les 
deux objectifs majeure suivants: intégrer 
l’entreprise étrangère à l’économie qué­
bécoise et développer le secteur autoch­
tone.

Ces deux objectifs, même si certains re­
prochent à M. Saint-Pierre d’avoir am­
puté de plusieurs de ces recommanda­
tions le rapport Tetley avant qu’il ne soit 
publié dans sa forme définitive, sont tou­
tefois retenus dans son mémoire “les in­
vestissements au Québec.”

Pour M. Saint-Pierre, cette assurance 
incite le Québec à maintenir sa politique 
de porte ouverte aux capitaux étrangers, 
les “règles du jeu” existant dans les sec­
teurs ou la présence étrangère peut être à 
l’encontre des intérêts culturels, écono­
miques et sociaux des Québécois, notam-

Guy Saint-Pierre

ment ceux qui sont de langue française.
Cela étant, le ministre affirme que “le 

gouvernement pense que les avantages 
d’une politique ouverte, coopérative et 
non-discriminatoire envers les investisse­
ments étrangers l’emporte de loin sur les 
désavantages.”

De plus, le gouvernement ne croit pas 
que le Québec pourra arriver à une écono­
mie dynamique et efficace, ni à une aug­
mentation du nombrfe de cadres franco­
phones qualifiés à tous les niveaux au 
moyen d une politique “qui décourage­
rait les investisseurs et tendrait à refer­
mer l’économie québécoise sur elle- 
même.”

D’autre part, l’assurance du gouverne­
ment repose aussi sur le fait qu’il accepte 
de prendre la responsabilité de guider et 
de contrôler les activités de tous les inves­
tisseurs — étrangers comme domestiques 
—, en collaboration avec “l’action des

syndicats et des groupements de consom­
mateurs, pour s’assurer que toutes les fir­
mes industrielles et commerciales travail­
lent en respectant les règles du jeu qui 
ont été établies, afin "d’assurer la réalisa­
tion des aspirations sociales et culturelles 
de la population du Québec.”

Quant à cette politique de “porte ou­
verte”, M. Saint-Pierre estime qu’elle a 
permis au Québec, avec son marché de 
six millions de personnes, de bénéficier 
pratiquement sans retard des progrès 
techniques et des innovations dans les 
produits, les services et les techniques. 
En plus, ajoute-t-il, elle a fourni aux Qué­
bécois un marché, un forum et des stan­
dards pour le développement de leurs

nres connaissances, de leurs idées et 
;urs produits.

Le ministre reconnaît que la population 
est de plus en plus consciente que la pros­
périté économique, même si elle est im­
putable en bonne partie aux capitaux 
etrangers, ne profite pas équitablement à 
tous ceux qui y ont contribué. Toutefois, 
M. Saint-Pierre affirme que le gouverne­
ment est d’avis que plusieurs des criti­
ques sur les investissements étrangers 
sont basées sur une “méconnaissance de 
la conduite et des buts des firmes interna­
tionales”.

D’ailleurs, soutient le ministre, la ma­
jorité des crit'7Jes valables le sont égale­
ment si on les applique aux capitaux inté­
rieurs, soit canadiens, soit québécois.

“Il s’agit en réalité, dit-il, d’une ques­
tion de dimension plus que d’une ques­
tion d’emplacement du siège social.

Quant aux règles du jeu, M. Saint- 
Pierre note qu’efies sont nécessaires car, 
“si le gouvernement ne veut pas faire de 
distinction a priori entre des types de ca­
pitaux qui se différencient essentielle­
ment par leur provenance, il entend faire 
preuve de plus de sévérité à l'égard de 
ceux qui, contrairement aux ententes 
clairement formulées, ne respecteraient 
pas les aspirations de leur pays d’ac­
cueil.”

La maîtrise du détail,la précision dans la construction, un
service après-vente unique font de cuisine TECNA le seul 
vrai spécialiste du meuble contemporain.

ssi: «

lêcna 326-9540

TECHNIQUE INTERNATIONALE DU MEUILE

1215, rue Tellier, Saint-Vincent-de-Paul. Laval
Direction : pont Pie-IX, sortie bout. Lite (3e sortie) à droite jusqu'au bout, 
puis à gauche jusqu'à Tellier.

Lundi, mardi, mtrcrtdi da 9h a 17h. Jaudi at vendredi 
da9h i21 h. Samedi de9ha 17h.

Ces règles, M. Saint-Pierre les classe en 
trois catégories: normes de comporte­
ment requises de toutes les entreprises, 
atteinte de certains objectifs économi­
ques au moyen de stimulants spéciaux et 
réservation de certains domaines de l’é­
conomie, pour ees raisons spéciales, auy 
Québécois et aux Canadiens.

Les règles visent en fait à permettre 
aux francophones québécois d’atteindre 
un degré de participation conforme à leur 
nombre dans les entreprises et institu­
tions financières qui opèrent sur leur ter­
ritoire.

Elles visent aussi à développer un ré­
seau industriel et commercial efficace et 
à étendre le marché économique, dans 
une large mesure, sous la responsabilité 
de l’entreprise privée.

it pr
leurs suffrages au Parti conservateur. Il a 
même accordé au gouvernement de M. 
John Diefenbaker le crédit des “prémis­
ses d’une politique nationale de bilinguis­
me” et de la défense des droits des admi­
nistrés francophones face à la fonction 
publique fédérale.

La récente victoire du Parti conserva­
teur dans le comté montréalais d’Hoche- 
laga semble marquer un tournant dans le 
discours politique des conservateurs au 
Québec. M. Wagner présente maintenant 
le parti comme celui de la “réforme so­
ciale et le porte-parole des faibles”. Se 
défendant bien toutefois de vouloir trans­
former sa formation en “parti de classe” 
puisqu’il n’est pas question de “causer 
d’injustices à ceux que la fortune a favori­
sés^ il voudrait au moins “corriger les in­
justices d’un système où l’écart entre les 
possédants et les pauvres va s’élargis­
sant.”

De même, il ne veut pas “construire le 
Canada sans et contre le syndicalisme”. Il 
faut “nous mettre à l’écoute des ouvriers 
industriels, faire la paix avec les syndi­
cats”, dit-il, pour fustiger un peu plus 
tard les mesures anti-inflation du gouver­
nement Trudeau, qui mettent selon lui ën 
péril irréversible toute chance de concor­
dat.

L’invité du club Rotary semblait semer 
en terrain fertile, si l’on en juge par les 
questions sympathiques de l'auditoire. Il 
est vrai que Québec-est est le secteur où 
le PC a subi les déboires les moins cui­
sants aux dernières élections, dans la ré­
gion.

Jusqu’à dimanche, M. Wagner rencon­
trera les délégués au congrès de chefferie 
de la région de Québec, du Saguenay et 
du Bas Saint-Laurent.

La population 
du Canada

OTTAWA (PC) — Dans dix ans, la po­
pulation du Canada sera de quelque 26.2 
millions d’âmes, ce qui représentera une 
hausse de 22 p.c. par rapport à ce qu’elle 
était en 1971, année du dernier recense­
ment, estime Statistique Canada.

Buveurs de btenc^ 
le voilà votre Brandy!

Et voilà votre mélange. 
Blancda
11/4 oz de brandy Wane 
Mont Blanc 
1 tranche de limette 
glaçons
3 A 5 oz d’eau gazeuse 
citronnée
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Mon» Blanc! Il act ai pur at vlellii avec tanfel 
■1 da »oin» au* voutpouvaz I* dégustar ___

nature, dan» un verra* cognac bien au chaud au«faux da 
la main. Maie avant tout, Mont Blanc *a mélange comme un blanc. 

JUB de fruits, aaux gazauaaa, sirops... tout ce qui aa mélange 
avec du Wanc, se mélange parfaitement avec Mont Blenc.

A votre goût. Voua verrez comme Mont Blanc 
voua remonta un mélange.

Un produit Thomo» Adams Distillera L.W.... Notre premier souci, c’est is qualité..
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Dans le coma depuis 21 ans
LONS-LE-SAUNIER (AFP) — Dans un 
etit appartement de la résidence Riche- 
ourg a Lons-le-Saunier, un homme de 39 

ans, M. Paul Balay, entre ce matin dans 
sa 21eme année de coma.

Allongé sur un lit, nourri à la sonde, il 
ne vit plus que par la mobilité de son re­
gard et le faible souffle d’une respiration 
entretenue par une trachéotomie. Auprès 
de lui, sans cesse, veille sa mère dont 
1 abnégation n’a d’égale que l’espoir en 
un miracle de la science ou un miracle 
tout court qui rendra une vie normale à 
son fils.

Dans la nuit du 11 au 12 décembre 1955, 
Paul Balay, apprenti-menuisier alors âgé

de 19 ans, sortait d’un bal à Montmorot 
(Jura) en compagnie de deux camarades, 
lorsqu’une voiture faucha le petit groupe. 
L’un des jeunes gens fut tue, et les deux 
autres grièvement blessés, notamment 
Paul Balay, qui était atteint d’une lésion 
au cerveau. Transporté dans le coma à 
l’Hôpital de Lons-le-Saunier, il n’a, de­
puis cette date, jamais repris connais­
sance.

Durant les quatre premières années qui 
suivirent l’accident, le jeune homme fut 
l’objet, au centre hospitalier du chef-lieu 
du Jura, de soins attentifs mais impuis­
sants à lui rendre conscience. Puis en 
1960, sa mère, qui n’avait jamais quitté

son chevet, l’installa chez elle ou depuis 
plus de 15 ans, il continue de mener, sous 
surveillance médicale régulière, une vie 
exclusivement végétative.

Non à l’enthanasie
Profondément croyante, Mme Balay a 

entrepris plusieurs fois le pèlerinage à 
Lourdes. Son espoir en une problèmati­
que guérison ne fléchit pas plus que la vi­
gilante tendresse dont elle entoure le 
corps inanimé de son fils.

Extrêmement discrète malgré l’admi­
ration unanime dont elle est l’objet à 
Lons-le-Saunier, elle a consenti il y a quel­
ques semaines à sortir de sa réserve pour 
exprimer une opinion à propos de l’af­
faire Quinlan, cette jeune Américaine 
plongée depuis huit mois dans un “coma 
dépassé” et dont les parents adoptifs dé­
sireraient obtenir de la justice le droit 
d’abréger ses souffrances par la mort.

“Ils demandent peut-être cela, dit Mme 
Balay, parce qu’ils n’ont pas de liens de 
sang avec la petite. Mon existence, a-t- 
elle ajouté, n est bien sûr pas toujours 
drôle. Mais est-ce une raison pour que j’a­
bandonne mon fils. S’il avait dû mourir, 
Dieu l’aurait déjà rappelé à lui. Ou alors il 
faudrait supprimer l’homme aussitôt 
qu’il est malade”.

Vendredi matin, cette mère admirable 
entamera, sans regret ni faiblesse, auprès 
du lit où gît son fils devenu un mort- 
vivant, son 7.305ème jour de veille.

La rentabilité 
de l’ADAC

OTTAWA (PC) - Le service ADAC 
sera rentable entre Ottawa et Montréal 
avec le Dash-7, a déclaré devant la com­
mission sénatoriale des finances un haut 
fonctionnaire au ministère des Trans­
ports, Malcolm Armstrong. C’est ce qui 
ressort, a-t-il précisé, d’une étude qui a 
été faite à ce sujet à ce ministère. Le 
Dash-7 sera un avion qui pourra transpor­
ter 48 passagers. L’avion utilisé présente­
ment pour le service ADAC entre Ottawa 
et Montréal ne peut recevoir que 11 pas­
sagers. Le service actuel n'est pas ren­
table. La perte est de $3 par passager.

au f/l des mots
1 - Je suis malade (air connu)
par Louis-Paul Béguin

Malade d’entendre dire que le 
théâtre en dialecte anglo-américain- 
mitigé - de - français - de - l'Est - de - 
Montréal est le seul théâtre représen­
tatif de notre Québec. Le seul? Pour­
quoi? Je suis malade, tanné, fatigué, 
d’entendre dire par les mêmes parti­
sans du“français local" que le français 
est la “langue d’un autre pays”. Ma­
lade de voir que le malentendu conti­
nue malgré nos efforts de francisation, 
de normalisation, malgré le fait que 
les Québécois vont en France, en Bel­
gique, sont compris là-bas et que les 
contacts de plps en plus nombreux 
sont la preuve que nous parlons, des 
deux côtés de l’Atlantique, la même 
langue, depuis toujours. Les différen­
ces n’empêchent pas de communi­
quer, elles sont minimes, compréhen­
sibles.

Je suis malade aussi de n’avoir à re­
garder que du cinéma porno, sacrant, 
patoisant, servi comme cinéma du 
Québec, où pourtant les gens décents, 
travailleurs et sérieux ne manquent

pas. Qu’on montre au moins les deux 
côtés de la médaille. Mais non, il faut 
mettre des sous-titres aux films, que 
voulez-vous! Les jeunes, qui par mil­
liers s’en vont en France chaque an­
née, n’ont pas besoin de sous-titres 
pour se faire comprendre des gens là- 
bas, croyez-moi, j’en reviens.

Ne trouvez-vous pas que l’on pour­
rait montrer le Québec tel qu’il est, se­
lon sa majorité, la silencieuse, soit, 
mais tout de même? Quel genre de pu­
blicité est-ce qui nous montre à l’é­
tranger parlant patois, tourmentés, 
dans l’eau trouble des passions, sans 
indulgence aucune, et par là même 
sans vérité? Nous sommes “plus et 
moins que ce fatras de sexe, violence 
et vulgarité. A l’aide, gens du Québec, 
je m’effondre!

Je veux de l’air frais, de la gentil­
lesse, de la politesse. Au secours, je 
meurs.

Je laisse la parole aux lecteurs: 
qu’ils m’écrivent.
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AMEUBLEMENTS À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d’aubaine. 207 Beaubien Est. Tél: 
276-9067 (J.N.0.)

ANTIQUITES A VENDRE

ARMOIRE A SEAUX
primitive

Couleur et étagère d'origine. 
Prix: $500.

1015 Bout. Richelieu 
Richelieu
Tél. 658-8336 13-12-75

CHAMBRES À LOUER

OUTREMONT semi-meublée, privilège 
cuisine, personne calme et respon­
sable. Inf. après 18 heures 271- 
7177 15-12-75

COLLECTIONS À VENDRE

COLLECTION PRIVEE de gravures an­
ciennes et de vieilles cartes du Qué­
bec à vendre. Tél: 849-2986 après 5 
heures 15-12-75

DÉMÉNAGEMENTS

ROUSSILLE TRANSPORT: Déménaoe- 
ment local, longue distance. Service 
entreposage. Tél: 725-2421 15-12- 
75

LOGEMENTS À LOUER

OUTREMONT: haut de duplex, très 
grand 8 pièces, très clair, face au parc 
Outremont, équipé, chauffé, eau 
chaude, fournie, stationnement exté­
rieur. Libre Immédiatement. $450. 
Tél: 272-9211 23-12-75

PERSONNEL

AMASO: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a.b. péd. b. pn. L. 
ès lettres, Tél.: 524-3852. J.N.O.

PERSONNEL

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest Ste-Catherine, 
suite 108, Montréal, Tél: 282-0058 
Lundi au vendredi entre 1-9 p.m. 
J.N.O. 11-11-75

TAILLEURS

DROLET: Tailleurs spécialisés, habits 
et costumes sur mesure: 361 rue Gui­
zot, Tél.: 388-2952 15-12-75

les MOTS CROISÉS du Devoir
CHALETS A LOUER

STE-AGATHE luxueux Suisses, 
chauffés, couche 6, foyer pierre, tapis 
mur à mur, près pentes. Libres: du 19 
décembre au 11 janvier. Tél: 256- 
6825 ou 1-819-326-5836 23-12-75

MAISON DE CAMPAGNE meublée rus­
tique, mi-chemin entre Montréal- 
Québec. A 2 milles route 20. Sports: 
raquette, ski de fond. A 20 milles pen­
tes de ski. Prix spéciaux location pé­
riode des Fêtes. Tél.: 655-4003 15- 
12-75

FEMMES DEMANDÉES

SECRETAIRE BILINGUE
Un organisme à but non 
lucratif travaillant dans le do­
maine de la linguistique re­
quiert les services d’une 
secrétaire bilingue.

La candidate devra possé­
der quelques années d'expé­
rience pertinente: avoir une 
maîtrise parfaite de la langue 
française et une très bonne 
connaissance de la langue 
anglaise. Elle devra égale­
ment avoir de l’initiative, le 
sens des responsabilité ainsi 
qu'une certaine maturité.

— Avantages sociaux — Sa­
laire à discuter.
Appelez à: 844-2691

16-12-75

ENTREPRENEURS

TRAVAUX DE PEINTURE et tapisse­
rie, intérieur et extérieur. Finition soi­
gnée. Prix raisonnable. Tél: 620-0468 
ou 747-1782. J.N.O.

RENOVATION: réparation, foyer 
pierre-brique: menuiserie générale, 
galerie, escalier, redressons les plan­
chers, réparons les solages. Assu­
rance incluse. Tél: 642-4077 J.N.O.

MEME CONSTRUCTION (1964) LTÊE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. 
Redressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf, garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél: 388-2137, 
669-2547. J.N.O.

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDÉS

CURVED SPACE
Meubles de forme libre

Recherche du personnel pour:
• Gérance
• Vente avec expérience
Temps plein - temps partiel 
Rens:

12,075 Boul. Laurentien 
Cartierville,
Tél: 333-1430

13-12-75

FEMMES DEMANDÉES
i

SECRÉTAIRE ENTHOUSIASTE 
POUR BUREAU ENTREPRENANT

Notre entreprise n'est pas grande, mais elle est bien connue. En lait 
elle est célèbre dans tout le Canada Nous avons constammeni attaire 
aux personnalités les plus connues du Canada et ne savons jamais qui 
est â l'autre bout du til lorsque sonne le téléphone 
Noire domaine d'activités est fort diversifié, mais touche princi­
palement au marketing et à la publicité
Noue recherchons une secrétaire bilingue (nous dsons bien 
bilingue) pour notre bureau situé au centre-ville La candidat* doit 
être de bonne présentation, intelligente, consciencieuse, excellente 
dactylo et dictaphoniste (dans les deux langues): elle doit être douée 
d'esprit d'initiative et pouvoir travailler toute seule Bien que ce poste 
implique de répondre au téléphone. Il ne s'agit pas d'un simple emploi 
de réceptionniste; en ettet. nous recherchons quelqu'un qui soit 
capable de répondre intelligemment aux questions de ses Interlocu-
leurs ,
Nous n'avons pas souvent besoin d’une “employée â lout faire . mais 
lorsque ce besoin se présente, Il nous taut quelqu'un qui soit disposé 
à nous épauler de gaieté de coeur au Heu de considérer son travail 
comme une corvée Nous recherchons une personne à l'esprit ouvert 
et aux aptitudes prometteuses — sans nécessairement avoir une 
longue expérience
Si vous vous croyez qualifiée, veuillez noue écrire une lettre 
pour noue convaincre que vou» pouvez faire partie de notre
Écrive? (pas seulement un simple curriculum vitae et numéro de 

téléphone, mais une lettre bien détaillée) à:

DOSSIER 296,
Le Devoir,
C.P. 6033, Montréal
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Horizontalement

1— Lèvre supérieure, chez les 
mammifères. — Jouer
de la flûte.

2— Enivré. — Etoffe à relflet 
changeant.

3— Chose nouvelle — Béryllium.
4— Selon les formes prescri­

tes. — Affection vive.
5— Qui exprime le contentement 

de soi. — Plante de mon­
tagne.

6— Anneaux de cordage. — Per­
sonne sotte. — Notre-Da­
me.

7— Marteau du tailleur de pier­
re. — Poème lyrique.

8— Garnir un voilier, un mât, 
de ses voiles, poulies, cor­
dages, etc. — Supporte tout 
le poids du véhicule.

9— Interjection. — Nouveau. — 
Inscription sur la croix de 
Jésus.

10— Selle d'une béte de somme.
— Qui se transforme aisé­
ment en vapeur.

11— Cadeau. — Recouvre la par­
tie inférieure de l'ouver­
ture d'une porte.

12— Personne qu'on détient com­
me gage. — Préfixe pri­
vatif. — Orient.

Verticalement

1— Aviateur américain qui 
réussit le premier la 
liaison aérienne sans es­
cale New-York à Paris en 
1927. — Note de la gam­
me.

2— Confesser. — Appareil ca­
pable d'agir de façon au­

tomatique pour une (onc­
tion donnée.

3— Petite brume. — Recueil de 
bons mots.

4— Partie supérieure d’une 
chaussée.

5— Dans. — Seigneur. — Sélé­
nium.

6— Fit mat aux échecs. — Or­
nement en (orme d'oeuf.

7— Insensé. — Liste, catalo­
gue. — Affirmation.

8— Longue et ennuyeuse énu­
mération. — Plante herba­
cée, type de la famille des 
linacées.

9— Augmentation pathologique 
du taux d'urée dans le sang. 
— Partie superficielle de 
l’écorce terrestre.

10— Tellure. — Du dialecte pro­
vençal. — Qui a été con­
sacré.

11— Lieu où se fait la lessive 
(plur.)

12— Jeter en l’air, avec force, 
les pieds de derrière. — 
Profonde tristesse causée 
par la mort d’une person­
ne.

Solution d’hier
1 ! J <5679 9 10 11 1?
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AVEC LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLÈME

aux quatre coins du monde
Les aérosols
pourraient être désarmés

WASHINGTON (AP) — Un rapport de l’Agence pour la pro­
tection de l’environnement (EPA) diffusé jeudi, estime 
qu’on pourrait remplacer le fréon utilisé dans les bombes aéro­
sols par d’autres produits si c’était nécessaire pour protéger l’at­
mosphère de la Terre.

Les savants soupçonnent les fluorocarbones — dont le fréon 
fait partie — de détruire l’ozone de l’atmosphère, ce qui laisse­
rait alors filtrer beaucoup plus de rayons ultra-violets cancérigè­
nes.

Le fréon est utilisé surtout en cosmétologie et pour la réfrigé­
ration. Pour le moment, des spécialistes s’efforcent de détermi­
ner s’il constitue un danger reel. Mercredi, la commission des 
travaux publics du sénat a décidé à Tunanimité que l’EPA aurait 
le pouvoir d’interdire certains produits propulseurs si c’était né­
cessaire, c’est-à-dire s’ils risquent à la longue de réduire la 
couche d’ozone. Mais une telle décision risque d’avoir de sérieu­
ses conséquences économiques pour les industries produisant 
ces propulseurs ou les utilisant.

Forcées de vivre sans soleil
TULSA, Oklahoma (AP) — Deux soeurs-Terri Addington, au­

jourd’hui âgée de 12 ans, et Lisa, 10 ans — sont condamnées à 
vivre jusqu à la fin de leurs jours à l’abri des rayons de soleil, 
sous peine de mort. Leurs organismes ne peuvent tolérer les 
rayons ultraviolets qui provoquent des tumeurs de la peau.

Il n’existe pas de remede connu à cette maladie rare — la xe­
roderma pigmentosa — et les personnes qui en sont atteintes, 
selon des observations faites sur la cinquantaine de cas jusqu’ici 
enregistrés, n’ont une espérance de vie que de quinze ans au ma­
ximum.

“Le seul traitement que nous connaissions, c’est d'éviter ab­
solument les rayons de soleil et d’opérer fréquemment pour ex­
tirper les tumeurs de la peau au fur et à mesure qu’elles appa­
raissent”, déclare le dermatologue qui les soigne, le Dr Peter 
Dosser.

Il a déjà retiré plus de 200 tumeurs à Terri, la plupart sur sont 
visage, son cou et ses bras. L’une de ces tumeurs avait la gros­
seur d’un poing. Lisa, parce qu’elle est plus jeune, est dans un 
état moins grave.

New York couvert d’ordures
NEW YORK (AFP) - La grève des employés des entreprises 

privées de ramassage des ordures provenant des sociétés com­
merciales de New York, qui en est maintenant à son llème jour, 
risque d’avoir de graves conséquences pour la santé publique et 
de provoquer des incendies.

Les ordures ménagères accumulées dans les quartiers com­
merciaux, devant les restaurants et les grands hôtels atteignent 
maintenant plus de 55.000 tonnes selon M. Martin Lang, com­
missaire par intérim du service d’hygiène de la municipalité. 
Sous l’effet de la pluie, les cartons et sacs en plastique commen­
cent à éclater et leur contenu à se répandre sur les trottoirs, dé­
gageant des odeurs de plus en plus difficiles à supporter. Seuls 
les rats qui pullulent dans le bas de Manhattan, dans les ghettos 
de Brooklyn et de Bronx semblent y trouver leur compte. Dans 
certaines rues, notamment dans Chinatown, mais aussi dans les 
quartiers chics avoisinant Central Park, la circulation est deve­
nue pratiquement impossible pour les piétons.

Le danger le plus grand est provoqué par les accumulations de 
sacs d’ordures sur les terrasses des gratte-ciel où cinq incendies 
ont éclaté dans la journée de mercredi.

Une mort qui scandalise
LONDRES (AFP) — La mort mercredi d’une fillette de cinq 

mois qui avait été refusée dans les services d’urgence de deux 
hôpitaux londoniens en raison de la grève des méoecins a suscité 
une émotion considérable en Grande-Bretagne.

Toute la presse du soir a publié en première page la photo de 
la mère de l’enfant qui accuse les méaecins grévistes d’avoir tué 
son bébé. Mme Christina Bhela a raconté que l’ambulance qui 
transportait l’enfant malade avait tenté de le faire admettre 
dans deux services d’urgence différents mais qu’en raison de la 
grève qui paralyse depuis près quinze jours les hôpitaux britan­
niques, cette admission avait été refusee. Le bébé était mort en 
arrivant dans le troisième hôpital.

Les autorités des divers hôpitaux concernés ont immédiate­
ment annoncé l’ouverture d'une enquête, de même que le ser­
vice régional d’hospitalisation de Londres-Nord.
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ANIMATEUR
L’EMPLOYEUR est un organisme privé à but non lucratif qui 
regroupe une trentaine d'associations culturelles en vue de 
promouvoir la pratique du loisir et de développer l'expression 
de la culture québécoise.

FONCTIONS:
Sous la responsabilité du Directeur du Service, l’animateur 
joue un rôle d’agent de développement auprès des organis­
mes membres en ce qui a trait à la planification des program­
mes d'activité, l'organisation du travail et la coordination de 
projets.

Il a également pour fonctions l'organisation et la coordination 
de certains projets à caractère culturel et récréatif pilotés par 
la C.L.Q. en collaboration avec ses organismes.

Le candidat choisi devra avoir une expérience pertinente aux 
fonctions décrites et posséder un diplôme universitaire de 
1er cycle. Il doit manifester des aptitudes au travail en équipe 
et avoir fait preuve d’autonomie et d'initiative dans ses fonc­
tions antérieures.

Une connaissance des structures dans les domaines du loisir 
ou des activités culturelles sera sérieusement considérée.

Les conditions de travail sont soumises à la convention col­
lective en vigueur jusqu'au 31 mars 1976 et comportent un 
programme intéressant de bénéfices sociaux. Le salaire se 
situe entre $10,010 et $14,300.

Les bureaux sont situés à Montréal mais l'animateur devra 
se déplacer occasionnellement en province.

Les candidats intéressés sont priés de taire parvenir leur cur­
riculum vitae au directeur général avant le 9 janvier 1976, à

CONFÉDÉRATION DES LOISIRS DUQUÉBEC 
1415est, rue Jarry 
Suite 213 
MONTRÉAL

Toutes les offres de services seront traitées confidentielle­
ment. Indiquez sur l'enveloppe "CONCOURS A.02.76".

confédération 
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La C.L.Q. recherche un

DIRECTEUR DU SERVICE 
DE L’ANIMATION

L'EMPLOYEUR est un organisme à but non lucratif qui 
regroupe une trentaine d'associations culturelles en vue de 
promouvoir la pratique du loisir et de développer l'expres­
sion de la culture québécoise.

FONCTIONS:
Le Directeur du Service de l’animation devra coordonner les 
programmes d'animation. Il dirigera une petite équipe d'ani­
mateurs dont les fonctions sont d'assurer des services de 
gestion, d'animation et d'organisation auprès des organismes 
membres de la C.L.Q. et de travailler â réaliser des projets et 
activités inter-organismes.

Sa fonction de cadre en fera un conseiller immédiat aprrès de 
la direction générale et l'amènera à participer étroitement à 
la gestion des programmes de la C.L.Q.

EXIGENCES:
Le candidat choisi devra avoir acquis une bonne expérience 
de ranimation et de la gestion de programmes dans le cadre 
d'organismes de services ou d'éducation et posséder un 
diplôme universitaire de 1er cycle (ou l’équivalent).

Une connaissance des structures dans les domaines du loisir 
ou des activités culturelles sera sérieusement considérée. 

Les conditions de travail sont soumises à la convention col­
lective en vigueur jusqu'au 31 mars 1976 et comportent un 
programme intéressant de bénéfices sociaux. Le salaire se 
situe entre $11.726 et $17,226.

Les bureaux sont situés à Montréal mais le Directeur du 
Service de l'animation devra se déplacer occasionnellement 
en province.

ENTRÉE EN FONCTION EN JANVIER 1976
Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir leur cur­
riculum vitae au directeur général avant le 5 janvier 1975, à

LA CONFÉDÉRATION DES LOISIRS OU QUÉBEC 
1415 Ml, rue Jarry, eulle 213 
MONTRÉAL, QUE.

Toutes les oftres de services seront traitées confidentielle­
ment. Indiquez sur l'enveloppe "CONCOURS A.01.76''.

CONSEILLERS JURIDIQUES
Une corporation fédérale de la Couronne située à 
Ottawa recherche deux Conseillers juridiques pour 
son service légal: un conseiller devra avoir de l’entrai­
nement en Droit civil et l’autre conseiller de l’entraîne­
ment en Droit commun.

Pour les deux postes la préférence sera donnée aux 
candidats qui possèdent une certaine habileté à tra­
vailler en anglais et en français et qui ont au moins 
deux années d’expérience en Droit commercial.

Bénéfices marginaux usuels ainsi que les frais de dé­
ménagement à Ottawa seront remboursés.

La Corporation est fondée en vue de faciliter et de dé­
velopper le commerce extérieur par moyens d’assu­
rance, garanties, prêts et autres facilités financières.

Faire parvenir un résumé avec détails de l'expérience, qua­
lifications et salaire demandé à:

DOSSIER 2588 
Le Devoir,
C.P. 6033, 
Montréal, Qué. y

INSTITUT DOREA INC.
A

Centre d’accueil pour jeunes de 8 à 18 ans qualifiés de 
“déficients légers et moyens" recherche les services 
d’un ou d’une:

PSYCHOLOGUE
• Si tu veux participer à l'invention dun milieu théra­

peutique;
• Si tu as le goût et des habiletés réelles à travailler 

avec les équipes;
• Si tu es quelque peu familier avec la psychométrie 

infantile;
• Si tu n’as pas une conception "autoritaire” de ton 

rôle comme professionnel;
• Si tu ne crains pas de te dépayser un peu.

Téléphonez-nous vite pour renseignements et rendez- 
vous, avant le 18 décembre 1975, à:

Pierre Ménard,
Directeur des services professionnels, 
INSTITUT DOREA INC,
Franklin Centre,
Cté Huntingdon, Qué.
(514)827-2551

y

DIRECTEUR GÉNÉRAL 
ADJOINT

Les personnes intéressées sont invitées à adresser leur can­
didature au poste de directeur général adjoint de l'Associa­
tion des hôpitaux du Canada. Le titulaire de ce poste succè­
de au directeur général -actuel à son départ en retraite en 
1977.

Les objectifs de l'Association sont les suivants:

— Représentation des hôpitaux à l'échelon fédéral
— Recherche; formation du personnel des services de santé
— Publication de revues périodiques et de manuels.

Les postulants devront avoir acquis une expérience étendue 
dans le domaine de la santé, à titre de cadre supérieur, pos­
séder de solides connaissances en matière de gestion finan­
cière et être capables de déterminer et de diriger les activités 
des services de l'Association.

Le bilinguisme est souhaitable, mais les candidats unilingues 
qui se sentent capables de pouvoir communiquer dans les 
deux langues lors de la prise en charge des fonctions du di­
recteur général seront également considérés.

Salaire proportionnel aux qualifications et à l'expérience.

Adresser votre dossier de candidature, confidentiellement, 
au directeur général ,

t * " * , 'A'
Association des hftplfaux du Canada 
25 Imperial Street 
Toronto, Ont.
M5P1C1
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Enseignement
Garneau évoque déjà la possibilité d’un décret

Patricia:
Cisous 
menace 
de mort”

SAN FRANCISCO (AFP) - Le sys­
tème de défense de Patricia Hearst con­
sistera à dire qu’elle a agi “sous menace 
de mort”.

Le principal avocat de la fille du ma­
gnat de la presse dont l’enlèvement et les 
pérégrinations clandestins ont défrayé la 
chronique pendant plus d’un an, a an­
noncé, jeudi, au cours d’une audition pré­
liminaire du tribunal de San Francisco 
que son système de défense consisterait à 
dire: “Quelqu’un a placé une arme à feu 
contre ma tete et j’ai fait ce que l’on m’a 
dit de faire.”

Le procès proprement dit s’ouvrira en 
principe le 26 janvier. Patricia est incul­
pée de participation à l'attaque d’une 
banque, en avril 1974, six mois après son 
enlèvement par un commando de l’Ar­
mée de libération symbionèse (SLA).

Le défenseur, M. Lee Bailey, l’un des 
maîtres du barreau américain les plus 
connus et spécialiste des affaires crimi­
nelles, a précisé qu’il ne plaiderait pas la 
“déficience mentale”. Il a cependant 
ajouté que si l'accusation se trouvait en 
mesure d’apporter des preuves de la par­
ticipation volontaire de l'accusée à l’a­
gression de la banque, il soulèverait le 
problème d’un “lavage du cerveau" subi 
par Patricia pendant sa séquestration.

L’accusée, pâle et amaigrie, était pré­
sente. Elle a échangé quelques mots avec 
ses parents et sa soeur Anne qui se trou­
vaient dans la salle d'audience. C’était sa 
première apparition devant le tribunal 
depuis le 10 novembre quand elle refusa 
de dire si elle plaidait coupable ou non. A 
l'époque, ses avocats avaient déclaré 
qu elle était incapable de choisir un sys­
tème de défense en raison de son état 
mental.

par Lise Bissonnette

QUÉBEC — Pour la première fois de­
puis l’ouverture des négociations dans le 
secteur de l’enseignement, le ministre de 
l’Éducation a laissé planer hier la menace 
d’une “loi décrétant les conditions de tra­
vail des travailleurs de l’éducation”.

Même enveloppée de voiles et de pré­
cautions oratoires, cette intention pour­
rait se concrétiser rapidement puisque M. 
Garneau a exprimé l’espoir de voir “l’es­
sentiel du litige réglé avant Noël”. Pour 
réitérer ainsi le décret qui frappait les en­
seignants en 1972, le gouvernement invo­
querait “la désorganisation du monde 
scolaire” due selon lui aux mouvements 
de harcèlement des enseignants. Il ne la 
tolérera pas “encore longtemps”, a af­
firmé hier M. Garneau à l'Assemblée na­
tionale.

Le ministre de l’Éducation a fait ces af­
firmations à la toute fin de son discours 
de réplique à une motion de censure du 
Parti québécois qui blâmait le gouverne­
ment ‘ d’avoir négligé de prendre les me­
sures nécessaires pour corriger la situa­
tion déplorable de l’éducation au Qué­
bec.”

Présentée par le député de Lafontaine 
et critique de l’opposition en matière d’é­
ducation, M. Marcel Léger, la motion a 
donné lieu à un débat qui avait beaucoup 
moins l’allure d’une discussion sur la qua­
lité de l’enseignement au Québec que 
d’une négociation sur la place publique, 
en l’occurence plutôt deserte hier, de 
l’Assemblée nationale.

M. Léger accusait le gouvernement de 
refuser de mettre en question substantiel­
lement ses normes administratives, ratios 
et quotas, dans les offres déposées à la ta­
ble de négociations. Reprenant l’essentiel 
des griefs déjà connus de la CEQ, il dé­
nonçait l’augmentation de la charge de 
travail des enseignants et le régime de 
sécurité d’emploi mobile” proposé aux 
travailleurs de l’enseignement.

Le ministre de l’Education et des Fi­
nances a répliqué par une longue exégèse 
de ses offres, assortie de tableaux com­
plexes, où n’apparaissait nulle part une 
possibilité de les modifier, du moins pour 
î: moment. Accusant les syndicats d’en­
seignants d’avoir déposé des offres si far­
felues que même les syndiqués les récuse­
raient s’ils en connaissaient vraiment la 
teneur, M. Garneau a tenté d’en dresser 
un tableau assez saisissant.

Les demandes syndicales, selon lui, im­
pliqueraient l’engagement de 50,000 pro- 
tesseurs de plus, la construction de 500 à 
800 nouvelles écoles. Il accuse de plus les 
enseignants de réclamer une tâche de 
quinze heures par semaine.

En simplifiant ainsi de façon aussi ra­
pide la proposition syndicale, M. Garneau 
semble espérer que cesse le soutien que 
plusieurs comités d’écoles et de parents 
ont accordé aux enseignants.

S’il a fait allusion hier à ce soutien dans 
son discours, il n’a cependant pas ré­
pondu à M. Léger qui évoquait longue­
ment les défections au sein de la partie 
patronale dans le secteur de l’enseigne­
ment, qui réunit à la même table le gou­
vernement et les commissions scolaires. 
Jusqu'à maintenant près d'une vingtaine 
de commissions ont demandé au gouver­
nement de revoir ses offres, et des asso­
ciations de cadres scolaires en ont fait au­
tant.

M. Garneau continuait pour sa part in­
distinctement à parler du gouvernement 
“et de ses partenaires". Il verrait d’ail-

Amiantose: les USA 
envisagent une norme 
dix fois plus sévère
par Gilles Provost

Les découvertes les plus récentes sur 
l’effet cancérigène des fibres d’amiante 
sont tellement alarmantes que le minis­
tère américain du Travail a récemment 
proposé un projet de règlement qui limi­
terait à seulement 0.5 fibre par centimè­
tre cube la quantité moyenne d'amiante 
permissible dans le milieu de travail pen­
dant une journée de huit heures.

Cette norme est dix fois plus sévère que 
celle qui entrera en vigueur au Québec 
dans trois ans et qui permettra jusqu’à 5 
fibres par centimetre cube en moyenne. 
Selon le nouveau projet de règlement 
américain, cette quantité de 0.5 fibre par 
centimètre cube ne devrait pas être une 
moyenne quotidienne tolérable mais plu­
tôt un plafond absolu qu'aucun employé 
ne devrait dépasser pendant plus d'un 
quart d'heure.

En 1968, l’Administration de sécurité et 
d’hygiène industrielle des États-Unis 
(OSHA) permettait jusqu’à 12 fibres par 
centimètre cube ou encore 2 millions de 
particules de poussières par pied cube. 
Or, cette norme a été resserrée à deux re­
prises depuis lors.

Pourtant, l’Association des mines d’a­
miante du Québec, dans son mémoire au 
comité d’étude sur les dangers de l’a­
miante, affirmait encore hier que la 
norme québécoise de 1976 devrait etre de 
2 ou 4 millions de particules par pied 
cube, c'est-à-dire la norme en vigueur aux 
États-Unis en 1968.

Cette association base son argumenta­
tion sur le fait que l'amiante cnrysotile 
produite au Québec est moins nocive que 
les autres variétés utilisées ailleurs et sur 
le fait que la technologie actuelle ne per­
met pas de réduire beaucoup la quantité 
de poussière dans une mine qui produit 
des milliers de tonnes par jour.

Evidemment, l’Association des mines 
d'amiante n'est pas d’accord avec la 
norme proposée par le ministère du Tra­
vail américain: “Cette norme, affirme-t- 
elle péremptoirement, sera sûrement re­
jetée parce qu'irréaliste, non scientifique 
et inapplicable.”

De toute façon, les autorités américai­
nes en la matière affirment, pour justifier

leurs très bien que ces derniers sévissent 
à l’égard des syndiqués qui multiplient les 
mesures de harcèlement et dont certains 
ont commencé à tenir des journées d’étu­
des.

“Le gouvernement et ses partenaires 
avaient, et ont encore, trois instruments

pour faire face à de telles situations, a dé­
claré le ministre en concluant son inter­
vention. Ils peuvent faire appel aux pou­
voirs judiciaires pour demander des in­
jonctions; le gouvernement peut aussi 
passer par le pouvoir législatif et par une 
loi décrétant les conditions de travail des

travailleurs de l’éducation; le gouverne­
ment et ses partenaires peuvent enfin 
tout mettre en oeuvre pour inviter la par­
tie syndicale à négocier".

Tout en disant préférer pour sa part la 
troisième solution, il a alors exprimé sa 
préférence pour un règlement “dans des

délais relativement courts”.
La Chambre reprenait le débat jus­

qu’en fin de soirée nier et la députation li­
bérale largement majoritaire, même 
clairsemée, s’apprêtait évidemment à re­
jeter la motion de censure de l’opposi­
tion.

Le gallon d’essence à 6 cents de plus ?
par Michel Guénard

OTTAWA — Sommes-nous à la veille 
d’une nouvelle escalade du prix du pé­
trole canadien qui porterait le prix du ba­
ril à $10, soit une majoration de $1.50 qui 
se traduirait par une hau-se à la pompe de 
six cents le gallon?

Aujourd’hui même, le nouveau minis­
tre fédéral de l’Énergie, M. Alastair Gil­
lespie, rencontre ses homologues provin­
ciaux à Ottawa afin de faire le point sur 
les questions énergétiques. Dans le cadre 
des engagements politiques du gouverne­
ment Trudeau d’élever au niveau interna­
tional le prix du pétrole canadien, il est

devenu coutumier d’assister à chaque 1er 
juillet de l’année à un réajustement du 
prix.

Cette fois il fait peu de doute que la 
lente ascension par plateau successif du 
prix du baril canadien ajoutera $1.50 à la 
fin du premier semestre de 1976. Deux 
raisons d’inégales importances militent 
en ce sens: les membres de l’OPEP vien­
nent d’indexer de 10% le prix de leur pé­
trole, portant la facture internationale à 
$12.50 le baril; le Danemark, contre toute 
attente, a opposé son veto à la demande 
canadienne ae nouer des relations con­

tractuelles avec la Communauté écono­
mique européenne.

Le gouvernement socialiste de M. An­
ker Jorgensen a pris prétexte de l’exis­
tence d’un double prix du pétrole au Ca­
nada, double prix qui à ses yeux favorise 
indûment les manufacturiers canadiens 
en regard des Dancis, pour renvoyer à 
plus tard la requête canadienne.

De nouvelles distorsions sont apparues 
au niveau régional lorsque l’Ontario et le 
Manitoba ont décidé unilatéralement de 
geler au-delà de 45 jours les prix de l’es­
sence et de l’huile a chauffage.

Reprise du vote dans le vêtement

leur norme très severe, que des etudes 
britanniques et sud-africaines démon­
trent que des personnes ont été atteintes 
d’un cancer très rare, appelé mésothé­
liome, même après avoir été soumises à 
des niveaux de pollution par ’’amiante in­
férieurs à ceux tolérés par les normes ac­
tuelles.

De mênje, l’équipe du docteur améri­
cain Gillam publiait cette année un rap­
port indiquant un taux anormal de cancer 
du poumon chez des mineurs qui étaient 
exposés à des fibres semblables à l'a­
miante dont la concentration moyenne at­
teignait à peine 0.24 fibres par centimètre 
cube. , , ,

Quoiqu il en soit, les experts estiment 
présentement que l'air des usines d’a­
miante québécoises contient en moyenne 
une vingtaine de fibres par centimètre 
cube.

Hier, les représentants de l'Association 
ont d'ailleurs souligné que les pannes mé­
caniques fréquentes et inévitables provo­
quent des invasions de poussière massi­
ves dans les usines et qu'il faut alorsplu- 
sieurs jours pour faire le ménage. C’est 
pourquoi ils soutiennent qu’il n’est même 
pas possible de respecter strictement une 
norme de cinq fibres par centimètre 
cube.

Le juge René Beaudry, qui préside le 
comité a’étude québécois sur les dangers 
de l’amiante, a aemandé hier à l’Associa­
tion des mines d’amiante de commenter 
cette étude dont, paraît-il, elle n’a jamais 
entendu parler.

Les spécialistes américains signalent 
aussi une étude publiée cette année par 
Nicholson selon laquelle le risque de can­
cer du poumon est aussi éleve chez lés 
employés de l’amiante qui sont très peu , 
soumis à ces poussières que chez les em­
ployés soumis à des doses élevées.

Dans leurs commentaires, les autorités 
américaines soulignent qu’il est impossi­
ble, présentement, de définir un seuil en 
deçà duquel les travailleurs ne courraient 
absolument aucun danger. C’est pour cela 
qu’on propose de descendre le taux de fi­
bres autant que le permettra la technolo­
gie.

par Louis Gilles Francoeur
Les 9,000 travailleurs du vêtement pour 

homme voteront de nouveau par scrutin 
secret mardi prochain sur les offres pa­
tronales qui leur ont été soumises la se­
maine dernière. Ce vote, qui se déroulera 
sous la surveillance du secrétaire général 
de la FTQ, M. Fernand Daoust, constitue 
une reprise du scrutin avorté de la se­
maine dernière alors que les syndiqués en 
colère ont démoli les boîtes cadenassées 
pour protester contre une évidente mani­
pulation du vote par la direction syndi­
cale des Travailleurs amalgamés du vête­
ment (TAV).

La décision de la FTQ de contrôler tou­
tes les étapes du scrutin, y compris la dis­
tribution des cartes d’identification des 
grévistes du vêtement dès cette semaine, 
a fait suite à une rencontre entre M. 
Daoust et la direction des TAV, dont le 
directeur général est M. Harry Lautman.

La direction syndicale, contestée par 
ses membres en grève depuis deux semai­
nes, avait tenté la veille d'éviter l’enquête 
et surtout le contrôle du prochain scrutin 
par la FTQ en demandant au ministère 
du Travail d’en confier la surveillance à

ses inspecteurs. La rencontre d’hier, 
quoique fort orageuse, a été fructueuse.

La FTQ était dans une position de force 
dont l’état-major des TAV, coupé de sa 
base depuis deux ans, a dû tenir compte. 
Un amendement à la constitution de la 
FTQ, datant du dernier congrès, permet 
d’instituer des enquêtes dans les syndi­
cats que la centrale soupçonne d’autocra- 
tisme. La FTQ peut aussi procéder à des 
enquêtes sur reception de plaintes des 
syndiqués.

Dans le cas présent, les deux conditions 
étaient réunies. La négociation de 1974 
avait déjà donné lieu à une série d’irrégu­
larités, alors rendues publiques. Après 
avoir défié l’ordre de retour au travail des 
TAV, les grévistes avaient même dû voter 
sur les offres patronales sans avoir pu bé­
néficier de la moindre séance d’informa­
tion.

Cette année, le saccage des boîtes de 
scrutin au forum procédait d’accrocs en­
core plus évidents à la démocratie syndi­
cale. Des syndiqués qui ont participé au 
“coup de force’1 de la semaine dernière 
ont révélé que les bulletins de vote —

Après avoir été garçon de table et vendeur de drogue pour Claude 
Dubois, Jean-Guy Leclerc a préféré changer de métier et devenir 
charmeur de serpents. Il trouvait cela moins dangereux, a-t-il dit à la 
CECO. (Photo Alain Renaud)

SAQ: rien avant la fin 
des nouvelles enquêtes
QUEBEC (par Gilles Lesage) — Le gou­
vernement attend la conclusion de toutes 
les nouvelles enquêtes en cours avant de 
prendre des procédures contre quiconque 
dans le dossier relatif à la Société des al­
cools du Québec (SAQ).

C’est ce que le solliciteur général a fait 
savoir hier, en réponse au député pé- 
quiste de Chicoutimi, qui l’interrogeait 
pour la troisième journée consécutive sur 
cette affaire mystérieuse.

A M. Marc-André Bédard, qui de toute 
évidence en sait plus qu’il ne le laisse 
voir, M. Fernand Lalonde a déclaré que 
six à sept policiers de la Sûreté du Québec 
travaillent sur le dossier et que l’enquête 
devrait normalement prendre fin au mois 
de janvier.

Quant aux causes de la démission de M. 
Henry Von Keyserlingk, qui a travaillé 
sur ce dossier pour la CECO, le ministre a 
demandé un rapport que le juge Jean Ou­
til doit lui transmettre d’ici quelques 
jours. Le ministre n’a pas déposé, comme 
le lui demande le PQ, la lettre de démis­
sion de l’avocat, qui a réintégré son poste 
de procureur de la Couronne à Montréa'.

M. Lalonde ajoute qu’il recevra lundi 
prochain à Montréal un rapport d’étape 
sur cette enquête — connue sous le nom 
de projet Z — et d’autres qui sont en 
cours. “Si on découvre d’autres éléments, 
d’autres filons, l’enquête peut être retar­
dée, indépandamment des résultats que

la Sûreté obtient en cours de route", note 
le ministre.

“On nous a suggéré, insiste le ministre, 
on nous a conseillé de faire des complé­
ments d’enquête, parce que les éléments 
qui étaient contenus au document n’é­
taient pas suffisants.”

M. Lalonde précise qu’il n’a rien à ca­
cher, que l’enquête doit continuer et 
qu’entretemps il n’a "pas la possibilité de 
parler librement, de donner des noms”. 
r‘Lorsque les enquêtes seront complétées, 
les dispositions seront prises, soit pour 
prendre des poursuites devant les cours 
criminelles, le cas échéant, ou pour fer­
mer les dossiers si la preuve n’est pas suf­
fisante.”

Quelles étaient les recommandations 
de Me Keyserlingk et ont-elles été sui­
vies? demande MT Robert Burns, M. La­
londe promet de vérifier.

M. Lalonde reconnaît que la CECO a 
fait ùhe longue enquête a huis clos sur 
cette affaire ténébreuse, et qu’elle a en­
tendu “plusieurs dizaines de personnes" 
avant de transférer le dossier à la Sûreté 
du Québec parce qu’il ne relevait pas du 
crime organisé. Le rapport a été dé­
pouillé par Me François Tremblay, du 
contentieux criminel à Québec, qui avor­
tement recommandé la conclusion de 
toutes les enquêtes avant de prendre des 
procédures contre quiconque

supposément de leurs 2,000 collègues à 
travers la province — étaient "pUés” à 
l’intérieur des boîtes. Or les couvercles 
des boîtes de scrutin étaient percés d’un 
trou et non d’une fente, comme les boîtes 
du forum. Les bulletins auraient dû être 
roulés pour y être introduits.

Ces bulletins pliés étaient tous favora-, 
blés aux propositions patronales décriées 
dans toutes les succursales du TAV ce qui 
a fait renaître les accusations de “collu­
sion” entre l’état-major syndical et le pa­
tronat entendues lors de la dernière négo­
ciation.

Cette fois, la FTQ fera parvenir à cha­
que syndiqué une carte d’identité obliga­
toire pour le vote. Ces cartes seront distri­
bués par ses représentants cette semaine. 
Toutes les étapes du scrutin, au Forum à 
Montréal et dans des endroits bien identi­
fiés ailleurs dans 12 villes du Québec, se­
ront de plus sous le contrôle de la FTQ

2ui surveillera notamment le transport 
es boîtes scellées. Les représentants de 

la FTQ procéderont au dépouillement du 
vote, le lendemain, ce qui implique que la 
grève se poursuivra au moins une se­
maine encore.

Ce n’est d’ailleurs qu’à la 
novembre, un mois après les élections on­
tariennes, que le gouvernement de M. 
Davis acquiesçait au mot d’ordre d’Ot­
tawa en permettant le relèvement de ses 
prix.

La rencontre d’aujourd’hui, qui fait 
suite à une séance intensive de travail des 
onze sous-ministres responsables des sec; 
teurs énergétiques du pays, abordera de 
front cet épineux problème: comment en 
arriver à un accord relatif avec les provin­
ces au sujet du maintien “indéfectible” 
des prix uniformes des produits pétro­
liers.

Les entretiens porteront également sur 
l’écart de plus en plus grand entre l’offre 
et la demande de pétrole au pays ainsi 
que sur les mesures additionnelles que les 
gouvernements pourraient mettre de l’a­
vant pour conserver l’énergie, trouver de 
nouvelles sources, etc.

D’importants changements se sont pro­
duits dans l’offre et la demande depuis la 
parution du rapport sur l’énergie préparé 
le gouvernement fédéral au milieu de 
1973. Depuis, le Canada et tous les autres 
pays industrialisés ont fait des efforts 
pour s’adapter à de fortes augmentations 
des prix internationaux et aux importants 
changements survenus dans les modes 
d’approvisionnement en énergie.

Le but de la rencontre d’aujourd’hui, et 
des autres réunions qui auront lieu en 
1976, est d’étudier la situation énergéti­
que dans toutes les régions du pays, et de 
trouver des moyens de résoudre les pro­
blèmes d’approvisionnement qu’affronte 
le Canada.

M. Gillespie a fait remarquer que bien 
que les entretiens porteront principale­
ment sur les difficultés que posent les 
prix du pétrole brut et des produits pétro­
liers dans les diverses régions du pays, il 
tentera d’avoir de sérieux entretiens rela­
tivement aux milliards de dollars dont 
aura besoin le Canada pour la mise en va­
leur de sources d’énergie au cours de la 
prochaine décennie.

Un charmeur de serpents témoigne

Le clan Dubois contrôle 
le trafic de la drogue 
dans le centre-ville
par Jean>Plerre Charbonneau

Dans le centre-ville de Montréal, la dis­
tribution des drogues est entre les mains 
des frères Dubois et de leurs hommes et 
le chroniqueur judiciaire, Claude 
Jodoin, du Journal de Montréal, leur 
servirait de "front” (facade) pour l’ad­
ministration de.l’un de leurs repaires.

Ancien garçon de table devenu char­
meur de serpents, Jean-Guy Leclerc. 22 
ans, a raconte hier, à la Commission d'en­
quête sur le crime organisé, comment les 
frères Dubois — et surtout Claude — s’oc­
cupent du commerce des drogues à la 
Discothèque La Grande, rue Sainte- 
Catherine est, officiellement propriété du 
journaliste Claude Jodoin.

Actuellement suspendu de ses fonc­
tions, ce dernier ne dirigeait pas son com­
merce et il ne s’v rendait que pour tou­
cher sa “eut” des profits. Les vrais pa­
trons de l’établissement étaient Claude 
Dubois et son ami Yvon Belzile, un an­
cien employé comme lui de la Mafia au 
Casa Loma et maintenant grand argentier 
de la bande. Ce sont eux et non Claude 
Jodoin qui donnaient les ordres aux em­
ployés de l’établissement.

Il faut préciser ici que Claude Jodoin et 
Yvon Belzile étaient les propriétaires des 
Editions Beljo qui ont puolié pendant 
quelques mois la revue érotique Trip. Se­
lon la preuve présentée hier par le procu­
reur de la CECO, Me Jacques Dagenais. 
Claude Dubois était le troisième associe 
de cette maison d’édition qui employait 
d’autre part le deuxième chroniqueur ju­
diciaire du Journal de Montréal, Gérald 
Merckel. qui était responsable de la pho­
tographie.

M. Merckel a d’ailleurs témoigné à sa 
propre demande, hier matin, afin de jus­
tifier son rôle lors d’une conférence de 
presse tenue il y a quelques semaines 
dans un cabaret contrôlé par les Dubois 
afin de dénonces des prétendus actes de 
brutalités policières. On sait déjà que 
cette conference de presse n’était autre 
chose qu’un coup monté et Merckel a re­
connu qu’elle avait été organisée par 
Yvon Belzile.

Cependant le journaliste, qui lui aussi a 
été suspendu de ses fonctions, a juré ne 
pas avoir su qu’il s’agissait d’un coup 
monté et il a nie avoir été l’un des organ! 
sateurs de l’affaire. Il prétend n’avoir 
qu’aidé Belzile pour la convocation de 
certains journalistes. Il n’a pas agi 
comme représentant pour le Journal de 
Montréal et sa tâche n’a consisté qu’à 
prendre des photos en couleur de la 
pseudo-victime pour le compte de M. 
Germain Champagne, l’avocat présent ce 
soir-là.

Quant à Jean-Guy Leclerc, le charmeur 
de serpents, il a poursuivi son témoignage 
en dénonçant courageusement les combi­

nes de la bande. Il a expliqué qu’à ses dé­
buts à la Discothèque La Grande, les 
garçons de table devaient obligatoire­
ment vendre de la marijuana, du “speed” 
et de la mescaline moyennnant une petite 
ristourne sur chaque vente. Le gérant, Ju­
les Bordeleau, supervisait le trafic et 
Claude Dubois empochait les profits. Le 
témoin a personnellement vu Dubois 
prendre l’argent de la drogue dissimulée 
sous le tiroir de la caisse. Les pour­
voyeurs de drogue étaient les hommes de 
Dubois; Claude Dubeau, Réal Lévesque 
(décédé récemment dans un accident 
d’auto) et d’autres.

Pour vendre de la drogue dans le 
centre-ville, il faut avoir rautorisation 
des Dubois. Les revendeurs et les distri­
buteurs indépendants ne sont pas tolérés 
et ceux qui tentent leur chance sont sévè­
rement mis à leur place. Le témoin a déjà 
été présent lors de raclées infligées à des 
inturs et selon lui les procédés sont 
d’une cruauté inouie. Cela relève du 
barbarisme.

A La Grande, comme son nom l’indi-

3ue, il y avait et il y a encore une abon- 
ante clientèle homosexuelle. D’ailleurs, 

cette clientèle fourmille dans tous le sec­
teur du centre-ville. Naturellement, cela 
favorise l’implantation de la prostitution 
mâle et comme les autres rackets du voi­
sinage, le tout est organisé au profit du 
clan Dubois.

A ce sujet, le CECO a entendu un de 
ces prostitués mâles. La tête recouverte 
d’une cagoule et la voix reproduite par le 
sténographe, le témoin a expliqué que les 
Dubois contrôlent l’opération par l'entre­
mise des souteneurs et des entremetteurs 
sous leur joug. Ces derniers rabattent 
leurs clients avec des photographies de 
leurs protégés, les “serins”, qui en 
moyenne n’ont pas 20 ans.

Le témoin avait 15 ans quand il a dé­
buté dans ce “métier". Sa vie jusqu’alors 
n’avait été qu’une succession de foyers 
d’adoptions. Bébé, il avait été laissé à lui- 
méme par ses parents. Au début, il rece­
vait $5 par client puis, avec l’expérience, 
il a réussi à exiger $15.

Bien au fait lui aussi du trafic des dro­
gues dans le centre-ville, ce témoin mys­
tère a révélé qu’à une époque, vers 1972- 
73, la bande de motards Devils’s Disciples 
avait réussi à se tailler un petit fief lucra­
tif au Carré Saint-Louis. Outrés de cette 
intrusion, les Dubois ont envoyé les frères 
Lavoie, Claude Dubeau et d’autres pour 
expulser les intrus. Cependant ces der­
niers n’étaient pas des enfants d’école et 
ils ont accueilli les émissaires à coups 
de bâtons de baseball. Mal leur en prit 
cependant et depuis les dubois ont 
réglé le problème. Cela a coûté cepen­
dant une quinzaine de vies.

1
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Le T rident traverse une crise grave
La caisse est vide au Trident 

et la banque refuse d’assumer 
es chèques à venir. Hier matin, 
lors d’une conférence de presse, 
le conseil d’administration de la 
compagnie annonçait en effet sa 
demission en ces termes. “Il est 
résolu que tous et chacun des 
membres de l’administration 
démissionnent en raison de 
l'impasse financière actuelle du 
Trident, et il est recommandé

que le ministère des Affaires 
culturelles assume lui-même ou 
par d’autres organismes la ges­
tion immédiate de la Com­
pagnie, qu’il assure la conti­
nuité par respect des engage­
ments pris.”

Dans l’immédiat, il semble 
que les causes de la situation 
viennent du refus de la banque 
d’avancer le crédit nécessaire 
au redressement du déficit de

$160,000 de la compagnie, à 
moins d’une garantie de sub­
ventions du MAC, s’échelon­
nant sur les cinq années à venir. 
Comme le MAC refuse, l’admi­
nistration ne voit pas d’autre is­
sue que celle de démissionner 
et de laisser la direction de la 
compagnie théâtrale à un autre 
organisme.

Ün sait que, depuis l’an der­
nier, les problèmes se sont mul­

tipliées à Québec. Le MAC a dû 
accorder une subvention 
supplémentaire, mais on a as­
siste à quelques départs (dont 
celui de Gérard Paris le direc­
teur). Tout récemment, on a 
aussi annoncé un changement à 
la direction artistique pour l’an 
prochain et, finalement, on a dû 
modifier la programmation de 
la seconde moitié de la présente 
saison. Par ailleurs, au Trident,

Le temps passe... au Patriote
par Jacques Thériault

Les directeurs du Patriote, ce 
n’est plus un secret des dieux, 
rêvaient depuis plusieurs an­
nées de s’établir en un lieu nou­
veau, et ce rêve est devenu réa­
lité au moment même où ils cé­
lébraient leur dixième anniver­
saire de fondation, rue Sainte- 
Catherine est, dans un immeu­
ble vétuste qui, pourtant, de­
meure fréquenté par les ama­
teurs infatiguables de théâtre 
mais surtout de chanson. Plu­
sieurs mois après avoir révélé 
qu’ils emménageraient en un 
centre postal désaffecté, sis à 
l’angle des rues Plessis et 
Sainte-Catherine, à deux pas de 
ce “bon vieux” Patriote, on 
nous assure maintenant que les 
travaux débuteront sous peu.

“Tous les plans sont tracés 
mais on n’a pas encore trouvé le 
bailleur de fonds, explique Yves 
Blais. Cependant, notre projet 
est à l’étude et j’ai l’impression 
que nous obtiendrons notre prêt 
avant Noël. Je suis de nature 
optimiste et je suis persuadé 
que les travaux débuteront en 
janvier prochain. A ce moment 
là, le Patriote aura onze ans...”

Au chapitre de l’aménage­
ment du nouvel édifice, acquis 
auprès du gouvernement fédé­
ral pour vingt ans à un prix de 
location minime, rien n’a été 
modifié depuis; le “nouveau” 
Patriote comprendra une salle 
de récital de 2,200 places dont 
une ville comme Montréal ne 
peut pratiquement plus se pas-
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ser, un petit théâtre de 400 pla­
ces et une autre petite salle de 
450 places qui sera mise à la dis­
position de la relève de la chan­
son en terre québécoise.

Pour matérialiser ce projet 
et, comme on dit, faire peau 
neuve, les promoteurs du Pa­
triote avaient déjà indiqué qu’il 
en coûterait plus d’un million 
de dollars, mais il s’agissait 
alors d’une évaluation approxi­
mative et probablement conser­
vatrice. “Mais, ajoute Yves 
Blais, le déménagement de no­
tre boîte à chansons n’est pas un 
luxe.”

“Je pense, dit-il, que notre ré­

putation n’est pas mince dans le 
milieu culturel québécois. Je 
suis persuadé qu une salle de 
2,000 places s’impose vraiment 
dans une ville comme Montréal, 
et c’est Yvon Deschamps lui- 
même qui le mentionnait en­
core tout récemment en entre­
vue. Dans la métropole, on 
compte plusieurs salles de 1,000 
sièges et une de 3,000. C’est pas 
compliqué, il suffit d’en établir 
la liste. Ceci dit, j’y crois et j’ai 
bon espoir d’obtenir les appuis 
nécessaires à la finalisation de 
nos projets.”

A l’heure actuelle, lorsqu’on 
parle d’ouverture, la direction

du Patriote indique janvier 
1977, mais cette date pourrait 
facilement être devancee si des 
fonds sont libérés avant la pro­
chaine année.

Chose certaine, le déménage­
ment du Patriote ne tient plus 
du domaine de la rêverie. 
Comme nous le confiait encore 
tout récemment Yves Blais, 
cette boîte a passé sa crise d’a­
dolescence et ne peut plus vivre 
(ou survivre) en raccommodant 
des bouts de ficelles. Attendons 
la suite. Ce n’est pas une affaire 
à prendre avec le dos de la cuil­
lère.
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Jean-Pierre Cartier et Mireille Lachance dans "Les mutilées" de Gaby-Deziel 
Hupé, à l’affiche du Patriote en Haut.

LUN-VEN.: 7.30 - 9.30

Pierre David présenle
Une Sélection des Films Mutuels

Philippe Noiret 
Romy Schneider ^

Le vieux 
fusil

Un film do Robert Enrico
le DAUPHIN
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EN FRANÇAIS D’UN CHEF- pQIJR
D’OEUVRE CINÉMATOGRAPHIQUE! TOUS
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L'Odyssée de l'espace
2»8tm. un film de Stanley Kubrick Emma sus]
Kim 6:15 - 96 

3:30 - 6 15 
9h.

■h. 11.11 
3:30-6:16 

9:00*

Le Tokàido 
se balade

Une célèbre série de gravures 
sur bois du peintre japonais Hi­
roshige, illustrant le Tokaïdo, 
est exposée jusqu’au 4 janvier à 
Thunder Bay, en Ontario, par la 
Société historique de cette ville. 
Ces gravures font partie de la 
collection permanente du Mu­
sée des beaux-arts de Montréal.

Mme Mary Fraikin a fait don 
de ces gravures au musée en 
1973, en mémoire de son père, 
M. Maurice van Ysendyck. El­
les représentent les stations ou 
étapes de la plus grande artère 
routière du Japon, qui relie de­
puis le onzième siècle les deux 
principaux centres administra­
tifs du pays, Tokyo et Kyoto.

L’exposition a été présentée 
auparavant à l’université Con­
cordia de Montréal, aux centres 
culturels de Shawinigan et de 
Trois-Rivières ainsi qu'au mu­
sée Norman MacKenzie de Re­
gina. C’est une des expositions 
itinérantes du musée de 
Montréal.

oh précise que tous ces élé­
ments n’ont rien à voir avec ce 
qui se passe aujourd’hui.

Historiquement, affirme un 
porte-parole du Trident, la si­
tuation est imputable au refus 
du MAC d’assurer la stabilité de 
la compagnie, et ce depuis 1972, 
soit au moment où l’on décida 
de déménager progressivement 
des pénates du Grand Théâtre 
de Québec au Palais Mont- 
ealm/Tl fallait rénover ce vieil 
édifice, ce qui coûtait très cher. 
Lors des négociations, la com­
pagnie se tourna vers Ottawa 
qui se dit d’accord pour subven­
tionner le tout aux deux tiers, à 
condition que la ville de Québec 
vende le Palais Montcalm au 
MAC pour la somme nominale 
d’un dollar. Le Ministère n’a ja­
mais donné sa réponse depuis 
plus de trois ans. Dans l’incerti­
tude, le Trident a procédé aux 
aménagements avec le résultat 
que l’on sait: rien ne va plus!”

Hier, en fin d’après-midi, le 
Ministère faisait connaître sa 
réaction. Le Ministre, Monsieur 
Jean-Paul L’Allier s’est dit à la 
fois surpris et déçu, rappellant 
la nécessité pour Québec d’a­
voir une troupe permanente et 
professionnelle de théâtre. Se­
lon M. L'Allier, la décision du 
conseil d’administration pour­
rait faciliter et hâter le règle­
ment d’un problème qui pourrit 
depuis des années. Pour l’ins­
tant, le ministère analyse les 
motifs invoqués par le Trident 
et promet de faire connaître les 
résultats de son analyse au­
jourd’hui.

Impressario
malin

NANCY (AFP) — La ville de 
Nancy a décidé, mercredi soir, 
de poursuivre en justice 
l’imprésario américain Norman 
Granz, spécialisé dans les tour­
nées de jazz en Europe, en rai­
son du préjudice moral causé à 
la ville lors de son festival 
“Nancy-jazz-pulsations”, en oc­
tobre dernier.
“Nous sommes les premiers à 

avoir eu le courage aoser nous 
attaquer à M. Norman Granz en 
lui intentant un procès”, a 
déclaré M. Marcel Martin, le 
maire de Nancy.

M. Norman Granz avait, le 17 
octobre dernier, annulé — après 
avoir réclamé au comité des fê­
tes de la ville une avance de plu­
sieurs dizaines de milliers de 
francs — les concerts que de­
vaient donner, à Nancy, Ella 
Fitzgerald et Count Basie liés 
par contrat à l'imprésario amé­
ricain.

Une entrevue de conciliation 
à Cologne en présence d’un at­
taché de l’ambassade de France 
et d’un représentant de l’am­
bassade des États-Unis, n'avait 
pas abouti. Le festival de jazz de 
Nancy avait dû s'achever deux 
jours plus tôt que prévu.

télévision
C B F T Q

9.10 Ouverture et hornire 
9.15 Les Oraliens
9.30 Les 100 tours de Centour 
9.45 Kn mouvement

10.00 Clak
10.15 Au jardin de Pierrot
10.30 Conseil Kxpress
11.00 Les recettes de Juliette
11.30 Les animaux vher. eux 

La Micronésie
12.00 Mlnl-fée
12.30 Les Coqueluches
1.30 Téléjournal
1.35 Femme d'aujourd'hui
2.30 Cinéma

"Laurel et Hardy au Far West'' (comé­
die - Américain 1937).

4.00 Rohino
4.30 Ridule de Tarmacadam ■
5.00 Daktari
6.00 Ce soir
7.00 Les Pierrnfeu
7.30 Marcus Welby, M.D
8.30 Hors série

"Le renard à l'anneau d'or"
9.30 Science-réalité

10.00 Dossiers:
Le retour aux sources

10.30 Téléjournal
10.50 Nouvelles du sport
11.00 Cinéma

Hépulslon" (drame psychologique de 
H. Polanski — Britannique 1965)

12.30 Ciné-nuit
"Qui perd gagne" (documentaire de W 
Weintraub - Canadien 1970)

C F T M ©

Kébec Spec présente

H CharlesAznavour
du 11 au 15 déc. 
du 18 au 20 déc.
Billets: $4.50 à $8.50
Semaine: 20h30
Le 20 déc.: 18h30 et 22h
En vente chez Sauvé Frères & R.D.A.
i

cAd SALLE WILFRID-PELLETIER
PLACÉ DES ARTS
Montfé.il (Québec) HJ\ l/'f

Guichets: du lundi .«i 
samedi inclusivement, 
de midi à 21 heures. Pas de 
réservations téléphoniques.
Renseignements: 842-2112
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^3180 rue BELÂNC.ER

7.40 Horaire-Bienvenue
7.45 Les p’tlts bonshommes
8.00 Fanfan Dédé
8.30 A la bonn heure

10.00 Pour vous mesdames
11.45 Les p tits bonshommes 
12.20 Le dix vous informe
12.30 Les tannants
1.30 A votre service •»
2.15 Ciné-vendredi:

"Le port des illusions" (drame policier 
— Allemand 1960) ■

4.00 Super Car
4.30 Patofville
5.00 Perdus dans l'espace
6.00 Parle, parle, jase, jase
7.00 Le 10 vous informe
7.30 Cinéma:

"Tueurs au karaté" (espionnage — Amé­
ricain 1968)

9.15 Vedettes à nu:
Yvon Peschamps.

9.30 Découvertes 75-76
10.30 La corne d'abondance 
11.00 U couleur du temps 
11.25 Cinéma

"Montparnasse 19" (biographie — 
Franco — Italien 1957) ■

12.45 Cinéma
"Volonté du destin" (comédie - Alle­
mand) ■

2.15 Le 10 vous informe

C B AA T û
9.00 FrMIy giant
9 15 Mon ami
9.30 Queber school telecast
10.00 Canadian School telecast
10.30 Mr Pressup
11.00 Sesame Street
12.00 The nob McLean Show
10 00 The Lorry Solway show
1.30 Any woman can

Construit en 1910 et sis à l’angle des rues Plessis et Sainte-Catherine, cet 
immeuble postal désaffecté depuis trois ans abritera, au tout début de 1977, 
le nouveau Patriote.
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__ théâtre____________
Mutilées et Maquerelles
par Adrien Gruslin

Faire rire et bien rire: quelle 
noble entreprise! mais combien 
ardue! Des légions de clowns, à 
travers les siedes, y ont perdu 
aussi bien leur gaieté que leur 
latin. Réussir de bonnes comé­
dies exige une grande dextéri­
té!... Les deux courtes pièces de 
Gaby Déziel-Hupé à l’affiche au 
Patriote-en-Haut jusqu’au 21 
décembre, n’ont malheureuse­
ment de la comédie que le nom.

Manier l’humour habilement, 
avoir le sens de la répartie fait 
rêver. J’ignore si Madame 
Déziel-Hupe y parvient dans ses 
autres oeuvres, mais ici l'échec 
ne fait aucun doute. Blagues 
idiotes se suivent, toutes effilo­
chées d’usure, rigoureusement 
interchangeables, prévisibles et 
tristes. Avec toute la'bonne vo­
lonté dont il est capable, le 
spectateur n’arrive à réagir 
qu’en de très rares occasions.

Première en lice. “Les Muti­
lées” n’offre rien d’autre qu’un 
petit exercice d’écriture orga­
nisé bien sagement mais sans 
originalité, un travail scolaire 
faisant appel aux composantes 
d’un déroulement linéaire tradi­
tionnel qui résulte en une pié­
cette de quelque vingt minutes, 
ni mauvaise ni bonne. L’issue 
de cette histoire de madame 
Claude-Claudia et monsieur 
Albert-Albertine, respective­
ment homme et femme deve­
nus femme et homme ou si l’on

préfère des mutilés, se devine 
longtemps avant qu’elle ne se 
produise.

Quant aux “Maquerelles”, el­
les apparaissent plus maladroi­
tes encore. On ne réussit jamais 
à y croire à cette comédie. 
Même la finale (on y voit 
l’homme déguisé, revêtu d’un 
accoutrement ridicule de 
femme, tout chambranlant sur 
ses souliers à talons) laisse in­
différent là où elle se voudrait 
très drôle.

Comme les deux écrits ne 
prétendent qu’à divertir, on ne 
saurait les blâmer de ne rien vé­
hiculer. Ni la mise en scène pré­
cise et sans éclat de Gilles Pro­
vost, ni le décor inutilement éla­
boré de Gilles Lalonde et Serge 
L'Italien ne parviennent à ca­

moufler la pauvreté du texte.
Les comédiens, Mireille La- 

chance, Christine Olivier, Caro­
line Carel et Jean-Pierre Cartier 
tentent bien de changer mais 
sans grande conviction à part 
peut-etre Cartier dans “Les Mu­
tilés" et surtout Mireille La- 
chance qui fait sentir toujours 
une présence appréciable. Il 
faut conclure qu’a un texte fai­
blard correspond fatalement 
une interpretation relâchée, 
phénomène d’entrainement 
sans doute...

Ceux qui aborderont le théâ­
tre de Gaby Déziel-Hupé par le 
biais de ce spec-tacle du 
Patriote-en-Haut ne pourront en 
ressortir qu’extrèmement 
déçus.

Pierre David présente
i ./À Une Sélection des Films Mutuels

• f f* un film de Edouard Molinaro

Le R! 
J télépljope 
/ -c rose
Mireille Darc 
Pierre Mondy

UILLERAY
JARRY 315 5577

LUN.-VEN.: 
7.15 6 9.19 J

■ Finissions en noir et blanc cinema
2.00 Love american style
2.30 The Kdge of Night
3.00 Take thirty
3.30 Celebrity cooks
4.00 Forest Hangers
4.30 Comin up Hosie
5.00 The Flaxton Boys
5.30 The Partridge Family
6.00 The City at Six 
0.30 Adam 12
7.00 The best of (iroucho
7.30 Howie Meeker Hockey school 
7.45 Mr. Chips
8.00 The Mary Tyler Moore Show
8.30 M A S H
9.00 The Wayne and Shuster comedy special
10.00 Police Story
11.00 The National News 
11.22 Viewpoint
11.30 Montreal tonight
11.50 Lnpierre
12.50 Porridge

CFCF ©

5.50 Sign-On
6.00 University of the air 
0.30 Trouble with Tracy
7.00 Canada A M
8.30 Homper Hoom
9.00 Yoga
9.30 Lively woman
10.00 The art of cooking
10.30 McGowan and Co.
11.00 Definition
11.30 The Joyce Davidson Show
12.00 Flintstones
12.30 Cinema:

"Along came a spider" (drame - 1970).
2.30 What's the good word
3.00 Another World
4.00 Celebrity dominoes
4.30 Flintstones
5.00 It's your move
5.30 The price is right
6.00 Pulse
7.00 Sanford and son
7.30 Celebrity dominoes
8.00 Friday mystery movie:

à communiquer.
10.00 Switch
11.00 The CTV National news 
11.21 Pulse
12.00 The Twelve Midnight Movie:

"Second" (science fiction 1966) "The 
Desperados" (western — 1969)

ATWATFR 1: Niveau metro Alexis Nihon. 935- 
4246 "If you don't stop it. you'll go blind"
1 40. 3.50. 5.40. 7.30, 9.20.

ATWATFR II: Niveau métro Alexis Nihon. 935- 
4246 Rarthquake" 7 20. 9.30 

AVKNUK: 1224 ave. Greene Westmount. 937- 
2747. "Dog day afternoon" 12.15. 2 30. 4 45, 
7 05. 9.30.

BFAVFR: 5117 avenue du Parc. 844-1932 
"Matinee wives" 12.00, 250. 5.45. 8.35. 
"Carny Girl" 1.30. 4 20, 7 15, 10.05.

HKHRI: 1280 St-Denis. 288-2115 "Hollcrball"
I 20. 5 30. 9 40. "Brannlgan" 3 25. 7.35. 

BIJOU: 5030 Papineau 527-9131 "Rapport sur 
les maîtres baigneurs" 12.30.3.40.6 30,9 40 et 
"Laisse toi faire la neige est bonne" 1.55, 
5 10. 8.20

CANADIFN: 1200 Stc-Catherlne K 525-8600 
Camp d'amour pour chien Jaune" 2 30.8.10. 

9.50 et Tueur au large" 12 45 . 4 25 , 8 05 
CHAMPLAIN: 1815 Ste-Catherine K. 524-1685 

"Le jour du fléau" 12 15. 4 40, 9 20. et 
"L'homme du elan" 2 45.7 10 

CIIKVAUKR: 1590 St-Denis, 845-3222 "Un 
divorce heureux" 12 40, 2 50, 5 00, 7 15. 9 30 

C'INRMA 7e ART: 3180 Bélanger K. 722-0302 
"2001 odyssée de l'espace" 6.15, 9 00. 

CLARKMONT: 5038 Sherbrooke O. 486-7395 
"Peeper 1 30. 3 25. 5 25 , 7 25 . 9 25.

( RftMAZIF: 8610 St-Denis, 388-4210 "Funny 
Lady" (v.f.) 6 55. 9.30

DAUPHIN: 2396 Beaubien K 721-6060 (Salle 
Hennin. "Le vieux fusil" 7 30, 9 30 (Salle 
Mctaren): "Le retour du grand blond" 7 20. 
9.20

RI.YSfiK: 35 Milton 842-6053 (salle Resnais): 
"Que la fête commence" 7 30. 9 30 (Salle Kl- 
sensteini: "Partis pour la gloire" 7 30, 9 30 

JF AN-TALON: 4255 Jean-Talon K 725-7000 
"Camp d'amour pour chien jaune" 8.10. 9 50 
"Qu'avex-vous fuit à Solange?" 8 05 

FLKUR DK LYS: 8585 Ste-Catherine K 288- 
3303 "Les anges gardiens" 2 20. 8 05. 9 45 
"On s'fait la valise" 12 45. 4 25. 8 05 

KKNT: 6100 Sherbrooke O 489-9707 The land 
that time forgot" I 00. 3 00, 5 00. 7 00, 9.00. 

MAISONNFUVF: 3001 Sherbrooke K 525-2174 
"Camp d'amour pour chien Jaune" 6.10, 9 50 
"Qu'avex-vous fait à Solange0" 8 05 
et Mel Lewis" -21 h 30 - 23 h 30 

MRRCIKR: 4260 Ste-Cathcrlne R 255-6224 "Le 
Parrain 2e partie" 7 30

MONKLAND: 5505 Mnnkland. 484-3979 Once 
is not enough" 12 40, 4 55. 9 30 et ’ Mandin- 
go" 2.40, 7.15

OUTRKMONT, 1248 Bernard O 277-4145 
"Death in Venise" 7 00 et "Mahler" 9 30 et

"Maeunaima" (v o. portugaise) 12 00 p m.
PAI.ACK: 698 Ste-Catherine O. 866-6991 "Story 

of O" I 15. 3.15. 5 15. 7 15. 9 15
PARISIRN: 480 Ste-Catherine O (salle I): "Dog 

llay afternoon" 12 20. 2 40, 5.00, 7.20. 9 40 
(Salle II): "Iji tête de Normande StIOngo"
1 05.3 15.5 20. 7 25.9.30 (Salle III): "3days of 
the Condor" 12.30. 2 35. 4 45. « 55. 9 05 (Salle 
IVi A ho, au eoeurdu monde primitif" I.K), 
310. 5 10. 7 10. 9 10 (Salle V): "Jaws" 1210.
2 20. 4.30. 6 45. 9 00

PIRRROT: 1590 St-Denis, 845-3222 "Kl Topo" 
145. 4.10. 8 40. 9 10

PLACK DU CANADA: Hotel Champlain, 881- 
4595 "Diamonds" 7.15, 9.15.

PLACK VILI.K MARIK: 866 2644 (grand 
cinéma) "Lies my father told me" 12 20, 2.15, 
4 10. 6 05. 8 00. 9 55

PLACK VILLK MARIK: (petit cinéma): 
"Undercovers hero" I 10. 2 55. 4 40, 6 20. 
8 10, 10.00

PLAZA: 6505 St-llubert 274-6155 "Cité de lu 
violence" I 00, 5 05, 9 10 "lai grande bouffe" 
2 50, 7 00

PUSSKZCAT: 4015 St Laurent 845-5215 
"Country girl 12 00. 2 50. 5 40. 8 30, The 
Maids" 1.15. 4 05. 6 55 , 9.45

RIVOLI: 6906 St-Denis. 277-4129 "Histoired'O" 
! 15, 315. 5 15. 7 15. 915.

ST-DKNIS: 1594 St-Denis 849-4211 "Le bal du 
veaudou" 12 20 , 3 40, 8.35, 9 50, "Le chanta­
ge" 1 55, 5.15. 8 30

SRVILLK: 2155 Ste-Catherine 932-1139 
"Wiihiffs" I 25. 3 25. 5 23. 7 25. 9 30.

SNOWDON: 5225 Décarie 482-1322 "Lies my 
father told mo" 1.30. 3 25 . 5 20, 7 15. 9 20

VAN HORNK: 8150 Côtes des Neiges 731-8243 
"Let's doit again" 12 45, 2 50, 4 55. 7 05, 9.10

VII.LKRAY: 8042 St-Denis 388 5577 "I* té- 
léphone rose" 7.15,

VII.LKRAY: 8042 St-Denis 388-5577 "Le 
téléphone rose ' 7.15, 9 15.

WKSTMOUNT SQUARF: I Westmount 931- 
2477 "3 days of the condor" 12.30. 2 30 4 35 
6.45. 9 00.

YORK: 1487 Ste-Catherine O. 937-8978 
Welcome to my nightmare" 1.00. 2 30.4.00. 

5.30. 7 20, 9 20
CINRMATHKQL'K QURbF.COISK: 1700 St- 

Denis 844-8734 "Les poings dans les poches" 
de (Marco Bellochio Italie 1965) 7.30 et "Le 
vent des aures" (de Mohamed Ukhdar Ha- 
mina Algérien 1965 ) 9 30

VTDKOGRAPHK: 1604 St-Denis 842-9786 "On 
est au eonton" de Denis Arcand 8 00 «entrée 
libre)

RADIO-QUÉBEC Çj sur scene
13.30 Emissions du ministère 

de rftducation
14.15 Us Oraliens
14.30 Les 100 tours de Centour 
14.45 Au coeur des mots
15.00 Un maillon de la chaîne 

Le métier de boucher
15.30 Les gros sous

L’analyse des répercussions 
économiques d'une grève

18.00 Mélex-vous de vos affaires 
La mère célibataire face à la 
société et à la loi

17.00 D'Ia Jarnigoine
18.00 Viens voir:

Paris
18.30 Tout est possible

Les grandes fouilles françaises 
à l'étranger

19.00 Mélex-vous de vos affaires 
(reprise, la mère célibataire)

20.00 De concert avec vous
Le chef d'orchestre Zubin Metha

21.30 Divers pour l'automne 
Une revue des principales 
activités culturelles

PATRIOTR KN HAUT: 1474 Ste-Ca’herlne 523 
1131 "Les mutilés" et "Les Maquerelles" de 
Gaby Déxiel Semaine et dim 20 h 00 Sam 
19 h 30 - 22 h 30. Relâche lundi et mardi

POUDRIfcRF: (Ile Ste-Hélène) 526-0821 
Théâtre des enfants "Tlt-Jean voudrait ben 
<r;7wier mais " de Suxanne Lebeau 14 h 00 
et*»6 h 00

SALLE WILFRID PKLLKTtKR: (Tiarles 
Aznavour — 20 h 30

THRÀTRK D’AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
523-1211 "Les hauts et les bas d une Diva" de 
Jean-datide Germain Tous les soirs 20 h 30 
Relâche lundi

THÊÀTRK MAISONNEUVE: Yvon
Deschamps - 20 h 30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste 
Catherine O. 861-0563 Marche. Uura Se- 
cord!" de Claude Houssin

THÉÂTRE PORT ROYAL: Relâche
THÉÂTRE DE QUATSOU8: 100 E Avenue 

des Pins. 845-7277 Comédie musicale Le 
bonhomme Sept Heures" de Michel Garneau 
Du mardi au dimanche 20 h 30 Sam 20 h 
30

THÉÂTRE DU RIDEAU-VERT: 4664 Saint- 
Denis 844 1793 Noé de Claude Sauvé Tous 
les jours 20 h 00 Dimanche 19 h 00 Relâche 
lundi

C’ASANOUS: 485 Sherbrooke 0 844-3691 
Philippe Gagnon 22 h 00 

CENTAURE: 453 St-François Xavier. 288-1229 
* (Centaur |) "Canadian Gothic" et Amerioan 

Modern de Joanna M Glass - 20 h (Centaur 
11' The barber of Séville" 20 h 

( ENTRE D ESSAI DE L UNIVERSITÉ DE 
MONTRÉAL: 2332 Édouard Montpetit 343- 
6424. Brecht poésie et théâtre mise en 
scène de Jean Trudel 20 h 30 

GRAND THÉÂTRE DK QUÉBEC: .«al|e 
Octave Crémaxle > Clémence Desroi bers 20 
h 30

IN CONCERT: 2 Le Hover 861 5669 Pat Jones 
et Mel Lewis" - 21 h 30 - 23 h 30 

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE: 
1200 Bleury 866-1964 Relâche jusqu'au 6 Jan­
vier

PATRIOTE: 1474 Stc-Catherlne 521-6666 
Bernard Dimry et Tes l.ocor Semaine et 
dim 2t h 00 Sam 20 h 00. 23 h 00
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Claude Gauthier 1975, pis après..
par Angèle Dagenais

Claude Gauthier, notre barde 
révolutionnaire québécois, 
notre chantre de l’amour, de la 
poésie nationale, change avec 
les années tout en restant impi­
toyablement le même.

Les harmonies douces ou pas­
sionnées de sa guitare, sa voix 
profonde et chaude n’ont pas 
changé. Ses thèmes de la na­
ture, de l’amour, de la 
tendresse, de la terre québé­
coise et de ses habitants n’ont 
pas changé non plus.

Son dernier disque, “Les 
beaux instants” enregistré lors 
de son dernier passage à 
l’Outremont, consacre Claude 
Gauthier dans son style 
d’homme à la guitare “pour le 
meilleur et pour le pire”. 11 
n'apporte toutefois pas le re­
nouveau ou tout au moins l’évo­
lution que l’on aurait souhaitée 
de ce chansonnier qui a hanté 
nos soirées d’adolescents, si ce 
n’est qu’il parle et qu’il rêve 
avec les mots d’un gars de 36 
ans, père de famille regardant 
pousser ses enfants heureux 
auprès de sa compagne, mais 
plus conscient des années qui 
défilent.

Cette prise de conscience 
d’ailleurs prend souvent une al­
lure quelque peu obsessionnelle 

des cru
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Certaines chansons té­
moignent aussi d’une lassitude 
de vivre, d’une certaine fatigue. 
Le’M’ai nu l’eoût de travailler” 
ou "i’suis fini” ou “chu fatigué 
chu ben tanné bébé de m’chica- 
ner” reviennent un peu trop 
souvent (à mon goût). Malgré 
ces flashes quelque peu angois­
sés de Gauthier, les mélodies 
sont toujours très belles et on se 
prend à fredonner le refrain ou 
a marquer le rythme d’un pied 
léger.

On assiste également au re­
tour du “Grand six pieds”; il a 
vieilli un peu lui aussi,“y r’ve- 
nait de la Baie James”. Il s’est 
recyclé quoi! Il parle mainte­
nant de pollution, de pègre et 
d’Olympiques, son “gars fume 
du pot pis du hasch” mais il boit

mont on peut conclure que oui: 
authier est notre der-

toujours autant de bières qu’a­
vant.

Les beaux instants de ce mi­
crosillon sont éphémères mal- 
;ré tout. Je ne sais pas si le Qué- 
ec est encore au diapason des 

chansons "d’amour et d’es­
poir”. Si l’on se fie aux applau­
dissements de la salle à l’Outre- 

U»
Claude Ga 
nier grand chansonnier, 
(comme on en avait dans le 
temps) le pur qui ne se montre 
pas “les fesses au cinéma” qui 
ne tient pas à faire des “tounes 
commerciales” qui parle encore 
de “bombes et de révolution”.

C’est peut-être le seul gars au 
Québec qui peut dire dans l’une 
de ses chansons “chu pas plus 
populaire, pis après” et rece­
voir une ovation monstre... Claude Gauthier. . . fidèle à lui-même.

Et le buste entra au musée...

dans des chansons comme 
“Mon enfance” ou “Chanson 
d’amour d’un gars marié”. Si on 
voulait être méchant on pour­
rait avancer qu’il parle de son 
enfance parce qu’il n’a plus rien 
d’autre a dire, mais ce serait al­
ler beaucoup trop loin. Claude 
Gauthier a encore des choses à 
dire, et de très belles mais le 
refrain est parfois usé, nostalgi­
que comme si le présent n’ap­
portait plus assez de joies gra­
tuites.

Le Musée des beaux-arts de 
Montréal vient de se porter ac­
quéreur d’un buste florentin en 
marbre du cardinal Léopold de 
Médicis oeuvre qui fait partie 
d’une série de portraits des Mé­
dicis que l’on retrouve dans des 
musées réputés aux Etats-Unis 
et en Europe.

“Une acquisition des plus im­
pressionnantes pour notre col­
lection permanente”, a déclaré 
M. David Carter, directeur du 
musée, en parlant de cette oeu­
vre de Giovani Battista Foggini,

sculpteur du dix-septième siè­
cle. Foggini fut nommé ‘‘primo 
scultore” à la cour des Médicis 
en 1687. C’est la première oeu­
vre de Foggini à entrer dans la 
collection du musée.

On ne peut retracer que six 
sculptures de la famille Médicis 
par Foggini. Elles font partie 
des collections permanentes du 
Louvre (Paris), du Victoria and 
Albert Museum (Londres) et de 
la National Gallery of Art (Was­
hington).

Acheté à Londres, le buste

mesure quarante pouces de 
haut, y compris la base origi­
nale en marbre gris.

Foggini (1652-1725) naquit à 
Florence où il fut l’élève des 
peintres Jacopo Giorgi et Vi- 
cenzo Dandini, du sculpteur Lo- 
dovico Salvetti et de son oncle 
Jacopo Mario Foggini. En 1673, 
il fut élève à l'Académie Saint- 
Luc à Rome. Il y étudia pendant 
trois ans sous Ciro Ferri et Er- 
cole Ferrata. Plus tard, il ensei­
gna lui-même à l’académie.

De retour à Florence, il tra­
vailla pour Cosme 111 qui en fit

Que faire d'un prix Nobel
OSLO — (AP) — Au cours 

d’une conférence de presse or­
ganisée par “Les intellectuels 
libres" de Norvège, Mme Elena 
Sakharov a déclaré, hier que 
son mari et elle-même n’ont pas 
encore décidé ce qu’ils feront 
des $143,000 environ du prix No­
bel de la paix qu’elle a reçu

la boîte 
à échos

Pour ceux qui ont raté 
François Dompierre et son 
orchestre de chambre au 
Patriote, il y aura reprise de ce 
concert Bach, cette fois-ci au ci­
néma Chariot de Longueuil, le 
19 décembre prochain a minuit. 
Au programme, le 3e Concerto 
brandebourgeois, le Concerto 
pour deux violons en ré mineur, 
la Fugue en ré majeur tirée du 
Clavecin bien tempéré et le 
Concerto pour piano en ré mi­
neur.

L’ensemble vocal Arts Qué­
bec, placé sous la direction de 
Yves Courville, donnera son 
concert de Noël le 14 dé­
cembre à 20 h 30, à l’église St. 
Patrick’s (angle Dorchester et 
Beaver Hall). Le groupe in­
terprétera une quinzaine de 
chants de Noël avec le support 
de flûtes, hautbois, bassons et 
harpe. Dans la deuxième partie 
du concert, le groupe — com­
posé de 45 chanteurs de 20 pe­
tits chanteurs et d’un orchestre 
de 17 musiciens — interprétera 
l’Oratorio de Noël de Camille 
Saint-Saëns. Les billets sont en 
vente dès maintenant aux por­
tes de l’église (663-4080).

mercredi au nom du physicien.
“Le problème, dit-elle, con­

siste à rapporter l’argent en 
URSS. A compter du 20 dé­
cembre, une loi nouvelle va être 
appliquée qui prévoit le prélè­
vement d’une taxe de 70 pour 
cent sur toutes les devises 
étrangères importées.”

“Des contestataires soviéti­

ques qui attendaient pour 
emigrer ont pu précédemment 
prélever de l'argent sur des 
fonds déposés à Paris, mais à 
partir de la fin de l’année, cela 
ne pourra plus se faire.”

Mme Sakharov a exprimé son 
étonnement de ce que la presse 
occidentale ait prête si peu d’at­
tention à cette nouvelle loi.

Télésat Canada: un 4e satellite
OTTAWA (PC) - Télésat Ca­

nada a signé un contrat de $19.1 
millions avec la société améri­
caine de communications RCA, 
en vue du lancement du 
quatrième satellite canadien de 
communications, en 1978.

Le président de Télésat, D.A. 
Gordon, a fait savoir que cette 
agence de la couronne a l’inten­
tion de louer les services de ce 
satellite au gouvernement fédé-

Première , mondiale...--
.Synchronar

2100

Renée Claude, qui revient de 
Vancouver où elle a passé trois 
jours comme invitée spéciale de 
Hadio-Canada, fera partie de 
l’émission Bye-bye 75 le 31 dé­
cembre. Cette année l’émission 
est réalisée par Richard Martin 
et est animée par nul autre que 
Sol. Le show est d’ailleurs sous- 
titré Sol et ses girls et se promet 
de battre tous les records de fo­
lie douce et d’extravagances!

on
peut
voincre
le
concer

SOCIÉTÉ 
CANADIENNE 
DU CANCERV

:
première , ^
montre 4^“ 
à énergie solaire!

La Synchronar est étonnante. Elle ne possède 
ni engrenage, ni diapason, ni aucune pile a 
remplacer. Elle est munie d’une pile solaire 
alimentée par la lumière du jour ou même la 
lumière artificielle. Laissez-la sur le rebord 
d'une fenêtre ensoleillée et elle se recharge 
d'elle-même!
La Synchronar est programmée pour donner 
la date el le mois exacts, sans aucun autre 
réglage pour les 125 prochaines années, s'a­
justant automatiquement aux mois plus 
courts ou plus longs - el même aux années 
bissextiles!
Le module est garantie pour 3 ans. Entière­
ment étanche. En exclusivité chez hirks, au 
Canada.

Acier inoxydable, $595. Doré, $695.

BI R K S

son protégé. Sa nomination 
comme premier sculpteur à la 
cour des Médicis en 1687 fut sui­
vie de celle d’architecte de la 
cour et de chef de la Reale Cap­
pella e Galleria dei Lavori en 
1694. Prodigieux architecte, 
sculpteur de marbre et de 
bronze, concepteur d’oeuvres 
d’arts décoratifs. Foggini forma 
également la plupart des sculp­
teurs et beaucoup d’architectes 
de la génération suivante.

La sculpture acquise par le 
musée a probablement été 
créée et ajoutée à la collection 
des portraits -e la famille Médi­
cis après ia mort du cardinal. 
Des variations particulières aux 
yeux, aux joues, au nex et aux 
cheveux laissent entrevoir un 
modèle plus vieux, dont la phy­
sionomie se rapproche plutôt de 
celle du monument posthume 
du cardinal dans les Offices, qui 
avait été condamné par Cosme 
111 en 1697.

Le cardinal Léopold de Médi­
cis (1617-1675) était le fils de 
Cosme 11 et de MarieMadeleine 
d’Autriche ainsi que l’oncle de 
Cosme 111. A la fois grand hu­
maniste et protecteur des scien­
ces. il aimait avant tout les arts. 
Sa collection de dessins consti­
tue la base de la collection du 
cabinet des Dessins des Offices.

FLEURS NATURELLES 
CONSERVÉES DANS DES VASES DE VERRE

Roses, pensées, narcisses et marguerites, considérées parmi les plus 
belles fleurs naturelles de l’été, sont conservées indéfiniment dans de 
magnifiques vases de verre de différents formats. Ci-illustrés, de gauche 
à droite, format oval 5”. $29.95, format coquille 12V2”. $69.95 et format 
carafe 6V2”, $19.95.

Bl R KS
(jewellers

ral, mais il n'a pas précisé les 
sommes d’argent en cause.

Près de 30 pour cent du 
contrat pour la mise au point de 
ce satellite sera honoré par une 
succursale montréalaise de 
RCA.

RCA Montréal sera respon-. 
sable de la majorité des innova­
tions techniques dans ce satel­
lite.

C’est la plus fantastique!

E ; h 5

B I R K S / MONTRE 
À BOUTON 

DE BIRKS
Avec écran silencieux, une montre transistorisée d’une 
précision étonnante, à 1 minute près par année!

Vous aurez l’impression d’avoir au poignet un écran de 
télévision miniature, prêt a faire apparaître l’heure et la date au 
simple toucher d’un bouton. L’heure, les minutes, les secondes 
clignotantes et la date sont au bout de votre doigt.

Cette montre-ordinateur à bouton de Birksest plus qu’un '•* 
symbole de réussite ou un objet de curiosité. Aussi fantastique 
que cela paraisse, elle ne contient aucune pièce mobile à lubri­
fier, à ajuster ou à réparer. C’est une montre à quartz, durable, 
sûre et transistorisée qui non seulement porte le nom de Birks, 
mais aussi une garantie Birks de 18 mois, rrr_*■*-_**- pt- 
Vous ne trouverez nulle part ailleurs 
une montre aussi fantastique...à ce 
prix!

A REbl UN STYL0Â BILLE SUFFIT!

La montre se règle en insérant la pointe d’un stylo à bille ou autre instru­
ment pointu lui ressemblant dans un commutateur spécial encastré. Quel­
ques secondes suffisent pour la mettre à l’heure et à la date précises. 
Après quoi, un calendrier perpétuel et spécialement programmé change 
automatiquement la date, d’un mois à l’autre, sans aucun autre réglage. 
Elle a la mémoire du temps. AUTRES MODÈLES DE MONTRE-ORDINA­
TEUR A BOUTON DE BIRKS À COMPTER DE $79.95.

CHAQUE MONTRE PORTE UNE GARANTIE DE 18 MOIS DE BIRKS.

BIRKS
O A I L L E R U O A I L L E R
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dss Divorces)

NO: 500-12-056074
MARIA K0ULAL0GL0U. résidant dans les Cité et 
District de Montréal,

requérante,
-VS-

DIMITRIOS PETR0P0UL0S, de lieux inconnus, 
intimé,

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé, Dimitrios Petropoulos, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours suivant la dernière publication.
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
son intention au Bureau d’enregistrement des di­
vorces de Montréal. Prenez de plus avis qu’à dé­
faut par vous de signifier et de déposer votre com­
parution ou contestation dans les délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures acces­
soires qu’elle sollicite contre vous 
Montréal, 13 novembre 1975.

Claude Dufour, 
* Registraire.

Me Albert Gomberg,
1010 ouest, rue Ste-Catherine,
Suite 640, Montréal, Québec.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

Avis est par les présentes donne que le contrat en I 
date dû 17 novembre par lequel SINCERELY I 
YOURS EASHIONS RED’D a transporté et cédé tou-1 
tes les dettes de livres présentes et futures i la 
Banque de Montréal, i titre de garantie, a été enre­
gistré au bureau de la Division d’Enreglstrement 
de Montréal le 26 novembre 1975 sous lé No j 
2651453.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500 05-019593-753
DAME JEANNE PRUD'HOMME, domiciliée au no 
1571 de la rue Quinn é Longueuil, district de 
Montréal,

Demanderesse
-VS-

JEAN PAUL PRUD’HOMME, de lieux Inconnus, 
Défendeur

AVIS POUR SIGNIFICATION PAR LA 
VOIE DES JOURNAUX 

PAR ORDRE DE LA COUR:
Le défendeur est par les présentes requis de com­
paraître dans un délai de trente (30) jours à comp­
ter de la dernière publication.
Une copie de l'avis de soixante jours a été laissée 
au greffe de la Cour Supérieure du district de 
Montréal, à son intention.
Montréal, le 4 novembre 1975.

(S) A. BEAULIEU, Registralre-adjoint 
MASSE & MASSE, Avocats,
Me Gilles Laframboise 
235 est, bout. Dorchester 
Suite 410,
Montréal, Qué.

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorcee)
No. 500-12-055337-756
DAME LOCITA FRANKLIN, résidant et domiciliée 
au 6504, 31lème avenue, Rosemont, dans les cité 
et district de Montréal;

Requérant
C.

SIVELLIO MIESE, d'adresse inconnue;
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé SIVELLIO MIESE est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de soixante 
jours de la dernière publication. Une copie de la 
requête en Divorce a été laissée à la Division des 
Divorces i son Intention. Prenez de plus avis qu’à 
défaut par vous de signifier et de déposer votre 
Comparution ou Contestation dans les délais sus­
dits, le Requérant procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous, 
MONTREAL, le 21 octobre 1975

REGISTRAIRE A. BEAULIEU 
Mes POIRIER, ST-PIERRE & PRESCOTT 
4444 de la Roche 
Montréal, P. Qué, 
tél.: 523-1163

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DU DISTRICT MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-12-055534-758 
DAME LISE SIMARD,

REQUERANTE,

ANDRE LAVOIE.
INTIME.

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé est par les présentes requis de comparaî­
tre dans un délai de 60 jours de la première publi­
cation, Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de Montréal 
à son intention. Prenez de plus avis qu’à défauG 
par vous de signifier et de déposer votre comparu­
tion ou contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous par dé­
faut un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accordant les mesures accessoires 
qu’elle sollicite contre vous.

MONTREAL, le 3 novembre 1975
ME ALAIN ANDRE 10 ouest, rue St-Jacques
Ste 910 Montréal, P.Q,

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES

COUR SUPÉRIEURE 
(Greffe dee Divorcee)

ND:500
12-055 553-756

DAME MICHELLE LAROUCHE, ménagère, épouse 
commune en biens de Gaétan Marullo, résidant et 
domiciliée au 937. 10e Avenue, Fabreville. Laval, 
district de Montréal,

Requérante
-VS-

GAETAN MARULLO, de lieux Inconnus
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L Intimé GAETAN MARULLO est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des divorces à 
son intention. Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu'elle sollicite contre vous.
MONTRÉAL, ce 8 décembre 1975

A. BEAULIEU 
Registralre-adjoint 

ME JEAN CHARBONNEAU, avocat 
3509 Boul. de la Concorde 
Suite 207, Duvernay, LAVAL 
Tél.: 661-9791.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DE DIVORCE 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO. 500-12-055-671-758
WILBROD RAYMOND RACICOT, demeurant à 2597
rue Parkdale, cité et district de Montréal

requérant
-vs-

CAROL ANN FINNIE, autrefois des cité et district 
de Montréal, actuellement des lieux Inconnus 

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée est par les présentes requise de compa­
raître dans un délai de soixante (60) jours de la 
dernière publication de cet avis.
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
la Division des Divorces de Montréal à l'Intention 
de l'intimée.
L'Intimée est de plus requise de prendre avis qu'à 
défaut de signifier et de déposer telle comparution 
ou consfestatlon dans les délaie susdits, le requé­
rant procédera à obtenir contre l'intimée, par dé­
faut, un jugement de divorce.
MONTREAL, PO„ le 5e jour de nobembre, 1975.

A, BEAULIEU 
Reglstrateur-Adjoint

Mtre Gordon D. McKay, Q, C.
620 rue Cathcart, Suite 700 
Montréal, Québec 
Avocat du requérant

Le Comité 
Organisateur 
des Jeux 
Olympiques 
de 1978 
Case postale 
1976
Montréal, Qué., 
Canada 
H3C 3A6

Appels d'offres
Des soumissions cachetées, 

adressées à:

La Direction de 
l’Approvisionnement 
Direction générale de 
l’Administration
Le Comité organisateur des Jeux 
olympiques de 1 976 (Cojo)
Case postale 1976 
Montréal, Québec H3C 3A6

No 056-A-1-2-9-C8 - Sou­
mission pour la fourniture et/ou la 
pose de cloisons sèches pour la réa­
lisation des aménagements spécifi­
ques du Village olympique. Ces sou­
missions seront reçues jusqu’à 
10:00 heures (heure de Montréal) 
le vendredi 1 9 décembre 1975.

RMS No: 7994 — Soumission 
pour la fourniture et/ou la pose des 
recouvrements de plancher pour la 
réalisation des aménagements spéci­
fiques du Village olympique. Ces 
soumissions seront reçues jusqu'à 
1 2:00 heures (heure de Montréal) 
le vendredi 1 9 décembre 1975.

RMS No: 7995 — Soumission 
pour la fourniture et/ou pose des 
portes et quincaillerie pour la réali­
sation des aménagements spécifi­
ques du Village olympique. Ces sou­
missions seront reçues jusqu’à 
14 00 heures (heure de Montréal) 
le vendredi 19 décembre 1975.

Un dépôt de garantie de 10 p. 
100 (10%) du montant total de la 
soumission doit accompagner cette 
dernière dans chacun des cas. Ce 
dépôt, payable à l’ordre du Cojo 
peut être, soit un chèque visé, ou 
un cautionnement d’une compagnie 
d'Assurance reconnue et acceptable 
par le Cojo.

Les intéressés peuvent obtenir 
le cahier des charges desdites sou­
missions au bureau du Mandataire- 
coordonnateur, Hanscomb Roy 
Associés. 433, place Jacques- 
Cartier, Montréal, Québec

Nous vous signalons que les 
seules soumissions prises en consi­
dération seront celles présentées en 
duplicata, sur les formulaires fournis 
par la direction de l’Approvisionne­
ment, et remplies conformément 
aux directives contenues dans ces 
formulaires. Ces soumissions nous 
seront ensuite retournées dans l’en­
veloppe-retour fournie spécialement 
à cet effet, à l’heure et date indi- . 
quées pour chacune des soumis­
sions.

Le Cojo ne s'engage à accepter 
ni la plus basse, ni aucune soumis­
sion

Raymond Barnabé 
Téléphone: (514) 286-3179

"Avis est par les présentes donné conformément à 
l’article 14710 du Code Civil qu'un acte de trans­
port de toutes les créances présentes et futures de 
Gouttières Bel-Air Inc. — Bel-Air Gutters Inc., 
avant sa seule place d’affaires à Terrebonne 
Heights, en laveur de Banque Canadienne Natio­
nale, en date du 23 octobre, 1974, a ôté enregistré 
au bureau de la division d'enregistrement de l'As­
somption, le 25 octobre 1974, sous le numéro 
173533.

Banque Canadienne Nationale 
Montréal, le 29 octobre 1975."

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICI DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO.: 500-05-021837-750
Michel Szczupack du 3050 Van Horne app 4 à
Montréal,

et
Dame Raymonde Fayet du 3050 Van Horne app. 4 
à Montréal.
PRENEZ AVIS QUE, Michel Szczupack et Ray­
monde Fayet présenteront une requête en homolo­
gation de convention matrimoniale selon l’article 
1265 C.C. le 23 janvier 1976 en Cour Supérieure 
de Montréal, à 9.30 heures a.m., salle 2.16 au 10 
est rue Craig à Montréal.
ROBERT LOULOU i
Avocat
8088 rue St-Denis, suite 4-5 
Montréal,

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 500-12-055500-759
MONIQUE LEFEBVRE, ménagère, épouse séparée 
de corps et de biens de Charles Rivard, résidant et 
domiciliée au 6500 Boyce, app. 301, dans les ville 
et district de Montréal.

requérante
vs

CHARLES RIVARD, de lieu Inconnus 
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé CHARLES RIVARD, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de 60 
Jours de la dernière publication. Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son Intention. Prenez de plus avis qu'à 
défaut par vous de signifier et de déposer une com­
parution ou constestatlon dans les délais susdits, 
la requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un Jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures acces­
soires qu'elle sollicite contre vous.
MONTREAL, le 27 octobre 1975

(S) A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE. ADJOINT 

Mes Hargreaves, Monette, Trudel, Leduc 
6650 est, Sherbrooke, suite 350 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division dos Divorce*)

NO: 500 12-055 952-752 
ERLA JOHNSON, alde-lnflrmlêre, des cité et dis­
trict de Montréal,

Requérante
■vi-

CHRISTOPHER HAYNES, de lieux Inconnue,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé CHRISTOPHER HAYNES est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie de la 
requête en divorce a été laissée à la Division des 
Divorces à son Intention. Prenez de plus avis qu'à 
délaut par vous de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits. la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu'elle sollicite contre vous. 
MONTREAL, le 17 novembre 1975

(S) CLAUDE DUFOUR 
REGISTRAIRE

Mes Bellèau & Marsot 
4377 ouest, Notre-Dame 
Suite 9 
Montréal.
dom. élu: 3f St-Jacques 
Suite 500
Procureurs de la requérante.

AVIS
Avis est par les présentes donné que le 2e jour de 
août 1973 sous le No. 2449525, il a été enregistré 
au Bureau d'enregistrement pour la division d'en­
registrement de Montréal un contrat de vente, ces­
sion et transport par J.POTTEL & SONS INC., à la 
Banque de Nouvelle-Ecosse, une banque cana­
dienne à charte, de l'universalité des créances et1 
comptes de livres, actuels ou futurs du dit J. 
POTTEL & SONS INC.
Cet avis est donné conformément aux dispositions 
de l'Article 1571 (d) du Code Civil de la Province 
de Québec.
Ce 8e jour de décembre 1975

LA BANQUE DE NOUVELLE ECOSSE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO. 500-12-055-485-753 
IRENE BOURBEAU

"•quarante

ANDRE SABOURIN
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’Intimé André Sabourln est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la REQUETE 
EN DIVORCE a été laissée à la Division des Divor­
ces de Montréal à son Intention. Prenez de plus 
avis qu’à défaut par vous de signifier et de dépo­
ser votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera à obtenir 
contre vous par défaut un jugement de Divorce ac­
compagné de toute ordonnance accueillant les me-1 
sures accessoires qu'elle sollicite contre vous.
Montréal le, 24 nobembre 1975,
Mes Shoofey, Vallée, Rolland 8i Morneau 
1030 Cherrler, suite 210 Montréal, Québec
Accordé par: Monsieur Claude Dufour

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No: 500-05-018766-756
DUNCAN G. KER, de la ville de Dollard des Or­
meaux, et district de Montréal, et résidant à 1119 
Woodside;

Demandeur
•vs-

ANNE TUCKER, résidant à 136 Hazelwood Close, 
Histon, Cambridgeshire, England.

Défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR:

La Défenderesse, ANNE TUCKER, est par les pré­
sentes requise de comparaître dans un délai de 60 
jours de la dernière publication. Une copie du 
Bref d'assignation et Déclaration a été laissée à la 
Cour Supérieure à son Intention. Prenez de plus 
avis qu'à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, le Demandeur procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement en séparation ac­
compagné de toute ordonnance accueulllant les 
mesures accessoires qu'il solicite contre vous. 
MONTREAL, le 17 novembre 1975

Mr. Claude Dufour
Avocat du demandeur 
Mtr? Stephen Harper 
615 Boul. Dorchester Ouest 
Suite 930 
Montréal, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-12-055,383-750 
RONALD EDWARD BROOKE,

Requérant
-vs-

DAME JANET LINDSAY BATCHELOR,
Intimé

L'intimée est par les présentes requise de compa­
raître dans un délai de 60 jours de la dernière 
publication. Une copie de la requête en divorce a 
été laissée au Bureau de la Cour Supérieure de 
Montréal, Division des Divorces.
Prenez de plus avis qu'à délaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, le requérant procé­
dera à obtenir contre vous par délaut un jugement 
en divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu'il sollici­
te contre vous.

Registraire 
M, Jacques Perron

Gordon L. McGIIton
1374 Sherbrooke St.W., Suite 20
ontréal. Québec.

Procureurs de la requérants

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 500-12-056058-757
CAMILLE DUFRESNE, épouse commune en biens 
de Pierre Déry, résidant et domiciliée au 6342 A, 
de Courval, dans la cité de St-Léonard, dans le. 
district de Montréal.

requérante
vs

PIERRE OERY, de lieux Inconnus
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé PIERRE DERY. est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication. Une copie de la requête an 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son Intention Prenez de plus avis qu'à délaut par 
vous de signifier et de déposer une comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par délaut. un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contré vous.
MONTRÉAL, le 12 nobembre 1975.

(S) A. BEAULIEU 
REGISTRAIRE. ADJOINT 

Mes Hargreaves, Monette. Trudel, Leduc 
6850 est. rua Sherbrooke, suite 350 
Montréal

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
Chambre de la Famille 

(Divorce*)
No. 500-12-055513-752
DAME MADELEINE PILON, épouse en communauté 
de biens de Fernand Brassard, résidant et domici­
liée dans les cité at district ds Montréal;

Requérante
C.

FERNAND BRASSARD, d'adresse Inconnus:
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé FERNAND BRASSARD est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 
soixante jours de la dernière publication. Une co­
pie de la Requête en Divorce a été laissée à la Divi­
sion des Divorces à son Intention. Prenez de plus 
avis qu'à défaut par vous de signifier et de dépo­
ser votre Comparution ou Contestation dans les 
délais susdits, la Requérante procédera à obte­
nir contre vous, par défaut, un jugement ds di­
vorce accompagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu'll/elle sollicite 
contre voue.
MONTREAL, le 28 octobre 1975

REGISTRAIRE, (S) A. BEAULIEU 
Mess POIRIER. ST-PIERRE 8 PRESCOTT 
4444 de la Roche 
Montréal, P. Qué.
H2J 3J1 
Tél.: 523-1163

ADMINISTRATION DE LA VOIE 

MARITIME DU SAINT-LAURENT

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées adressées au Secrétaire de l'Administration de la 
Vole maritime du Saint-Laurent, dans des enveloppes fournnles par l'Administra­
tion et portant la mention SOUMISSION POUR CONTRAT NO 12-1425' concer­
nant

RÉPARATION OU TABLIER OU PONT No 1 
CANAL WELLAND

VOIE MARITIME. RÉGION DE L'OUEST
seront reçues aux bureaux de l'Administration de la Vole maritime du Saint- 
Laurent Immeuble Transports Canada 19ème étape “lace de Ville Ottawa 
Ontario K1R 7R9 ou à l'immeuble de la Vole maritime. C P 370. St Catharines 
Ontario L2R 6V8 (ou) 508 avenue Glendale Suite 210. St Catharines Ontario 
lusqu'à 15 heures heure normale de l est mardi le 6 janvier 1976.
On pourra obtenir les plans devis lormule de soumission, conditions de travail 
et lormule de contrat en s'adressant au directeur régional Immeuble de la Vole 
maritime. Suite 312 botte postale 97 Saint-Lambert J4P 3N7, ou au Secrétaire 
Immeuble Transports Canada 19iéme étage Place de Ville. Ottawa Ontario KIR 
7R9 ou au directeur régional CP 370 SI Calharinos Ontario. L2R 6V8 (ou) 508 
avenue Glendale Suite 210 St Catharines Ontario contre le versement de cent 
dollars ($100 00) montant qui sera remboursé sur remise en bon état des docu­
ments susmentionnés dans les trente [Ours de la date fixée a-dessus pour la ré­
ception des soumissions Le dépôt sera confisqué si les documents ne sont pas 
renvoyés dans le délai susmentionné

Le soumissionnaire doit lournir un dépAt de soumission d'un montant d'au moins 
dix pour cent 110%) du montant de la soumission ou 25 000 dollars plus cinq pour 
(5%) de la tlltérence entre le prix de la soumission el la somme de 250 000 dol­
lars en conformité des conditions de la formule de soumission ou une garantie de 
soumission représenlanl 10% de la soumission devenant nulle su passe un con­
trat en bonne et due forme selon le modèle qui fait partie des documents à la 
soumission et fournit des garanties à la satisfaction de l'Administration

Il ne sera tenu compte que des soumissions présentées conformément à nos In­
dications La langue dans laquelle l’adjudicataire aura présenté sa soumission 
sera adoptée pour le contrat el sa gestion

L'Administration ne s'engage à accepter aucune soumission, même la plus basse

Le Secrétaire 
L E Béland

ADMINISTRATION DELA VOIE 
MARITIME OU SAINT-LAURENT 
OTTAWA le 12 décembre 1975

"Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 15 août 1972 par lequel SAXE 
BROTHERS INC. a transporté et cédé toutes ses 
dettes de livre présentes et futures à la Banque de 
Montréal, à titre de garantie, a été enregistré au 
bureau de la Division d'enregistrement de 
Montréal le 18 septembre 1972 sous le numéro 
2377378. Banque de Montréal, le 16 septembre 
1972".

Avis est donné que ARLENE MARIE BEATON, étu­
diante, domiciliée au 1775 Avenue Torrence, Oor- 
val, Qué., s'adressera au ministre de la justice du 
Québec pour obtenir un décret changeant son nom 
en celui de ARLENE MARIE HEISLER. Octobre 16, 

1975
RAPPAPORT, WHELAN, BESSNER, 

GOTTLIEB, AGARD & FELDMAN

1080 Cête Beaver Hall 
Suite 1800LR Montréal. Québec H2Z 1G3

LES PROCUREURS DE LA REQUERANTE

AVIS
AVIS est par les présentes donné conformément à 
l’article 1571 (d) du Code Civil qu'une cession et; 
un transfert de toutes les créances et comptes des 
livres actuels et futurs (ait le 12ième jour de no­
vembre 1975 par Monsieur Normand Prince, dont 
la principale place d'affaires dans la province de 
Québec est à Magog, en faveur d'Imperlal OU Limi­
ted, a été enregistré au bureau d’enregistrement 
pour la Division d'Enregistrement de Stanstead le 
9 déc. 1975 sous le numéro 106882.

MONTREAL, le 26 novembre 1975.
IMPERIAL OIL LIMITED 

2 Place Ville Marie 
Montréal, P. Qué., H3B 3Z2

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500-05-018984
SILVIO TALLINI domicilié et résidant à 11838 - 
39e Avenue, Rivière des Prairies, district de 
Montréal, demandeur -versus- DAME JOSEPHINE 
NIGRO, épouse commune en biens de SILVIO 
TALLINI, d’adresse inconnue, défenderesse. Il est 
ordonné à la défenderesse de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours à compter de la dernière 
publication du présent avis. Prenez avis qu'une 
copie du Bref et de déclaration ont été déposées au 
Greffe, Palais de Justice, 10 rue Craig est, 
Montréal à votre Intention. Montréal, le 3 no­
vembre, 1975. Claude Dufour Protonotalre-adjolnt 
de la Cour Supérieure. Mes. Clarke, Koolman $ 
Wyllie, 1253 McGill College, suite 452, Montréal, 
Québec H3B 2Y5, Procureurs du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-016988-758
Pacific International Equities Corp„ corps politi­
que dûment Incorporé, ayant son siège social et 
principale place d'affaires en les Cité et District de 
Montréal à 5250 rue Ferrler, Suite 806, donne pré­
sentement avis à M. Domenico Panlggla, 216 Ll- 
venstone, Toronto, Ontario, que suite à un acte de 
vente enregistré à Châteauguay, sous le numéro 
124574, ladite Pacific International Equities Corp., 
a laissé au greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal uns copie d'un avis selon les article 1040 
(A) et suivants du code civil, à l'Intention dudit Do­
menico Panlggla, pour valoir comme signification 
à toutes fins que de droit dudit avis, et suivant une 
requête à cet effet.
21 octobre 1975 
Phillips $ Vineberg, 
f Place Ville-Marie, Suite 930 
Montréal, Québec
Procureurs de Pacific International Equities Corp.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Dlvldon du Dlvorc**)

No: 50012-055165-752
DAME RITA DUVAL, résidant et domiciliée au 5773 
de la rue Angers, dans les ville et district de 
Montréal,

Requérante
-vs-

CLAUDE BLOUIN, de lieux Inconnus,
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé CLAUDE BLOUIN est par les présentes re­
quis de comparaître dsns un délai da 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Divorces à son 
Intention. Prenez de plus avis qu'à détaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant las mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous 
MONTREAL, le 24 octobre 1975.

(S) A. BEAULIEU 
registralre-adjoint

BELLEAU ET MARSOT 
4377 ouest, rue Notre-Dame 
Suite 9 
Montréal. P.Q.
Procureurs de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Dlvldon d** Dlvorc**)

NO: 500 12-055,954-756 
DAME MURIELLE L'ESPERANCE, épouse com­
mune en biens de William Slobodzlan dit Picard, 
domiciliée et résidant dans les ville et district de 
Montréal.

Requérante.
■va-

WILLIAM SLOBODZIAN dit PICARD, de domicile 
Inconnu,

Intimé,
PAR ORDRE DE LA COUR 
L'Intimé WILLIAM SLOBODZIAN dit PICARD set 
par les présentes requis de comparaRre dans un 
délai ds soixante jours de la dernière publication 
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée à la Division des Divorças de Montréal à son 
Intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de si­
gnifier et de déposer votre comparution ou contes­
tation dans les délais susdite, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous par défaut un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoires qu’elle sollicite 
contre vous.
MONTREAL. CE 17 NOVEMBRE 1975

(S) CLAUDE DUFOUR, 
Reglstralre-Adjolnt. 

BELLEAU ET MARSOT. avocats 
Procureurs de la requérante 
4377 ouest, Notre-Dame 
Suite 9 
Montréal, P.Q.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPÉRIEURE 
(Dlvldon do* dlvorc**)

No 12-723-759
DAME GINETTE DESMARAIS,

requérante,
-va-

PANAGIOTIS TSANTILAS,
Intimé

La cour ordonne à l'intimé. PANAGIOTIS 
TSANTILAS. de comparaRre dans un délai de soi­
xante (60) jours de la seconde publication de la 
présente ordonnance
Prenez avis qu'une copia da Is requête an divorça 
a été déposée à votre inlention au greffe des divor­
ces du district de Terrabopne, à Salnt-Jéràme 
Vous êtes de plus avlaà qu'à défaut par voua de 
signifier ou de déposer votre comparution ou votre 
contestation dans les délais prévus, la requérante 
pourra obtenir contre vous un jugement da divorce 
par défaut accompagné de toute ordonnança ac­
cueillant les mesures accessoires qu elle sollicite 
contre vous
Salnt-Jérûme, le 27 novembre 1975

Pierre Bolssonneault, 
Registralre-adjoint 

Division des divorces

Me PlerreRe Rayle,
Martineau, Walker 6 ass,
3400 Tour de la Bourse 
Place Victoria.
Montréal. P.Q.
Avocate de la requérante

"Avis est par les présentes donné conformément a 
l'article 15710 du Code Civil qu'un acte de trans­
port de toutes les créances présentes et futures de 
J.A.C. Electrique Inc ayant sa seule d'affaires à 
Terrebonne Heights, en taveur de Banque Cana­
dienne Nationale, en date du 15 novembre 1973, a 
été enregistré au bureau de la division d'enre­
gistrement de l'Assomption, le 16 novembre 1973, 
sous le numéro 164739.

Banque Canadienne Nationale 
Montréal, le 29 octobre 1975 ”

AVIS est par les présentes donné que 
DECKELBAUM BROS, LTO. constituée en corpora­
tion en vertu de la Loi des Compagnies de Québec, 
et ayant son siège social en la Cité de Montréal, 
s'adressera au Ministre des Consommateurs. Coo­
pératives et Institutions Financières de la Province 
de Québec afin d'obtenir la permission d’abandon­
ner sa charte, conformément aux dispositions de 
la Loi des compagnies de Québec.
DATE à Montréal, Québec, le 30e jour d'octobre, 
1975.
Les procureurs de la compagnie,
PHILLIPS & VINEBERG

Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l’article 1571D du Code Civil 
de la Province de Québec, que le contrat de vente 
et cession exécuté le 10 novembre. 1975 à Société 
de factoring BNE Limitée — Scotla Factors Limited 
de toutes les créances présentes et futures, 
payables à Napoli Knitting Mills Ltd. a été enre­
gistré au Bureau d'Enregistrement pour la Division 
d'Enregistrement de Montréal le 20 novembre, 
1975, sous le numéro 2650465.

Le 8 décembre, 1975.
Société de factoring BNE Limitée.

Avis est donné que CINDY THERESA BEATON, 
étudiante, domiciliée au 1775 Avenue Torrence, 
Dorval, Qué., s'adressera au ministre de la justice 
du Québec pour obtenir un décret changeant son 
nom en celui de CINDY THERESA HEISLER.

Octobre 16, 1975 
RAPPAPORT, WHELAN, BESSNER, 

GOTTLIEB, AGARD & FIELDMAN 
1080 Cête Beaver Hall 

Suite 1600 
Montréal, Québec H2Z 1G3 

LES PROCUREURS DE LA REQUERANTE

AVIS
AVIS est par les présentes donné que Roland Al­
bert Laframboise, homme d'affaires, domicilié et 
résidant au 5884 rue Ivry, dans la Cité de St- 
Léonard, District de Montréal, s'adressera au 
Lieutenant Gouverneur en conseil, pour changer 
son nom de Roland Albert Laframboise pour celui 
de ROLAND ALBERT BOURGON.
Montréal, ce 2Biême jour de novembre 1975 
Mendelsohn, Rosentzvelg, Shacter, Tavlss, 
Sahyne & Levitt,
Procureurs du requérant.

AVIS de changement de nom ERIK SCHOUSBOE, 
demeurant au 4342 avenue Montrose, Westmount, 
Province de Québec, désire informer qu'il fera une 
demande d'application au Lieutenant Gouverneur 
en Conseil suivant requête atln de changer son 
nom en celui de ERIK SKOVSBO, ce changement 
de nom affectera sa femme AASE LYNGBY JENSEN 
et ses enfants VIVIAN SCHOUSBOE et PETER 
SCHOUSBOE, du même lieu.
HUTCHESON, JOHNSTON, TODD & OURSO, 
f Square Westmount,
Westmount, Québec,
Notaires pour le requérant

AVIS 0 ABANDON DE CHARTE 
PEGROID’S LIMITED

AVIS est par les présentes donné que PEGROID'S 
LIMITED, une corporation Incorporée selon la Loi 
des Compagnies, et ayant son siège social dans la 
Cité de Montréal, s adressera au Ministre des Ins­
titutions financières Compagnies et Coopératives 
de la Province de Québec pour obtenir l'abandon 
de sa Charte selon les dispositions de la Loi des 
Compagnies.
DATE A MONTREAL, ce 14lème jour de novembre 
1975.
BELL CYTRYNBAUM & ILOVITCH 
Procureurs pour Pegrold's Limited

AVIS est par les présentes donné que BARZEL 
REALTIES INC. une corporation constituée en 
vertu de la Loi des Compagnies de Québec et ayant 
son siège social dans la Cité et lé District de 
Montréal, s'adressera au Ministre des Institutions 
Financières, Compagnies et Coopératives ee la 
Province de Québec, pour obtenir l'abandon de sa 
chartre selon les dispositions de la Loi des Com­
pagnies de Québec.
Daté à Montréal, le 16e jour 
d'octobre 1975. •

Pearl Josephson, 
Président

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

AVIS
Avis est pai les présentes donné que la compagnie 
"CONTRACT CURING CENTRE INC. ' constituée en 
vertu de la Loi des compagnies et ayant son siège 
social dans la Cité de Montréal, demandera au mi­
nistère des Institutions financières. Compagnies et 
Coopératives de la Province de Québec la permis­
sion d’abandonner sa charte, conformément aux 
dispositions da la Loi des compagnies 
Donné à Montréal, ce 5e jour da décembre 1974.

La procureur de la compagnie, 
JULIUS BRISKIN, C.R,

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Dlvldon d** Dlvorc**)

NO; 500-12-055499-754 
GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 
REJEANNE RENAUD, ménagère, épouse commune 
en biens de Claude Meredith, résidant et domici­
liée au 3235 Des Marteaux, dans les ville et 
district de Montréal.

requérante
-va-

CLAUDE MEREDITH, d'adresse Inconnue 
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé CLAUDE MEREDITH, est par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 60 
jours de la darnlère publication Une copie de la 
requête en divorce a été laissée è la Division des 
Divorces è son Intention. Prenez de plus avis qu'è 
délaut par vous de signifier et de déposer une 
comparution ou contestation dans les délais sus­
dits, la requérante procédera è obtenir contre 
vous, par délaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu elle sollicite contre vous. 
MONTREAL, le 27 octobre 1975

(S) A BEAULIEU, 
REGISTRAIRE ADJOJNT 

Mes Hargreaves, Monette, Trudel, Leduc 
6850 est. Sherbrooke, suite 350 
Montréal

CANADA 
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DABITIBI-EST

COUR DE BIEN-ETRE SOCIAL
NO: 615-43-000014-75 -
PRESENT: SON HONNEUR LEJUGE CLAUDE R
BAILLARGEON
VAL D'OR. LE 26 septembre 1975

ORDONNANCE D ASSIGNATION ET DE
SIGNIFICATION
PAR AVIS PUBLIC
(art. 139 C.p c.)

A M Jean-Marie Bernier, Intimé:
Considérant la demande formulée par requête en 
date du 25 septembre 1975. la Cour ordonne à l'in­
timé de comparaRre au greffe de la Cour de Bien- 
Etre Social, situé au 900, 7iéme Rue, ch 212, en 
la ville de VAL D'OR, dans un dê'al de trente (30) 
jours à compter de la dernière de deux publication 
à être faites de la présente ordonnance dans les 
journaux Le Devoir et Montréal Star, pour être in­
formé, sous réserve des restrictions légales près- 
cities, de la demande dont la Cour est saisie et 
pour y donner son consentement A détaut par lui 
de ce taire, la Cour pourra passer outre et procéder 
dans l'instance sans autre avis 
Claude R Baillargeon. Juge.

Claude R Baillargeon. Juge 
Cour de Bien-Etre Social

Copie certifiée conforme 
Ghislaine Lacroix, greffier

La filière hollandaise 
remplace la française

AMSTERDAM (Reuter) - 
La “filière hollandaise” a 
remplacé la “filière française” 
dans le monde de la drogue, de­
puis que les laboratoires clan­
destins de la région marseillaise 
ont cessé apparemment de 
fonctionner, conséquence des 
mesures prises par la Turquie 
pour contrôler la culture de l’o­
pium.

La brigade néerlandaise des 
stupéfiants a affaire à forte par­
tie.

Ce sont les trafiquants chinois 
qui, tirant avantage de la lé­
gislation libérale de la Hollande 
en ce qui concerne la drogue, se 
sont emparés du marché 
d’Amsterdam qui est aujour­
d'hui le grand centre du trafic de 
la drogue en Europe occiden­
tale. Ils comptent aussi sur la loi 
du silence, qui est de règle dans 
l’importante communauté asia­
tique d’Amsterdam, et n’hési­
tent nas à recourir aux métho­
des les plus violentes de la 
guerre des gangs, une situation 
que n’avaient jamais connue les 
Pays-Bas.

Le triangle d’or
Le trafic de la drogue — il s’a­

git d’opium et d’héroine impor­
tées en contrebande de l’Asie 
du Sud-Est — s’est rapidement 
amplifié et s’est étendu à 
d’autres grandes villes telles 
que La Haye et Rotterdam. 
L’inspecteur de police Gerard 
Toorenar — il est le grand spé­
cialiste de la lutte anti-drogue - 
déclare que les trafiquants ne 
craignent plus d’utiliser leurs 
armes contre les policiers.

Pour tenter d’enrayer la 
contrebande des stupéfiants, la 
police néerlandaise est en train 
de mettre sur pied des “unités 
nationales de la drogue" qui 
commenceront à fonctionner 
dans l’ensemble du pays dès 
l’an prochain. Jusqu’à présent, 
c’était la police locale çjui pre­
nait en charge les problèmes de 
la drogue, pratiquement sans 
coordination, ni directives 
centrales.

La majeure partie de la dro­
gue introduite en Hollande pro-

Avis publics
Les Entreprises Forestières 

Latendresse Inc.,
Prenez avis que la compagnie "Les Entreprises fo­
restières Latendresse Inc." ayant son siège social 
à St-Hubert, demandera au ministre des Institu­
tions financières, compagnies et coopératives, la 
permission d'abandonner sa charte conformément 
aux dispositions de la Loi des Compagnies. 
Jollette, ce 5 décembre 1975.

Les procureurs de la compagnie, 
LANDRY, GENEREUX, FRÉCHETTE 

LAMARCHE 6 MENARD.

MACKAY SPECIALTIES LIMITED 
LES SPECIALITES MACKAY LIMITE

ON FAIT SAVOIR que Mackay Speclallies Limited - 
Les Spécialités Mackay Limllée demandera au mi­
nistre des consommateurs, coopératives et institu­
tions financières de l’autoriser à abandonner sa 
charte
DATE à Montréal, Québec, 
ce Blême jour de décembre 1975.

Soi J. Le Vecchio, 
Secrétaire

AVIS
Avis est par les présentes donné que WILLIAM 
REALTY CORPORATION, une corporation consti­
tuée selon la Loi des Compagnies du Québec et 
ayant son siège social à Montréal, Québec, 
s'adressera au Ministre des Instilutions financiè­
res, Compagnies et Coopératives pour obtenir l'a­
bandon de sa Charte selon les dispositions de la­
dite Loi des Compagnies,
Montréal, 30 novembre 1975

GREENBLATT, GODINSKY RESIN 6 UDITSKY 
Procureurs de la requèranle

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 500-12-055359-750 
éalcolm Arthur Harrison, domicilié et résidant au 
1620 Ridgewood, Apparlmenl 309, dans les Cité et 
Hstrlct de Montréal.

Requérant
•vs-

)ame Frederlka Hermlna Harrison, (Née Smeenk), 
actuellement d'adresse Inconnue.

Intimée
Par Ordre de la Cour

.'intimée. Dame Frederlka Hermlna Harrison, Née 
Smeenk, est par la présente requise de comparai- 
ire dans un délai de 60 jours de la darnlère publi­
cation Une copie de la Requête en Divorce a été 
laissée è la Division des Divorces de Montréal è 
son Intention. Prenez de plus avis qu'è défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
au contestation dans les délais susdits, le requé­
rant procédera è obtenir contre vous par défaut un 
jugement de Divorce accompagné de foule ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'il 
sollicite contre vous,
MONTREAL le 22 octobre 1975

(S) A BEAULIEU 
Reglstralre-Adjolnt 

Mes Postelnik, Postelnlk h Scott 
60 St Jacques Ouest 
Suite 618 
Montréal, P.Q,
Procureurs du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DU DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(dlvldon de* dlvorc**)

No: 500-12-055175-750
DAME HELENE CHARBONNEAU. épouse commune 
en biens de Ollvan Glroux. résidant et domiciliée 
au 2690. boul Pie IX. app 5. dans les cité et dis­
trict de Montréal.

Requérante
-vs-

OLIVAN GIROUX, tireur de joints, autrefois domici­
lié dans les cité et district de Montréal, mais ac­
tuellement da domicile inconnu,

Intimé
SUIVANT ORDONNANCE DE CETTE COUR, l'In­
timé, OLIVAN GIROUX, est requis de comparante 
dans un délai de soixante (60) jours de la dernière 
publication
Une copie de la requête en divorce a été laissée à 
son Intention à la Cour Supérieure. Division des 
Divorces, è Montréal Et soyez avisé aussi que, si 
vous faites défaut de comparaRre ou de contester 
ladite requête dans le délai susdit, la requérante 
procédera par défaut et un jugement de divorce 
pourra être prononcé contre vous, avec autres me­
sures accessoires

(a ) Claude Dufour, 
Député Réglstralre 

MONTRÉAL, ce 21 octobre 1975 
Me Jean Louis Ranger. Avocat 
806 - est. rue Rachel,
Montréal. Oué

vient du fameux “triangle d’or” 
— cette zone de frontières mal 
gardées entre la Thialande, le 
Laos et a Birmanie où pousse 
peut-être la moitié de toute la 
récolte mondiale d’opium.

Les saisies
L’une des premières tâches 

des nouvelles brigades des stu­
péfiants sera de démanteler les 
réseaux chinois. Normalement, 
les trafiquants reçoivent la dro­
gue des courriers qui voyagent 
par avion jusque dans les aéro­
ports belges, français, suisses et 
ouest-allemands. Ils profitent 
des contrôles frontaliers de 
pure formalité en Europe occi­
dentale, particulièrement aux 
frontières du Bénélux, pour pas­
ser sans difficultés l’heroïne en 
voyageant par la route ou par le 
train.

Les saisies de drogue aux 
Pays-Bas ont augmenté de 
façon spectaculaire depuis 1971, 
année pendant laquelle la police 
n’avait découvert que 50 gram­
mes d’héroïne pure. Cette an­
née, les policiers ont déjà mis la 
main sur plus d’«ne cinquan­
taine de kilos.

Au cours d’une seule opéra­
tion, la police d’Amsterdam a 
découvert 22 kilos d’héroïne au 
domicile de Chinois de Hong 
Kong résidant en Hollande. 
L’inspecteur Toorenaar précise 
cependant que la drogue saisie 
ne représente qu’une toute pe­
tite partie de tout le trafic, dont 
la plus grande partie est desti­
née à la Scandinavie et à l’Alle­
magne de l’Ouest.

Les réseaux
Les militaires américains sta­

tionnés en Allemagne fédérale 
constituent un marché particu­
lièrement lucratif pour les trafi­
quants, déclarent les agents in­
ternationaux de la lutte contre 
les stupéfiants qui appellent la 
Hollande la “seringue de l’Eu­
rope”.

Les nouvelles brigades seront 
composées d’hommes haute­
ment spécialisés, formés aux 
techniques américaines. Ils s’ef­
forceront de pénétrer les ré­
seaux commandés par les Chi­
nois.

Ces réseaux sont constam­
ment en lutte pour s'assurer le 
contrôle de dizaines de maisons 
de jeux illégales, étroitement 
liées au trafic de l’héroïne. 
Trois des chefs des gangs chi­
nois ont été tués cette année, 
mais les meurtres n'ont jamais 
pu être encore éclaircis.

Selon l'inspecteur Toorenaar, 
les chefs de réseaux se servent 
des maisons de jeux pour recru­
ter leurs courriers. Les im­
migrants qui se couvrent de det­
tes aux tables de jeux sont 
contraints, pour “effacer leur 
ardoise” de retourner en 
Extrême-Orient pour aller y 
chercher la drogue.

Quant à la communauté chi­
noise — surtout des immigrants 
illégaux venus de Hong Kong, 
Singapour, la Malaysia et l'In­
donésie — elle s’est avérée jus­
qu’à ce jour pratiquement im­
possible à pénétrer.

“Elle maintient une règle du 
silence qui couvrirait de nonte 
la mafia elle-même”, dit l’ins­
pecteur Toorenaar.

Le gouvernement néerlandais 
a élaboré des projets de loi por­
tant de 4 à 10 ans les condamna­
tions pour le trafic de drogue, 
mais le parlement ne les discu­
tera probablement pas avant le 
milieu de l’an prochain.

L’expropriation 
à Saint-Augustin

QUEBEC (PC) — Le sort qui 
sera réservé aux terres qui fai­
saient l’objet d’expropriations, 
à Saint-Augustin, en vue de 
l’implantation d’une alumine- 
rie, sera connu d’ici deux à trois 
semaines.

Le comité exécutif de la Com­
munauté urbaine de Québec a 
décidé de référer cette question 
au secrétariat de la CUQ.

Celui-ci devra faire un travail 
de recherches pour connaître 
les coûts d'un désistement éven­
tuel et des implications légales 
d’un tel processus.

Rappelons oue le ministre de 
l'Industrie et au Commerce, M. 
Guy Saint-Pierre, a recom­
mandé à la CUQ, la semaine 
dernière, de mettre fin aux 
expropriations, à la suite de la 
publication du rapport écologi­
que Marsan.

Une seule expropriation a été 
menée à terme jusqu'à mainte­
nant Elle représente une 
somme de $18,500.

Contraventions
bilingues

SUDBURY, Ont (PC) -- La 
commission de police de Sud­
bury a approuvé l’impression de 
1,000 carnets de 25 billets de sta­
tionnement rédigés dans les 
deux langues.

Le president de la commis­
sion. M. Robert Desmarais, a 
précisé que cette décision, qui 
entraîne des dépenses de 
$754 25. a été prise a la suite de 
l'incident de juillet dernier en 
rapport avec lequel Mlle Lise 
Pelletier, de Hammer, localité 
voisine de Sudbury, avait passé 
cinq jours en prison pour avoir 
refusé de verser une amende de 
$9 pour un billet de stationne­
ment rédigé uniquement en 
anglais

S'
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Bobby Bonds et Doc Medich sont échangés

Frustrés, les Yankees réagissent
x-entraîneur du National de Laval.

HOLLYWOOD, Floride 
(d’après AP) — Les Yankees de 
New York, frustrés dans leur 
tentative de remporter le cham­
pionnat de la Ligue américaine 
la saison dernière, ont complété 
deux transactions hier, aux assi­
ses d’hiver du baseball. Ils se 
sont, d’une part, débarrassés du 
cogneur et voltigeur Bobby 
Bonds aux Angels de la Califor­
nie, et obtenu cinq joueurs, 
dont trois des Pirates de Pitts­
burgh.

Alors que le rythme des 
échanges allait en progressant, 
les Yankees ont obtenu le lan­
ceur Ed Figueroa et le rapide 
voltigeur Mickey Hivers, des 
Angels, en retour pour Bonds.

En annonçant cette première 
transaction, Gabe Paul, le prési­
dent des Yankees, déclarait 
qu’elle pavait la voie à d’autres 
échangés. Quelques heures plus 
tard, les Yankees cédaient le 
lanceur Doc Medich aux Pirates 
en retour pour Willie Randolph, 
un jeune 2e-but de grande pro­
messe, ainsi que les vétérans 
lanceurs Dock Ellis et Ken 
Brett.

Quelque 32 joueurs ont jus­
qu’ici été impliqués dans 10 
échanges, alors que les équipes

tentent de se renforcer avant 
demain soir, date-limite pour 
les transactions inter-ligues.

Choisis par plusieurs experts 
pour dominer la LA en 1975 
après qu’ils eurent fait l’acquisi­
tion de Bonds et de l’as-lanceur 
Catfish Hunter, devenu agent 
libre, les Yankees ont dû se con­
tenter de la 3e place au classe­
ment Est, à 12Vz parties des ti­
tulaires, les Red Sox de Boston.

Au cours d’une autre transac­
tion, les Padres de San Diego 
ont obtenu le 3e-but Doug Ra­
der des Astros de Houston, en 
retour pour les lanceurs droi­
tiers Joe McIntosh et Larry 
Hardy.

Entre-temps, les propriétai­
res de la Ligue nationale ont dé­
cidé de prolonger jusqu’au 30 
décembre leur appui financier 
aux Giants de San Francisco, en 
attendant que l’équipe trouve 
un nouveau propriétaire. Tout 
indique donc que les Giants de­
meureront à San Francisco, en 
dépit de piètres assistances aux 
cours des dernières saisons et 
de la présence à proximité de 
leur stade des A’s d’Oakland.

•
L’UNION athlétique intercol­

légiale du Canada annoncé hier

que sa réglementation limitant 
le nombre d’athlètes étrangers 
au sein de formations collegia­
les n’existe plus, et que cette 
décision vaudra au moins jus­
qu’à un vote de l’Assemblée gé­
nérale de l’organisation, le mois 
prochain.

C’est à la suite de plaintes 
portant sur la discrimination 
créée par ce règlement que l’U­
nion a décidé de retirer cette loi 
à portée limitative.

•
RON ASSELTINE, qui a dé­

missionné comme arbitre de

hockey
Ligue Nationale

Mercredi
Montréal 3, Toronto 3 

Buffalo 2. Rangers NY 2 
Philadelphie 1, Californie 1 
Chicago 7, Washington 2 

Détroit 3, Pittsburgh 2 
Los Angeles 5, St-Louis 0 

Hier soir
Rangers NY 5, Boston 1 

Minnesota 5, Kansas City 3
Ce soir

Islanders NY à Atlanta 
Philadelphie à Vancouver 

Détroit à Washington 
St-Louis à Californie

Les pointeurs
(Parties d'hier non comprises)

b p pts
Lafleur. Mtl 18 28 46
Mahovlich, Mtl 17 28 45
Clarke, Pha 15 27 42
Pronovost, Phg 20 21 41
Dionne. LA 20 20 40
Trottier. NYl 12 27 39
D. Potvin, NYl 10 28 38
Cournoyer, Mtl 14 23 37
Perreault, But. 15 21 36
Apps, Pgh 10 25 35

Tardif, Qué. 24 23 47
Hull, Win. 18 28 46
Nilsson, Win. 15 31 46
Bordeleau, Qué. 11 33 44
Hedberg, Win. 21 18 39
Houle. Qué. 19 19 38
S. Bernier, Qué. 14 24 38
Nedomansky, Tor. 23 12 36
Ullman, Edm. 10 25 35
Cloutier, Qué. 20 14 34

Association Mondiale 
Mercredi

N.-Angleterre 3, Minnesota 2 
Indianapolis 2, Phoenix 1 

Winnipeg 6, Toronto 5

LIGUE NATIONALE

Pi 9 P n bp bc pts
PHILADELPHIE............. 29 18 4 7 123 72 43
ISLANDERS NY............ 29 15 9 5 117 72 35
ATLANTA.............. ....... 28 13 13 2 83 78 28
RANGERS NY........ .......30 12 14 4 98 113 28

Section Conn Smythe
CHICAGO.............. ....... 28 11 6 11 93 70 33
VANCOUVER........ ....... 27 10 12 5 86 89 25
ST-LOUIS............. ....... 28 9 14 5 89 93 23
KANSAS CITY............... 28 8 16 4 64 104 20
MINNESOTA......... ....... 26 8 18 0 61 102 16

Section Charles Adams
BUFFALO.............. ........28 18 6 4 119 72 40
BOSTON............... ....... 28 14 7 7 96 85 35
TORONTO............. ....... 27 9 10 8 78 87 26
CALIFORNIE......... ....... 30 10 17 3 77 95 23

Section James Norris
MONTRÉAL.......... ........30 20 5 5 132 66 45
LOS ANGELES..... ....... 29 17 10 2 92 93 36
PITTSBURGH....... ....... 27 11 13 3 110 115 25
DÉTROIT.............. ....... 29 8 17 4 74 117 20
WASHINGTON...... ....... 29 3 23 3 85 145 9

ASSOCIATION MONDIALE
Section canadienne

Pi g p n bp bc pts
WINNIPEG............ ....... 29 20 9 0 119 74 40
QUÉBEC .............. ....... 29 18 10 1 117 100 37
CALGARY............. ....... 26 15 10 1 100 83 31
EDMONTON......... ....... 29 11 16 2 105 122 24
TORONTO........ ....... 26 8 16 2 117 128 18

Section Est
CINCINNATI.......... ....... 26 12 14 0 102 125 24
N.-ANGLETERRE ....... 27 11 15 1 80 86 23
INDIANAPOLIS..... ....... 24 12 12 0 82 74 24
CLEVELAND......... ....... 25 9 14 2 83 95 20

Section Ouest
HOUSTON ............ ....... 25 16 9 0 103 91 32
MINNESOTA........ ....... 23 - 12 10 1 82 86 25
SAN DIEGO................... 23 10 11 2 89 79 22
PHOENIX............. ........ 24 9 12 3 75 96 21
DENVER............... ........ 26 10 15 1 88 103 21

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Est

TROIS-RIVIÈRES...........30
QUÉBEC........................29
SOREL...........................31
CHICOUTIMI..................30
SHAWINIGAN................30

SHERBROOKE
CORNWALL.....
MONTRÉAL.....
HULL................
LAVAL..............

pi g P n bp bc pta
.30 14 13 4 165 151 32
.29 14 12 3 132 128 31

31 12 15 3 133 182 28
.30 12 16 2 144 162 26
.30 6 22 2 120 209 14

Section Ouest
.32 22 6 4 227 125 48
33 19 10 4 172 127 42
28 15 9 4 142 111 34
33 14 17 2 139 146 30

.31 10 18 3 133 166 23

CARTES EM rmRIES El D’AFFAIRES

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic & Robic

ci-devant 
Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-2152

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

RIEL, VERMETTE, RYAN, 
DUNTON 8 CIACCIA 
Avocats et Procureurs

Tour de la Bourse 
800, Square Victoria 

Suite 2104 
Montréal H4Z 1H1 

StaitMr Muriel RM. C « Cbr«i«t Wretlti. tü 
Mr.HJ «ri.C« JeM.M lb.IH
JH.CUcci.MM JH.-L.ei Ttlr.ei
Mufee Bcn. «UHCrtHW
Jm furn SdUMt. Freuu. MtrtHiJKfi** 

Mf J M.
Téléphoné: 868-6743 

Adraat* tél*graphiqu«: RIVERDIN 
Téla» 01-28407

l’Association mondiale de hoc­
key vendredi dernier à la suite 
d’une incartade de la part de 
Gordie Howe à son endroit, a 
révélé hier qu’il était revenu sur 
sa décision mais qu’il agirait do­
rénavant comme juge de lignes. 
L’AMH lui avait accordé quel-

aues jours de réflexion et offert 
e le reprendre comme arbitre. 
“Mais je ne crois pas que je 

puisse à nouveau supporter 
toute la pression inhérente à un 
poste d’arbitre, et c’est pour­
quoi j’ai préféré être juge de 
lignes”, a expliqué Asseltine.

1,201e point d’Esposito

Défaite des Bruins

Ligue Majeure du Québec
Mercredi

Sherbrooke 10, Laval 5
Hier soir

Cornwall 10, Trois-Rivières 2 
Ce soir

Trois-Rivières à Montréal 
Sorel à Québec 

Hull à Shawinigan 
Chicoutimi à Sherbrooke

Edmonton 7, Québec 4
Hier soir

Indianapolis à San Diego 
Edmonton à Calgary

Ce soir
Québec à Toronto 

Minnesota à Cleveland 
Indianapolis à Houston 

Calgary à Winnipeg 
Cincinnati à Phoenix 

Les pointeurs
(Partiesd'hier non comprises)

b p pts

BOSTON (AP) — Les Bruins 
de Boston ont subi, hier soir, 
leur première défaite en quinze 
parties, aux mains des Rangers 
de New York. Les Rangers ont 
remporté la victoire grâce, prin­
cipalement, à deux buts de 
Steve Vickers; Wayne Dillon a 
également marqué deux fois et 
Phil Esposito, un ancien porte- 
couleurs des Bruins, a éclipsé la 
marque des 1,200 points, alors 
que les Rangers ont fait la leçon 
aux Bruins, au compte de 5-1. 
L’autre but des Rangers est 
l’oeuvre de Jerry Holland.

C’était la première apparition 
de Phil Esposito sur la patinoire 
bostonnaise, depuis ce que d’au­
cuns ont baptisé “l’échange du 
siècle”, c’est-à-dire depuis le 8 
novembre dernierj alors que le 
joueur de centre, âgé de 34 ans, 
passa aux Rangers. Esposito, 
avec les deux assistances pro­
duites hier soir, a maintenant à 
son actif 1,201 points depuis ses 
débuts dans la Ligue nationale.

Les Bruins, qui avaient rem­
porté neuf des quatorze parties 
précédant celle d’hier soir, 
complétant le bilan avec cinq 
nulles, ont été surclassés au 
chapitre des lancers, 34 contre 
22. Les Rangers ont produit 
trois buts au cours de la troi­
sième période, ce qui a définiti­
vement cassé les reins aux 
Bruins.

Ces derniers, qui tiraient de 
l’arrière par un but, au début du 
deuxième engagement, ont éga­
lisé, pour la seule et unique fois,

dans un match où les Rangers 
ont monopolisé l’avantage, 
quand un filet de Terry 
O’Reilly est venu redonner es­
poirs aux partisans de l’équi­
pe bostonnaise. Mais les 
Bruins se sont arrêtés là, 
malheureusement.

C’est la deuxième belle per­
formance des Rangers en au­
tant de rencontres: ils ont arra­
ché un match nul aux Sabres de 
Buffalo, avant-hier soir et la vic­
toire d’hier à Boston a démon­
tré une cohésion améliorée chez 
les new-yorkais, en même 
temps qu’un manque de fougue 
chez les Bruins, qui ont indénia­
blement été relégués à l’arrière, 
côté offensif.

Rangers 5, Bruins 1
1ère période

1-NEW YORK: Holland (5)
Dillon................................... ;.... 10:17

Pénalités: Park (B) 7:16; Smith (B) 10:56.
2e période

2- NOSTON: O'Reilly (11)
Park................................... ......... 3:33

3- NEW YORK: Vickers (11) 
Middleton, Esposito................ ....... 1608

Pénalités: Vadnais (NY) 6:36; Cashiran (B)
11:30; Vadnais (NY) 12:11.

3e période
4- NEW YORK: Dillon (7)

Marcotte. Fairbairn................. .........4:13
5- NEW YORK: Vickers (12) 

Middleton, Esposito................ ....... 14:16
6- NEW YORK: Dillon (8)

Fairbairn....................... 14:28
Pénalités: Savard (B) 7:18; Vadnais (NY) 

10:43; O'Reilly (B) 13:44; Dillon (NY), Edestrand 
(B)14:54.

Tire eu but:
New York: 14 6 14-34
Boston: 10 6 74 22

Gardiens: Davidson (NY); Gilbert (B). 
Assistance: 15,003.

Priorité de 2.86 secondes

Victoire décisive de 
Lise-Marie Merorod

AFRICA, Italie (d’après Reu­
ter) — C’est avec l’impression­
nante avance de 2.86 secondes 
que la Suissesse Lise-Marie Mo- 
rerod a remporté, hier à Aprica 
(dans le Tyrol italien), sa deu­
xième victoire de la saison, 
cette fois-ci en slalom, en bat­
tant une fois encore la doyenne 
des compétitions féminines, 
l’Allemande de l’Ouest Rosi 
Mittermaier.

Depuis le slalom gagné par la 
Française Florence Steurer à 
Abetone en 1968, qui s’imposait 
avec trois secondes d’avance sur 
sa compatriote Annie Famose, 
plus aucune skieuse n’était par­
venue à vaincre avec une telle 
marge. Morerod ne se l’expli­
que d’ailleurs pas elle-même:

“Je n’aime normalement pas 
tellement skier sur des revête­
ments aussi glacés, et aujour­
d’hui, je me suis surtout appli­
quée à ne pas commettre de fau­
te”, a-t-elle dit à l’arrivée.

“Je pense que d’être partie 
en tête lors de la première 
manche a dû m’aider. Je dispo­
sais d’une piste en bon état, et 
les filles qui sont parties immé­
diatement après ont terminé, 
elles, assez loin. Les autres fa­
vorites restées au départ ont dû 
en être impressionnées et n’ont, 
par la suite, pas dû oser prendre 
trop de risques.

“En partant dans la seconde 
manche, je savais que c’était 
Rosi la plus rapide. Comme elle 
n’avait à mon avis pas skié de 
manière très agressive, j’avais 
confiance. Une seconde manche 
tranquille’ devait m’assurer la 

victoire, compte tenu de ma

Les pitreries d’Ilie 
seront les bienvenues

NEW YORK (AFP) - Le 
Roumain Ilie Nastase, “l’enfant 
terrible” du tennis, pourra faire 
ses pitreries sans la moindre 
gène dans la Ligue inter-ville 
des États-Unis en 1976. Elles se­
ront les bienvenues.

"Ilie est un des joueurs les 
plus originaux du tennis. Il sera 
un atout principal dans notre li­
gue", a déclaré Donald Kelle- 
ner, propriétaire des Leis de 
Hawaii, après avoir confirmé 
hier à New York la signature du 
champion roumain.

Nastase avait annoncé lui- 
même son engagement dans 
l’inter-villes la semaine der­
nière à Stockholm, où il avait 
fait scandale dans son match 
contre l’Américain Arthur 
Ashe, puis remporté brillam­
ment le riche Tournoi des 
maîtres.

Jacques Saint-Jean reste serein
par André Tardif

Jacques Saint-Jean, au coeur d’une 
polémique qui secoue actuellement le 
hockey junior québécois, demeure se­
rein et vaque calmement à son travail 
quotidien, celui de responsable de 
renseignement de l’éducation physi­
que au secondaire, à la Commission 
scolaire Chomedey de Laval.

Saint-Jean remettait la semaine der­
nière sa démission comme entraîneur 
du National de Laval, de la Ligue de 
hockey junior majeure du Québec, 
parce que la direction de l’équipe re­
fusait de lui accorder un contrat.

L’incident serait demeuré sans len­
demain n’eut été une grève spontanée 
de ses joueurs qui, par sympathie pour 
sa cause, refusèrent d'aller disputer 
un match au calendrier à Chicoutimi.

Sous la menace d’être suspendus in­
définiment, les jeunes athlètes, âgés 
de 17 à 19 ans, ont repris leur entraîne­
ment et disputé trois matches depuis. 
Mais c’est leur capitaine Yvon Vau­
tour qui agit comme entraîneur- 
joueur. Personne n’a eu à redire jus­
qu’ici sur son comportement. Le Na­
tional a peut-être perdu ces trois par­
ties, mais toujours de façon très hono­
rable. On n’en demandait pas plus.

Depuis, la direction de l’équipe ainsi 
que les dirigeants de la LHJMQ 
cherchent une solution au dilemne. 
Les joueurs refusent d’évoluer sous les 
ordres d’un autre entraîneur sans leur 
assentiment.

Pour tenter peut-être de discréditer 
Saint-Jean aux yeux des joueurs, un 
dirigeant de l'équipe a laissé entendre 
qu’il avait démissionné parce qu’il 
avait vainement tenté d’acheter l’é­
quipe. Un directeur du circuit a même 
surenchéri en déclarant que jamais les 
gouverneurs-propriétaires n 'accepte­
raient le démissionnaire dans leurs 
rangs.

“C’est vrai que j’ai tenté, en com­
pagnie d’un groupe de Lavallois dont 
je dois pour l’instant taire les noms, de

faire l'acquisition de l’équipe. Nous 
avons meme versé un chèque de 
$5,000 comme option d’achat, mais à 
la condition qu’on nous ouvre les 
livres de comptabilité, ce qu’on 
semble refuser ae faire.
“Nous avons offert de verser 

$50,000, soit ce qu’il en a coûté aux 18 
ou 19 actionnaires actuels il y a quel­
ques années, moins la dette accumu­
lée avant cette saison. Je pense que 
c’est raisonnable, quand on sait 
qu’une équipe de la LHJMQ n’est pas 
rentable sauf quelques très rares ex­
ceptions.”

Et Saint-Jean, qu’on s’accorde par­
tout à reconnaître comme l’un des 
meilleurs entraîneurs du circuit mais à 
qui on reproche d’être “un peu trop 
familier avec ses joueurs”, d’ajouter 
qu’il est inconcevable que la seconde 
ville en importance au Québec soit si 
mal représentée au sein du circuit.
“Nous voulions d’abord faire du Na­

tional une société à but non lucratif 
appartenant à tous les citoyens de La­
val. Mais après consultation juridique, 
nous avons dû y renoncer car nous y 
aurions perdu l’argent investi. Nous 
sommes cependant prêts à verser tout 
profit, s'il en a, à la cause du hockey 
mineur lavallois.
“D’ailleurs, en approchant un ac­

tionnaire éventuel, je lui demandais 
s’il était prêt à perdre jusqu’à $10,000 
par année. Et s'il répondait négative­
ment, je lui disais qu’il n’était pas ce­
lui que nous recherchions. Non pas 
qu’on risque de perdre autant que ça, 
mais je voulais des collaborateurs dé­
sintéressés et ne désirant que procurer 
les meilleures conditions possibles de 
jeu aux jeunes.

Et Saint-Jean de se demander si une 
telle attitude n’avait pas choqué cer­
tains dirigeants du circuit et de l’é­
quipe.

“Sous Duplessis, un contestataire se 
faisait automatiquement traiter de

communiste. Aujourd’hui, on le traite 
de séparatiste. Je me fous de la politi­
que, mais il faut quand même recon­
naître que les jeunes d’aujourd’hui 
veulent pratiquer leur hockey dans un 
contexte social qui tienne compte de 
leur environnement.”

Évidemment, Saint-Jean, qui se 
spécialise également dans le condi­
tionnement physique aux adultes en 
plus du hockey, se réjouit de l’attitude 
fort digne de ses joueurs jusqu’ici dans 
la tempête.

“On est partout d’accord pour dire 
qu’ils se sont conduits comme des gen­
tilshommes. Ils n’ont rien brisé, ils 
n’ont insulté personne, ils ont tout 
simplement revendiqué certains droits 
qui sont leurs. Après tout, ce sont eux 
les travailleurs, quoiqu’on en dise. Ce 
sont eux qui se dépensent sur la glace 
et à l’entraînement pour un petit salai­
re.”

Dans la LHJMQ comme ailleurs au 
pays, un junior ne peut être rémunéré 
plus de $60 par semaine. A Laval, on 
se serait montré plus généreux que 
partout ailleurs en payant chambre et 
pension aux joueurs de l’extérieur.

“On ne peut plus diriger le hockey 
actuel comme on le faisait il y a 25 ans. 
Avant l’avènement de l’Association 
mondiale par exemple, un joueur de la 
Ligue nationale devait se taire et en­
durer tout ce qui ne faisait pas son af­
faire. Mais aujourd'hui, ce n’est plus 
tout à fait le cas, et je ne vois pas pour-

3uoi les juniors n’auraient pas le droit 
’imiter leurs aînés.”
Le hockey junior majeur est-il trop à 

la remorque du hockey professionnel, 
sous prétexte qu’il lui sert de pépiniè­
re?

“Quand on sait que cinq pour cent à 
peine des juniors deviendront hoc­
keyeurs professionnels, faut-il que les 
autres 95% soient à leur remorque?” 
répond Saint-Jean.
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grande avance après la premiè­
re.”

Le contingent canadien, qui 
cherche à s'affirmer depuis le, 
début de la saison en Coupe ’du 
monde mais sans trop de suc­
cès, a connu un échec retentis­
sant hier. La meilleure Cana­
dienne, et seule à compléter les 
deux manches, fut Laurie Krei- 
ner, qui termina en 29ème place 
en 105.72 secondes, contre 92.65 
pour la gagnante. Seulement 37 
des inscrites ont pu terminer 
l’épreuve.

La supériorité technique de la 
jeune Suissesse, originaire d’un 
village situé dans les Diablerets, 
fut cependant telle que même 
sans forcer, elle parvint encore 
dominer tout le monde.

Mittermaier a pris la 2e place 
en 95.51 secondes, 30 centièmes 
devant l’Italienne Claudia Gior- 
dani. Les Françaises Fabienne 
Serrât et Danielle Debernard 
ont terminé respectivement 4e 
et 5e, suivies des Américaines 
Linda Cochran et Anni Fischer.

La meilleuie performance 
collective est cependant à 
mettre à l’actif des Allemandes. 
Malgré la chute de la favorite 
Christa Zechmeister, quatre 
skieuses de l’équipe ont terminé 
parmi les 10 premières.

En passant seule au sommet 
du classement individuel avec 
50 points, neuf de plus que Mit­
termaier, Lise-Marie Morerod 
permet également à la Suisse de 
prendre ravance au classement 
collectif avec 130 points, quatre 
de plus que les Autrichiennes, 
dont la meilleure hier fut Re­
gina Sack! avec une lie place.
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Montréal Toronto Hamilton Brompton 
St-Cathannes PortCoiborne Lisiowpi 

Winmpeg Caigary Edmonton Vancouver 
et autres grandes vines a travers le monde

1155 O., boul. Dorchaater 
Montréal, P.Q. - H36 3T9 

(514) 871-8630

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés 
700. Avenue du Parc. 

Suite 301
Montreal 15 -274-2797

Nastase remplacera l’Austra­
lien John Newcombe comme 
vedette de l’équipe hawaïenne. 
Kelleher a en effet indiqué que 
ce dernier ne renouvellera pro­
bablement pas son contrat la 
saison prochaine. Le Roumain 
aura d’autres Australiens 
comme partenaires: Owen Da­
vidson, excellent joueur de 
double, Helen Gourlav et vrai­
semblablement Margaret 
Court, qui doit encore prolon­
ger son contrat. L’ancien cham­
pion américain Earl Buckolz est 
le capitaine-joueur des Leis.

Le montant exact du contrat 
d’un an de Nastase n’a pas été 
divulgué, mais il dépasse les 
$100,000. Il jouera les 44 
matches du Sème championnat, 
entre le 27 avril et le 16 août, 
mais sera également disponible 
pour représenter la Roumanie 
en coupe Davis.

G Bouchard C A G Chiasson.CA
JP DaHaire C A P Deschamps. CA
M Gagné . C A P Gagné C A
R Lanctôt. CA Y Montpetit CA

Y Rondeau. C A

BASTIEN. MENARD. NORMANDIN. 
SEGUIN. ROY & ASSOCIES 
Comptables Agréés

Montréal Ottawa. Hull, Hawkesbury. Lévis. 
Québec. Granby Sherbrooke. Lac Megantic 
Grand Mere. VilleSt-Georges. Baie Comeau 

Chicoutimi

225 ouest. Notre-Dame 
Montieal.Qué. — H2Y 1T4 

(514) 844-4445

BENOIT. DIRY, BERTRAND 
PAQUETTE & ASSOCIES

3500, rue du Parc Lafontaine, 
Bureau 506,

Montréal, Québec H2L 3M2 
527-9221

.tone)H Benoit. C.A. André Loublier.C.A. 
.Mal Bertrand. C.A André Paquette. C.A. 
Pierre Y Broeseau.C.A.

Pierre D Poisson. C.A. 
Robert Gravier. C.A. Richard Téoll. C.A.
Jean. Paul Diry C A André Théoret, C.A. 
Jean Labroase. C.A. Raynald Vermette. C.A
Marcel Lagarde.C.A______________

Danièle Bourget C.A.
Jean-Marc Lalande. C.A. 

Robert Brunelle. C.A. François Lapiante. C.A. 
Jean-Pierre Dubeau. C.A. Yves Lussier. C.A. 
Jean Grignon, C.A.

BERGERON. SOUCHEREAU 
HOTTE. TÉTREAULT 

& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Maurice Bergeron C A 
C Raymond Souchereau C A 

Georges h Hotte C A 
Andre Tetreault C A 

Rene Lemire C A
614. St-Jacques, Suite 400 

Montréal H3C 1E2 
842-9433

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Bem<er C A 
Marcel Bisson C A

60 St-Jacques. Suite 601 ' 
Montréal - 845-0209

CAZELAIS. LAVOIE 
& ASSOCIES"

MONTRÉAL-NORD 
3737, rue Monselet 

321-3832 
ST-DONAT 

444 rue Principale 
Poste Lustier. C.P. 30 

424-2363

COURTOIS. FREDEHE. 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Fionan Fredette C A Guy Charette. C A 
Roger Poupart. CAM Lajeunesse C A 
Hubert Mercer. CA J -P Bert). C A 

Raymond A Poirier, C A

1. Place Ville-Marie 
Suite 2220 514-866-9911

Montréal H3B 3M4

DELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés 
1, Place Ville Marie 861-8512 

Montréal. Québec H38 2W3
Bureau au Canada et 

cabmets associes a travers ie monde

De CARUFEL. De CARUFEL 
& L'ESPÉRANCE

Comptables Agréés 
423 est, boul. Henri-Bourassa 

Montreal 357 — 384-1S90

FORTIER. THIBAULT 
MARCHAND. COTÉ et ASSOCIÉS

110, Place Crémazie.
Suite 600 

Montréal, Québec 
Tél.: 381-6233

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS ET ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Roger Qauvm C A 
Bernard Dumais C A 

Roger Forget C A 
Claude Boyer C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean-Reai Charette c A 

Michel Duquette C A 
Fernand Lamothe C A

561 est, boul. Crémazie 
Montréal 354 -384-1430

PIERCE GOULD & CIE
Comptables Agréés 

Chembre914.
Édifice Sun Lite, 
Montreal, P.Q.

. 866-4375
Correspondants a Toronto

Smith. NlsonSCIe 
Comptables Agréés

JARRET. GOOLD & ELLIOTT
Comptables Agréés

715. Carré Victoria Suite 611 
Montréal, Québec. H2Y 2H7 

844-3307
VANCOUVER - KAMLOOPS - EDMONTON 

CALOARY — LETHBRIDGE 
MONTRÉAL - TORONTO-ORILLIA

MAHEU. NOEL. ANDERSON. 
VALIQUETTE& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Société nationale affiliée 
COLLINS LOVE EDOIS 
VALIQUETTE BARROW 

avec bureaux a
Vancouver Calgary Winnipeg Toronto 

Montreal et dans d autres vines au Canada 
Correspondants en Grande- Bretagne et 

aux Etats-Unis d Amérique

507, Place d'Armat (suite 1100) 
Montréal 1. Qué.

Code 514 -842-6651

SAMSON. BÉLAIR 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Montreal Quebec 

Rimouski Sherbrooke 
Trois-Rivieres Ottawa 

Sept-nés

Suite 3100. Tour delà Bourse 
Montréal H4Z 1HS-861-5741

TOUCHE. ROSS & CIE 
FORTIER. HAWEY & CIE

Comptables Agréés
Sydney Han'ax Samt-Jean Quebec 
Montreal Ottawa Toronto Hamilton 

Kitchener London Windsor Winnipeg 
Regina Saskatoon NorthBottiotord 

Calgary Edmonton New Westminster 
Burnaby Vancouver Victoria 
Bermuda Nassau et Freeport 

Bahamas Grand Cayman 
Etats-Unis Grande-Bretagnoet 

autres pays du monde

1, Place Ville-Marie 
861-8531

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

P M Adamson CA R V Barnçtt C A
J EP Barry CA ' C W B'Ssegger C A
M Camirand CA H M Caron C A
L J Carrière CA G Chamberiand C A
j R Dei'Sie CA HR Germam C A
j B G'Ck CA A W Qiimour C A

Société internationale
ALEXANDER GRANT TANSLEY WlTT

KENDALL. TRUDEL S CIE
Comptables Agréés

1015, CéteBéévtr Hall 
(66-8563

G Limoges C A
M A Macken/ie C A
J D Morrison C A
J J Peacock C A
W J Smith C A

DGR Lindsay C A
R J Messier C A
R K Palmer C A

R Pearl C A
PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. D'Crscr.nens à Cie

Attociée r*tid«ntt 
Montréal • Québec

St Jeén (T -N ) Halifax Saint Jean iN B ) 
Québec Montréal Ottawa Toronto 

Hamilton Kitchener London Windsor 
Thunder Bay Winnipeg Regma Calgary 

Edmonton Vancouver Victoria

Comptablét Agréés
Suit* 1225

360 ouést, ru» St-Jacques, 
Montréél 126. Qué., 

Tél.: 288-0291

MALLETTE & ASSOCIÉS
Comptablét Agréés

Paul-E Mallette C A AndreRoussei C A 
Bertrand Dumais.C A

Raymond-M Rouleau C A 
Gilles Choquette C A

Jean-Marc Turgeon C A 
Jacques G Hebert C A

Jean-J- Lecavaiier C A 
J-E deRepentigny C A AndreMasse CA 
D Robert Ganepy C A Jean La Couture C A 
ReneChémer C A JeanWilseyCA

Claude Dolan C A Germain deGrandpre C A 
Michel D Andre C A Pierre Charette C A 
Paul Sofio. C A Gaétan Geimas C A
Andre Longpre C A Andre Lachapelle C A 
Jean Leboeuf C A Guy Patenaude C A

1440 ouaét, Sté-Catherine, 
Montréél H3G 1RS 

Tél.: 861-8241 
420 Plaça du Marché. 
St-Jér6mt,|Az2B2 

Tél.: 436-1611

MESSIER. BOURGEOIS & CIE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Mess.er L S C C A 

Jacques Bourgeois L SC CA 
Robert Houde B A C A 

Guy Ouimet C A 
JacquesDesmarais L SC CA 

AndreMontgram LSC CA 
YvonMarsoiaiS C A 
GillesBlondm CA 
Real Mamviiie C A

50 Placé Crémazit suite 921 
Montréal 351 —384-1020

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

Montreal Quebec Halifax Ottawa 
Toronto Hamilton London Windsor 

Kitchener Wmmpeg Saskatoon Calgary 
Edmonton Vancouver Victoria

5, Placé Villa Maria 866-9701

RAYMOND. CHABOT. 
MARTIN. PARE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés 
17ème étage 

La Tour de la Bourte 
Place Victoria 

Montréal H4Z 1G9. Québec 
514-878-2691 

Société nationale affiliée 
Raymond Campbell S Cie 

Montréél, Reuyn. Toronto. Ottawa

THORNE. RIDDELL ft CIE
Comptables Agréés

BURIAUI:
Terreneuve Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick Québec Ontario 
Manitoba Saskatchewan Alberta 

Cotombt» Britannique Region des Caraïbes

Pepreeentetfen dent le monde enfler

2500-630. Boul. Dorchoitar O. 
866-7351

LUCIEN VIAU& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

CnanesA Gauvreau CA 
Fernand Rneauit C A 

Yves Charbonneau C A

210 oueat, boul.Crémazie 
388-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D v au C A 
Armand H Viau C A 
J Serge Gervais C A 
Wagain Bduios C A

H Lionel Robin c A 
Jean-Jacques Quenelle CA 
Jacques R Chadiiton C A 

JacquesJoyai C A 
Richard De Betiefeuitie C a 

Louis Bam C A

4926 ave Verdun. Verdun. H4G 1N3 
7708 rue Édouard. LaSalle. H8P 1T2 

55A. Blainville Est.
Ste-Thérèse J7E 1L4 

769-3871 - 435-4691
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toronto
Pétroles en vedette

Des actions pétrolières ont obtenu des gains impressionnants hier 
à la Bourse de Toronto, le reste de la cote y a été mixte et l’activité 
sur l'ensemble du marché a été plutôt faible.

L’indice industriel a fléchi de .19 et est tombé à 171.26, l'indice de 
l’or a monté de 3.17 et atteint 242.49, celui des minerais, de .05 et at­
teint 71.53 et celui des pétroles de l'Ouest, de 1.28 et atteint 197.76.

Le volume a été de 1.59 million d’actions, contre 2.53 millions d’ac­
tions la veille. La valeur totale des actions transigées a été de $12.82 
millions, contre $15.15 millions la veille.

Le comportement des valeurs a été le suivant: 190 gains, 191 per­
tes et 245 inchangées, contre 205 gains,_ 160 pertes et 270 inchangées la 
veille.

Neuf des 16 parties constituantes de l'indice industriel ont 
progressé et sept ont régressé. Les plus forts gains y vont aux commu­
nications et à l’immeuble et les plus fortes baisses y sont subies par 
les services publics et les mines industrielles.

Hudson Bay Mining A a fléchi de 1 5-8 et est tombé à $15 1-8. La 
compagnie dit qu'elle a réduit de 40 cents à 20 cents son dividende tri­
mestriel.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Veiitei Haut Bai Farm. Ch. Vantai Haut Bas Farm. Ch.

Industrlellae Bramalea 5440 SS» 5» 5» + »
A.G.F.M 570 160 '160 1160 +10 Brameda 4164 111 108 108 - 2
Abby Glen 3300 305 300 300 Brascan A 11481 $11» 10» 11 - »
AbyGInw 1200 00 80 80 + 2 BrendaM 275 410 410 410 -10
Abitibi 1140 S6% 8% 8% Bridger 1210 310 398 300 - 5
Abltbl 7»p 100 $38 38 38 + % Brlnco 100 410 410 410 + 5
Abltbl 10 100 $49% 49% 49% - V» Br Am Bnk 100 $19 19 19
Acklands 3500 $14 Va 14% 14% - % BC Forest 367 $16» 16 16» - »
Alton Min 100 S SV» 5 V» 5V. BC Pack B 100 $15 15 18 + »
Agnlco E 4400 310 :300 :305 + 5 BC Phone 11330 $10» 10 10 - »
Agra Ind 250 490 <180 t*90 +10 BCPh 4»p 100 $46» 46» 46» - »
AntdM 600 77 77 77 BCPh 1956 100 $47 47 47
Akaltcho 1300 90 90 90 + 3 BCPh5» p 100 $56 56 56 - »
Albany 6000 19% 19 19 - 1 BCP7.04p 200 $17» 17» 17»
Alt East G 2100 $8% 8V4 8V» - V. BCP 10,16 p 500 $35» 25» 25» - »
AltaGasA 6500 $11% 11% 11% + V» Broul Reef 1000 34 34 24 - 1
Alla G E p 475 $19% 19% 19% Brunswk 300 365 365 365
Alcan 10474 $20% 20 20 - % Budd Auto 600 410 405 410 - 5
Alcan pr tlB $28 28 28 Bulora Cor 4100 43 41 42 + 1
AlgoCtnt 120 $12 12 12 BurnsFds 1280 $10» 10» 10» + »
AlgomaSt 2569 $25 24% 24 V» - %
Al'canB 700 235 225 235 +10 CFCN 200 $5» 5» 5»- »
Alliances 250 400 400 400 - 5 CadFrv 4600 $10 9» 10 + »
Almlnex 600 480 480 480 -20 Cal Pow A 783 $37» 27» 27» + »
Almln 4» p 110 $33% 33% 33% Cal P 7» p 125 $74» 74» 74»- »
Am Borna 1700 245 245 245 + 5 Calvrt Dla 300 135 125 125
Am Larder 1500 26% 26% 26% - % Calvert 5000 13 13 13 - 2
Am Leduc 10000 7 5% 6 CamMIne 12500 37 25 26
AndresW 100 $9 9 9 + V» Camtlo 3190 $9» 8» 9» + »
Ang CT 290 300 $27 27 27 - 1 CChlbA 500 375 375 375 - 5
Ang U Dev 1000 74 74 74 + 1 CampRL 1330 $18» 18% 18» + »
Aquitaine 2885 $19 18% 18% Campau A 2150 460 445 445 -20
Argosy 1000 8 8 8 Can Cam L 977 $9 9 9 - »
Argus Bpr 135 $26% 26% 26% + % CanDevp 900 $95 94» 95
Argus Cpr 400 $13% 133/4 13% - V» Can Malt A 100 $19» 19» 19»
Asamera 1300 $7% 7 Va 7% C Nor West 3500 435 435 435
Asbestos 175 $19% 19% 19% - Và CPakrsC 155 $30 20 20
Ashland C 1200 $9 9 9 Can Perm 9Q0 $16'» 16'» 16» + »
AtcoA 3050 $12% 12 12% - % CS Pete 12500 358 251 254 + 4
AtICCop Zl4 28 28 28 C Tung 200 365 265 265 - 3
Auric Res 1222 21 21 21 C Cablesy 4600 $11» 11» 11»
Autolec 1 100 485 485 485 CCablew 1700 105 100 100 - 5
AtoHard A 200 $11 Ve 11 11 Ve + % CdnCel 1465 495 485 490 -10
BC Sugar A 200 S21V4 21V» 21V» + Ve CCurtls 1400 43 42 42
BC Sugar P 1010 $11 Va 11 Va 11 Va C Ex Gas 2500 270 267 270 -10
BP Can 1595 $10% 10 Va 10% C Found z25 155 155 155
Ballndery 10000 31 30 30 C Found pr z6 $8 8 8
Banister C 700 $6 5% 5% CGE 100 $24» 24» 24» + »
Bank Mtl 9546 $16% 16 Ve 16 Ve - Ve CG Invest 2892 $19» 19 19» + »
Bank N S 3657 $40% 40% 403/4 C Homestd 1900 470 470 470 - 5
BNSr 122580 64 60 62 C Hydro 500 $5» 5» 5»
Bankeno 2500 182 178 178 + 2 Cl Bk Com 10410 $25» 25» 25» - »
BCdnNat 800 $15 15 15 - Ve CIL 1100 $19» 19 19
Bay Mills 300 $13 13 13 + Va Cl Powr A 100 $14» 14» 14» - »
Becker B p 100 $6V» 6Vt 6 V» C Manoir 1500 365 365 365
Bell Canad 10008 $423/4 42 V» 42% — 1% C Marconi 100 405 405 405 -10
Bell Apr 161 $423/4 423/4 423/4 - % C Merrill 1000 485 485 485 + 5
Bell B pr 150 $42% 42% 42% - 1 C Ocdental 600 $9» 9» 9» - »
Bell Cpr z25 $25 Ve 25% 25% CP Inve 1515 $15» 15» 15» + »
Bell Dpr 180 $47% 47% 47% + % CP Inve pr z45 $31 30» 31
Bell 2.28 2565 $25'/4 25 Ve 25 V. CP Ltd 17401 $13» 13» 13»
Bell Can W 6179 139 132 135 - 4 CPL Ap 525 $8» B» 8» - »
Beth Cop A 1430 $12 12 12 CPL 4 p z 50 $6» 6» 6»
Bl Hawk zlOO 19 19 19 C Reserve 3600 270 263 270
Blakwod A 700 $53/4 5% 5% Cdn SupO 575 $40» 40» 40» - »
Bombrder 305 240 235 240 +15 Cdn Tire 700 $45 45 45 + »
BovisCor 2200 90 90 90 CdnTireA 458 $48 47» 48
Bow Valy 2000 $15% 14% 15 - % C Uilties 700 $9» 9» 9»
Bowater z 79 300 300 300 eu 10» 250 $26» 26» 26» - »
Bralor Res 2200 195 190 190 CUtilw 100 208 208 208 - 7

montreal
Activité intense

La cote a été mixte hier à la Bourse de Montréal et le volume y a 
été de 485,100 actions, contre 505,800 actions la veille.

L'indice général a monté de 0.39 et atteint 173.28, l'indice des in­
dustrielles. de 1.36 et atteint 176.63, celui des papiers, de 1.29 et at­
teint 95.18, celui des services publics a fléchi de 2.10 et est tombé à 
122.35 et celui des banques a fléchi de 0.96 et est tombé à 249.08.

Le comportement des valeurs a été le suivant: 61 gains, 96 pertes, 
48 inchangées, contre 58 gains, 79 pertes et 52 inchangées la veille.

Hudson's Bay Oil, dont 10,000 actions ont été négociées, a été le 
titre industriel le plus actif et sa cote a fléchi de 1-2 et est tombée à 
$34 3-4 Ajax Minerais, dont 13,000 actions ont été transigées, a été le 
titre minier le plus actif et sa cote a monté de un cent et atteint trois 
cents.

Les pétroles ont enregistré des gains fractionnaires.
Dans le secteur de la spéculation, Bayard Resources a monté 

d'un cent et atteint cinq cents, dans un virement de 11,000 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Venus Haut Bas Farm. Ch. Vantas Haut Bas Farm. Ch.

Abitibi 3975 $8% 8% 8% + % CJV 5625 200 200 200
Alta Gas T 3000 $11% 11 Va 11% + % CP Inv 250 $15% 15% 15% — %
Alcan 3715 $20% 20 20 - Va Cdn Sait 187 $13 13 13
Algoma St 100 $25 25 25 + % Cdn Tire A 750 $48 48 48
Aquitaine 220 $183/4 183/4 183/4 + Va CUtile 200 $26% 26% 26%
Argus 300 $29 V» 29 V» 29 V. - V» CPLtd 2235 $13V» 13 13% - %
Asbestos 2100 $193/4 193/4 19% Cari Ok a 100 $18 V» 18 V» 18 V» - %
Astral 600 105 105 105 -5 Celanese 17000 410 400 400 - 10
Atco a 3315 $12% 12 12 V» - % Cominco 1850 $32% 32 Va 32% + %

Con Bath 2108 $25 V» 25 25% + %
Bank Mtl 1440 $16V» I6V4 16V» - % C Text 500 145 145 145
Bank NS 554 $40% 40 Va 40 Va - % Con Gas 1415 $11% 11% 11% - %
Bns rt «78955 64 60 62 -1 Coplnd 300 195 195 195 -:5
Banq CN 610 $15% 15 15 - % Corpex 300 400 400 400
Bq Pv Can 100 $12% 12% 12% Crush Int 250 $7% 7% 7% + %
Bell Canad 2119 $42% 42 V4 42% -1% Denison 200 $56 56 56 + %
Bell E pr 200 $25% 25% 25% - % Dofasco a 2300 $24 23% 23 Va + %
Bell wt 400 135 135 135 -5 D Tex a 6325 $83/4 8% 8% + %
Bombrder 1400 240 240 240 +10 Domtar 2075 $18 V» 18% 18V. + %
BP Can 3725 $10% 10 Va 10% Donohue 3000 $7% 7% 7% - V»
Brcan a 4231 $11 10% 10% - % Donohue Pr 200 $15 15 15 + V.
BC Phone 200 $10% 10 Ve 10% - Ve Dylex 1000 $7 Vi 7 V» 7 V» - V»
Cal P a 200 $27% 27% 27% + V» Enheat a 300 350 350 350
Can Cem L 550 $9% 9 9 - % Fal Nek 215 $27% 27 V» 27% - 1%
C Cel 2200 495 490 4V0 -10 Fin Coll 5100 131 130 130
C Im 1600 $25% 25% 25% - % Gaz Metr 300 $6 6 6
C Int Pw 200 $14% 14 Va 14 Va — % GBC pr 850 $20% 20% 20% - 1%

fonds mutuels
CMFA Members 

AGF Group 
Amer Grwth 4.09 
Cdn Gs Egy 10 91 
Cdn Sec Gth 4 58 
CdnTrusteed4.3! 
Corp Invest 4.91 
Corp Inv Stk 4.20 
Gwth Equity 5.03 
Japon 6 74
Spacial 2.37 

All Canadian Gr 
Compound 5.18 
Dividend 5.31 
Northrn Egy 3 08 
Revenue Gth 3.84 
Venture 264 
4000 3.65

Calvin Bullock Gr 
Acrotund 1,01 
CIF 4.15

Eaton Group 
Commwth 12.96 
Growth 8.24 
Income 4.35 
Internatnl 5.73 
Leverage 3.31 
Venture 2.76 
Viking 4.90 

Guardian Group 
Enterprise .79 
GIS Comp 7.77 
nGIS income 2 43 
yGrowth Fnd 7.23 
North Amer 2.93 
Mutual Acu 5.23 
Mutual Inc 4.27 
Sec Income 9.47 
World Equlty5.18 

investors Group 
yGrowth 10.33 
ylnternetnl 4.99

yjapan 8.31
yMortgage 4.75 
yMutual 4.87
yRetiremn! 5.02 
yProvidt Mu 6.36 
yProvidt Stk 4.61 

Nat Res Gth 3.66 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 4.08 
Canada Grth 5.19 
Pld Resourcs3.54 
Pld Sec Inc 5.34 
Taurus 3.22 

Prêt et Revenu Gr 
yAmerlcaln 7.30 
yCanadien 5.82 
yRetralte 5.60 

Prevest Mut 6.10 
Prudential Group 
Growth 5.30 
Income 4.92 

Savings Invest Gr 
yAmerlcan 7.30 
yCanadlan 5.82

JRetlremnt 6.11 
nited Bond Shr 

yRoyFund 5.73 
yRoyFnd Inc 4.93 

United Group 
yAccumula 3.72 
yAccumu R 4.07 
yAmerlcan 1.06 
yHorlzon 1.62 
ySecurlty 4.47 
yVenture 2.26 
yVenture Ret3.75 

Universal Gr 
Save Equity 7.62 
Save Income 4.91 
Non-Members 

Andreae-ltco 4.77 
Assoc Inv 4.79 
yBeaubran 3.94

ITemE5.42 
Mr Gd 4.38 
x Gr

9.00 
862

atnl 7.26 
gage 9.89 
il Gth 8 98 

6.05
Iroup
h 6.30 
nergy 2.19 
th 4.32 
icome 3.28 
it 4.99 
Cap 3.84 

tins Gr 
lan 6.64 
theq 4.22 
natl 6.33 
latns 4,77 
c 3.44 

1.94
t 3.J7 
Krog 5.09 
t Comp 5.88 
i Group

10.00 
natl 10.82 
a inv 5.35 
i tv i.an 5.43 
itv inti 1.51 
rend 18.22 
>rd 5.46 
le 1.69 
lal Gr
Eq 4.25 
Gth 14.14 
Inc 10.12 

d InvstS 56 
te Gr 
a 5.95

Cus K-2 4.65
Cus S-1 17.02
Cus S-4 2.70
Polaris 2.94

xLex Rsrch 12.73 
xManhatn 2.56
Marlborough 3.92
Natrusco 
NW Group 
Canadian 
Equity 
Growth

13.23

4.22 
5.20

Growth 4.44
xOne Wm St 13.09 
xOppenhmr 5.65 
Pemberton Gr 
nPacitlc Dlv 4.57 
nPadfic Inc 2.67 
nPacitlc Res 2.43 
nPacitlc Ret 4.41 
nPadfic US 3.61 

PHN Group 
yBond 10.45
yCanadlan 6.56 
yFund 
yPooled 
nyRRSP

12.02
26.23
10.10

PM F Managmt
nPenslonMu5.78 
nXanadu Fd 3.37 

Principal Gr 
Collective 497 
Growth 3.69 
Venture 2.11 

xPutnem 1.96 
Scotlalund .00 
xTech 5.94
Temple Gth 1.35 
Trans Canada Or 
A 4.94
C 10.01
Special 3.94 

Vanguard 5 04 
Western Grth 4.60

CWN SVap 300 $10» 10» 
CapltDIv z250 23 23
----------- 1430 256 255

100 $18» 18» 
130 $22 Vi 22 Vi 

3275 $9 Vi 9 
140 131
$6» 6»

Carl OK 
Carl Ap 
Carl Bp 
Carma A 
Carrier JD 1400 
Casslar 1500

10» - » 
23

255 - 4
16»- » 
22 Vi
9Vi + Vi 

140 -HO 
6»

400
16Vi + 'A 
8 - »

62
315

11
6» + » 
9»
6» + » 

26 
415

500 10 10 10
1225 53 53 53 - 2
6100 12 12 12
2813 $33 32» 32»

IOO 320 320 320
4601 275 265 270 + 5

500 $18 11 18
200 420 420 420

6500 45 43 45 + 2

Celenese 26460 415 400 
Celan 175 p 400 $16» 16 
Ctl Fund A 100 $6 6
Cent Pat i250 65 82
Charter Ol 1100 315 315 
Chib Kay 9500 11 10»
Chleftan D 5500 $8» 8» 
Chrysler 5375 $10 9»
CHUM 17200 $6» 6
Coch Will 2700 27 26
Cockfleld 100 415 415 
Coin Lake 
Coldstm 
Comb Met 
Comlnco 
Com Cap 
C Holiday I 
CHInsAp 
Compro

Con Bath A 100 $25» 25» 25» 
C Bath 68 w 1315 
Con Bldg

C Marben 
C Morlsn 
Cons Prof 
C Ramble 
ConDlstrt 
Cons Gas 
Con Gas D 
Control F 
Conwest 
Cooper C 
Cop Fleldi 
Corbyvt 
Corp Food 
Coseka R 
Courvan 
Cralgmt 
Crain R L 
Crestbrk 
Cstland 
Crwn Lite 1274 
Crow Nest 
Crush Inti 2025

1315 $7» 7 7» - »
1000 235 235 235 + 7
3333 245 238 242 - 2
1000 41 46 46 - 2
500 32 32 32 - »

1200 132 132 132
927 20» 20» 20»

1100 95 94 95 + 5
8950 390 315 390
6092 $11» 11» 11»
4575 $20 19» 20

200 300 300 300
1600 310 300 305 +15

100 230 230 230 - 5
500 120 118 120 + 5
150 $15» 15» 15»
325 $5» 5» 5» + »

1750 215 214 215 + 1
2000 1 1 1 + 1»
1100 470 465 470 +15

161 $1» 1» 8»
700 261 265 265

1600 7 7 7
$54 54 54

130 $26» 26» 26»

Cuvier M 
CygnusA 
Cygnus B 
Cyprus

600
HO
130

2500

$7» 7»
84 64

$6» 8»

Dalmy A 100 
i beDaon bev 

Daon A 
DAragon 
Datllne 
DEIdona 
Denison 
Dlcknsn 
Dlgtech 
Dlscovry 
Doman I 
Dome

400 $5» 5» 
23100 $6» 6» 

7000 15 14»
100 370 370 

2200 35 35
5075 $56» 56
4000 490 465 
1100 48 46
1692 60 60

100 $6» 6» 
2395 $33» 33» 

Dome Pete 4730 $35» 35» 
DotascoA 6650 $24 23»
Dotascop 200 $52 52
D Scotlsh p 850 $20» 20» 
Dorn Store 5455 $16» 16» 
D Textle A 1525 $8» 8» 
Domtar 7790 $18» 17» 
Dover I nd z40 $23 23
DuPont 605 $17» 17 
Dylex Ltd 300 $7» 7»
DylexLA 1100 $7» 7

- » 
-20

E-LFIn 832 420 415
E-LFInw 1100 61 61
East Mai 3000 187 181
East Sul A 2000 140 140

100 250 250
3000 37 36
1950 360 350
1200 $7» 7
3725 $6» 5»
1225 $28» 27

Estn Prov 
Ego 
Etectro A 
Emco 
Falcon C 
Falcon

7» - » 
64 - 1

5 
3
6»

6
5» + » 
6»

14» ■
370 ■ ..
35 - 3 
56» -t- »

475 +10
46
60 - 5 
6» + »

33» + » 
35» + » 
23» - » 
52 + 1
20» -1» 
16» + » 
8»

18» + » 
23
17» - » 
7» + » 
7» + » 

415
61 

181 
140 
250

36 
350

7
5»

27

-10

+ 1 
+ 15

- 1

Farm Mer 1400 $6» 6» 6»

Fields S 
Finning T 
F Mar 
Foodcrp Lt 
Foodex S 
F Seasons 
Francana 
Fraser A 
Fruehauf 
GSWCIA 
GSWCI B 
GaiMetr 
GazM66w 
Gen Baker 
GMC

- » 
- » 
-1»

GescoDis 
GntMasct 
Giant Yk

Granduc

200 S10V. 10V» 10 V» + %
10000 $5V» 5 V» 5 V» - %

400 $9 9 9 - %
300 $9% 8% 8% - %

Z150 30 30 30
850 200 200 200 -10
400 285 280 280 - 5
100 335 335 335 + 5
500 $7% 7% 7 Va
125 $16% 16% 16% + %
500 $6 6 6
300 $5V» 5 V» 5 V»
700 $5V» 5 V» 5 V»
100 $6 6 6

z200 13 13 13
100 450 450 450 +10
773 $56% 56 56 V» + Va

3620 $19 18% 18% - %
» 640 450 425 450 +25

800 360 360 360 + 5
32700 111 103 103

850 $6V» 6 6 - %
4350 $5% 5% 5%

1 15000 15 13 15 + 1
5100 100 100 100

GL Paper 
Gulf Can 
Holl a 
Home A

I AC 
Imp 0 a 
I ma sco A

Molson A 500 $19 19 19
Moore 6750 $48 17 48 + 1%
Multi Ac 500 280 280 280 +5
NB Tel 110 $14 14 14 + %
Nfld pr d 1000 $7% 7% 7%
Nfld pr e 300 $9% 9 Va 9%
Noran a 3950 $28% 28 28 V» - %

546 300 300 300 +5
250 $8% 8% 8%

5000 $13% 13% 13%
300 $40% 40% 40% — %
500 $10 10 10 + V»
200 $5% 5% 5% — %
200 $9% 9% 9% — V»

6100 $15 15 15

Tele
bg A 
Met I

Tr C C pr 
Tr C pr d 
Trans Mt 
Treco

Unt Bank 
U Corp B 
W|ax a 
Walk a 
Warn Her 
War H 150 
Wargton 
Westcst 
York L a 
York L b 
Zellers

Berncam 
C Inv t 
Cine
Com Hold 
Domco 
I sec Canai 
Mori Let

Aldona

Bayard 
Bluewtr 
Bruneau 
Cadll Ex 
Chsbar l 
Cons Imp 
Conuco 
C Sum 
Dyn Mn 
Fallnger 
Flint Rk 
GEQ 
Goldex 
In Norv 
Kalllo 
Klena 
Ladubor 
Lynx CEx 
Massval 
Mlstango 
Mt Jamie 
Muscoch 
N insco 
NW Unis 
Nocana, 
NA Rare 
Nordore 
Phoenix 
Proto Ex

4050 190 170 180 + 15
100 $7 7 7 + »
150 $28 28 28
166 $15 15 15 + »

4450 $7% 7% 7% + %
166 $23% 23% 23% + %
975 $27% 27 27 + %
200 $16% 16% 16% - %
300 $5% 5% 5% - %

i 4303 $39% 39% 39% + %
1300 470 465 470 +10
537 $10% 10% 10% - »
225 $37 37 37
200 $52 52 52

1470 $9% 9 9 - »
500 425 425 425 -15
200 $13% 13% 13%
897 125 120 120 -5

4800 90 85 85 -5
400 355 355 355 -5
270 $11% 11% 11% - »
100 $12 12 12 + »

2450 $28% 28% 28% - »
200 450 450 450
100 $13% 13% 13%
500 350 350 350
200 $22% 22% 22%

1000 100 100 100 +25
12509 100 90 100 + 15
4500 460 445

..Junior 
Industrials

455 +45

2400 24 24 24 -1
100 $25% 25% 25%
600 10 10 10

1000 80 80 80
200 250 250 250

a 200 120 115 115 -5
1000 75 75 75 -10
1000 81 81 

Minos and Oils
81 +21

6000 38 37 37 +1
13000 3 3 3 +1*

1000 19 19 19
2100 $9» 9 9V4 + »
1500 16 16 16

11000 J 3» 5 + 1
600 125 125 135 +5

1000 26 26 26
10000 62 60 62
4000 60 60 60
1500 17» 16 17» +1

520 35 35 35
3000 8» 1 1
2000 55 S3 53 -1
2650 8» 0» 1» +1
1000 3» 3» 3»
2000 225 220 220 -5
6700 16» 16 16
2000 2 2 2 +1
1600 25 25 35
2500 120 116 130 +3
1000 40 40 40 -2
800 115 105 105 -10

2000 14» 14» 14» - »
6000 4 4 4 -1»
3000 22 22 32 +1
2000 21 27 27 -1
1500 34 34 34 -1
1000 2 3 2 -1
2200 30 30 30 -1
500 32 33 22

2000 41 45 45 -7
100 325 325 225 -25

3000 S S 5 -2

LA COMPAGNIE 
CANADIENNE 

D’OXYGÈNE LTÉE

Int Mogul 1430 255 251 251 - 4
IMoc X
Inco A
inco B
Int Obaska
Interpool
Intpr Pipe
Int Pipe w

InvGrpA
InvGrbSp 
Irwln T A

100 $8 1 8
9000 $24% 23» 24 - »

z50 $23» 23» 23»
1000 10 10 10 - »
1150 $9» 9» 9» - »
9575 $11» 11» 11» + »
1100 40 38 38
300 $12» 12» 12» + »
400 $5» 5» 5»
900 $13 12» 13

8700 165 150 160
200 $8» 8 8

1350 103 103 103
900 $7» 7» 7» - »

3025 $5» 5» 5» + »
1000 7 7 7
1000 13 13 13
2000 12» 12» 12»
4725 $9» 9» 9»

100 $6» 6» 6» + »
1200 183 180 181 - 1

175 305 305 305 + 5
175 $5» 5» 5» + »
100 $5 5 5
100 $8 1 8

1798 $9» 9 9»
z30 $8» 8» 8»
700 340 335 335 -15
200 $6» 6» 6» + »

2100 » » »
150 $7» 7» 7»

Nomination à la 
Chambre de 

Commerce du dlatrict 
de Montréal

2768 $17» 17» 17» - » 
375 $17» 17» 17» - » 

7740 315 310 315 - 5
3800 $5» 5» 5»

J. E. CLAUDE CLERMONT
M. A. R. Dow, président de la 
Compagnie Canadienne d’Oxy- 
gène Ltée a le plaisir d'annoncer 
la nomination de M. J. E. Claude 
Clermont au poste de vice- 
président de la compagnie.
M. Clermont qui était auparavant 
directeur général de la com­
pagnie Les Produits Arcweld 
Ltée, est une personnalité recon­
nue dans l'Industrie de la sou­
dure depuis plus de 35 ans.
La Compagnie Canadienne d'O- 
xygène Ltée est un Important 
manufacturier et distributeur à 
travers le Canada de gaz In­
dustriels et médicaux, de métaux 
d'apport pour le soudage, de piè­
ces coulées et d'alliages au co­
balt.

GtOllSds 700 
GLNIckl 13500 
GLPôptr 300 
GNGasAp 100 
Gt W Life zl8 
GtWestS 
GWestwt 
GuarTrst 
GultCan

300 330 
6662 160 

100 102 
3775 230 

100 $8 
100 $6 
100 $10 
350 15
285 145 

1500 $10» 
219 $6

330 330 + 5
156 156 - 4
102 102 - 3
220 225 +10

8 B 
6 6 

10 10 
15 15'

145 145
10» 10» + »
5» 5» + »

+ » 
-1»

400 
300 
931 

2725 
Gulfstrem 3153

HambroC 
Ham Tr 
HamTrpr 
Hard Crp A 
Harlequin 
H Wood 
HawkerS 
Hayes DA 
Hedway C 
Highmont 
Hollnger A 
Homco A 
Home A 
Home B 
Horne Pit 
Hud Bay A 
Hud Bay B 
H Bay Co 
HBOIIGas 
Huron Erl 
Husky Oil 
Husky Ew 
Hydra Ex 
Hy's Ltd 
I AC 
ITLInd 
ITLIndpr 
lUIntl 
IWC Com 
Imasco A

600
115
100
100
228
Z67

6297
104
z50

4560
1470
500

1776
1815

100
8911

110
1550
640

1453
1810
200

2000
100

1275
2000

100
6800
9700

675

495 475 485 + 5
40 33 35 - 5

$20 20 20
$14% 14% 14» + »
$51% 51% 51»

$5% 5% 5»
185 185 IBS
$5 490 495 + 5

$28% 28 28» + »
16 16 16 + 1

160 160 160 + 8
$12% 12% 12%
$21 21 21 +1%

$5 5 5
$8% 8% 8% + Ve
70 70 70
$6% 6% 6%
$5 Va 5% 5% - %

210 210 210
110 100 100 + 3
$28 Va 28 V» 28% + %
170 170 170 + 9
$28 V» 28% W% + Ve
$23% 233/4 233/4 - %
335 335 335
$16% 15 Ve 15 Ve - 1%
$16% 16 Va 16 Va
$15% 15% 15% - Ve
$35 35 35
$24% 24 Va 24% + %
$17% 17 Ve 17% + 3/4
465 465 465 +15

27 27 27 - 1
265 265 265
$18 17% 18

77 75 75 - 2

MDSHelth 
MEPCw 
MB Ltd 
Madeline 
Madsen 
Magna Int 
Magnason 
Magnates 
Malilln I 
Malstc WII 
Man Bar 
MLf Gard 
M Lt Mills 
Maritime 
Markboro 
Merkel F 
Mass Far 
Mas F 2.50 
Matgrnl A 
Me Adam 
Me Intyre 
McLaghln 
Melchers 
Mentor 
Mercantll 
Merland E 
MetStor A 
Mlndamr 
Mlnrl Res 
Molson A 
Molson B 
Mtl Trust 
Moore 
Multi Ace 
NBU Mine 
NSI Mark 
NaChrs I

250 460 460 460 -10
245 460 460 460 - 5
140 $13» 13» 13»
125 $14» 14» 14»

1625 90 90 90
1625 260 255 260
2100 231 225 231 + 16
3000 66 65 65

990 186 186 116 - 4
1600 65 60 60 - 5
5700 $11» 11» 11» + »
2499 141 140 140 - 1
8000 48 41 41

200 $11» 11» 11» + »
150 155 155 155

1200 30 30 30
300 300 300 
230 225 230 + 5

300
1600 . . 
2300 70 69 69 -1

12 $19» 19» 19»
119 $25» 25» 25»- »
200 $16» 16» 16» - »
400 $11» 10» 11»+!» 
851 280 270 280 +15

6861 $19» 19» 19»
390 $26» 26 26 - »

2000 $14» 14» 14»
2500 32 32 32 +1
2770 $37 36 36 -1

200 $7» 7» 7»
300 285 285 285 - 5
600 103 100 103 + 2

2507 $16» 16» 16» - » 
2800 170 165 170 + 5

Claude Beauregard

M. Jean Tétreauit, lng„ Lalande, 
Tétreault et Associés, et prési­
dent de la Chambre de Com­
merce du dlatrict de Montréal, 
annonce la nomination de M. 
Claude Beauregard comme di­
recteur général de la Chambra. 
M. Beauregard entrera en fonc­
tion le 6 janvier prochain. Il ait 
présentement eoue-mlnlatre ad­
joint au ministère de l'Éducation. 
Il avait été auparavant directeur 
général de CADRE. M. Beaure­
gard a servi comme officier dans 
la Marine Royale Canadienne de 
1950 à 1962.

Ne Bell w 4930 $7Vi 
Northget 2500 300
NSSevngs 1200 $12» 

$12»
ngs

Nu-WstA 612
Nudlamo 750 32
Nufort Res 6500 16
Numac 2680 $11 Va 
OP I Ltd 200 175 
OSFInd 360 360 
Oakwood P 5514 67

6% 7'/4 4- 
295 300 + 5

12'A 12 Va + 'A 
12% 12% T % 
32 32 4* 3
16 16 4- 1
11% 11% - %

Obrlen 1000 42

175
355

66
42

175
355
67
42

8000 $13 13 13 Oceanus1 1369 60 60 60
3500 14 14 14 Ocelot Ind 500 $8% 8% 8%

z40 72 72 72 Okanagan 700 $6% 6% 6%
650 $19V» 19% 19% + % OntarloTr 2800 420 405 420
100 $16 Ve 16% 16% - % OrchanA 2200 235 232 235
Zl $13 13 13 Orlando 100 $9 Va 9 Va 9%

11632 $48 47 48 + 1% Oshawa A 2400 415 410 415
714 280 280 280 Oshawa w z300 14 14 14
200 240 240 240 + 4 Oslsko 1500 15 15 15

2700
3400

120 
$5 Ve

106
5 Ve

120
5 Ve

+ 15
PacCoper 1500 50 50 50

4- 6
- 5
- 2 
4- 1 
4- 5

4- 5

4- 1

Nat Drug z25 440 440 440
Nat Pete z550 23 21 23
NatTrust z40 $14 14 14
Neonex 5400 125 120 121

Imp Oil A 21224 
■ ■ ■ 200Indal 
Inland Gas 1060 
Inland G p 100 
Inter-City 
Int Oiv 
IBV\

S8’/4 8 Va 8 Va
$10 9% 97/b
136 136 136
$27% 27% 27% 
$23% 23% 233/a 
$11 Va 11'/4 11 Va 
$8 Va 8 Va 8% 
$93/4 93/4 93/4

405 405 405
135 135 135

$220 217 217

NB Tel 130 $13% 13% 13% 4- %
N Goldvue 11000 6 5Va 6 4- 1
N Kelore 4000 11 Va 11 11
NProvidD zlOO 20% 20% 20%
N Que Rag! 200 195 195 195
N Senator 23000 16 15 16 4- 1
N York Oil 10022 28 28 28
NewcoFin 100 $11 11 11
Nfld LP A 600 $10Va 10Va 10Va 4- Va 
Newnor 5500 9 9 9
Nick Rim zlOO 5 5 5
Noble M 1100 26Va 26% 26Va 4- Va
Noranda A 18750 $28% 28 28 - %
Norbaska 2000 14 14 14 -1

4- Va
- Va
- Va 
4* Va 
4-10

- 3

Norcen 
Norcen B 
Norcn 150 
Norcen w 
Nordair L 
Norlex 
NC Oils 
Nor Elect

2780
135
100

4100
1200
1510
1800
6919

$9% 93/4 9% 4- Va
$18 18 18
$17 Va 17 Va 17 Va - % 
120 115 115 - 1
210 190 190 -20

14 14 14
435 430 435 4- 5
$24Va 23% 24'/4 4- 1

Pac Pete 
Page Pet 
Paioma P 
Pamour A 
Pan Centr 
Pan Ocean 
Pancana I 
PanCan P 
Paulin A 
Pe Ben O 
P Dept S 
P Jewl A 
P Jewl pr 
Petrofina 
PeytoOils 
Pick Crow 
Pine Point 
PittsC 
Place G 
Placer 
PowCorp 
Precamb 
Précâblé 
Preston 
Price Co 
QCI IndA

10000 $26% 26Va 263/a 4-

675 $20Va 20% 20% 4- % 
1902 $28Va 27% 28% 4- % 

152 $28% 28% 28% 4- Va 
350 $28Va 28Va 28Va 4- Va 

Huds Bay a 2900 $16% 15Va 15Va-1% 
H Bay Co 2650 $15% 15% 15% - %
H B Oil G 10000 $34% 34% 34% - %
Husky Oil 1300 $17% 17% 17% 4- % 

550 $18 18 18 4- %
4800 $23% 23% 23% 4- % 

300 $27% 27% 27% - Va 
Inland Gas 400 $8% 8Va 8Va - Va 
Int Nick a 4070 $24% 24 24 - Va
Int Nick b 300 $24 24 24 -1
IU Int 1450 $10 9% 10 4- Va
Intpr Pipe 1300 $11% 11% 11%-% 
Labatt a 300 $17% 17% 17% 4- %
Labatt pr a 175 $17% 17% 17% - %
MB Ltd 3600 $18% 18Va 18% 4- %
MaiSlin 250 300 300 300
Mass Fer 4510 $19% 19Va 19%
Mercantl 3500 $16% 16Va 16Va

Nordair 1100 200 190 190
Norcen 395 $9% 9% 9% 4- %
N Elec 1662 $24% 23% 24% 4- %
Oshawa A 100 410 410 410 -25
Pac Pete 1850 $26% 26% 26% 4- %
Pancan 250 $16% 16Va 16Va
Pan Ocean 1300 $9% 9Va 9% - %
Peopl St 
Pow Corp 
Price Corn 
Price 4pr 
Provigo 
Qebcor 
QSP Ltd 
Que Tel
Reitman A 300 $12% 12% 12% 4- Va
Royal Bank 5345 $30 30 30
RyTrta 200 $21% 21 Va 21 Va 4- Va

Scotts 
Seagram c 
Shell Can 
Simpsons 
Stham a 
Stelco a 
Steinbg A

new york
Marché indécis

Tendance étroitement irrégulière hier à Wall Street, où les cours 
ont fluctué dans d'étroites marges.

L'indice des industrielles a clôturé en baisse d'un peu plus d’un 
point a l’issue d'une séance modérément active. Le marché a, 
semble-t-il, fait une pause de consolidation après la bonne hausse en­
registrée depuis le début de la semaine. Le conflit opposant le Con­
gres au président Ford sur les questions fiscales inquiété par ailleurs 
les investisseurs américains.

L'indice Dow Jones, qui avait gagné près de 10 points mercredi, à 
baissé de 1.26 jeudi et clôturé ainsi à 832.73. L’indice général de la 
Bourse de New York a baissé de .11 et est tombé à 46.29.

Le volume a été de 15.30 millions d’actions, contre 15.66 millions 
d’actions la veille Le comportement des valeurs a été le suivant . 670 
gains. 665 pertes, 508 inchangées, contre 897 gains, 483 pertes et 463 
inchangées- la veille.

Dans le secteur canadien à la Bourse de New York, Hudson Bay 
Mining A a fléchi de 1 3-4 et est tombé à $14 3-4, Hudson Bay Mining 
B, de 1 1-8 et est tombé à $15 1-4 - la compagnie annonce une baisse 
de son dividende —, Canadian Pacific, à $13, et McIntyre, à $35 3-4, 
sont inchangés et les autres titres fluctuent en bas d un point.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

13 206 
10 92 
32 523 

1
10 2 

7 179

Kennecot 
Kerr Mg 
Kraftco 
Krsge SS 
Kroehlr 
Llb Mc N 
Litton 
Lockhd Air 2 76 
Loew Cp 5 62 
Mad SG 7 11 
Mallory 21 54 
Marathn 2 174 
Marath O 10 145 
Marcor 1 10 33
Marq Cem 6 8
Marsh Mc 20 112

571 140 140 140 - 5
900 190 190 190

3750 345 330 330 - 15
4298 100 95 100 +15
9666 $9% 9% 9% - Ve

500 80 80 80 - 1
2900 $16Va 16% 16% + %

100 226 226 226 - 4
300 210 210 210 -10

5751 300 295 295 - 5
600 $5% 5 5 - %
z47 $96 96 96
271 $19 18% 18%

4100 276 270 270 - 5
8000 16 Va 16 16% + Va

915 $29 28% 29 - %
175 $5% 5% 5% + %

5500 32 31 31 - 1
1080 $18 Va 18 18%
1675 $8’/4 8% 8% + Ve
2000 62 62 62 + 2
2500 $5% 5% 5%
1462 $14 13% 13% + %

10222 $13% 13% 13% - %
100 325 325 325 + 5

27 262 28 Ve 27% 78 + %
69» 68» 
42V4 41» 
32» 32»

Mars Fd 
Martn M 
Masco Cp 
Mass Fer 
Mas Cp 
Maytag 
MCA Inc 
Mc Don Id 
McDn D 
McGr H 
Mclntyr 
Merck 
Merrl Lyn 
MGM 
Midi Ros

11 55 
6 210 

19 30
4 68 

24
18 152 
6 266 

26 443 
7 137 
9 236 

4 1270 
25 287 
6 278
5 103 
5 25

Minn MM 26 460

ACF in 
Addrsso

Vantes Haut
8 52 40» 

12 58 7»
Alcan Al 13 163 20» 
AllegCp 17 10 7»

5 19 25» 
5 78 11»

181

Allg Lud 
AHIsCh 
Alcoa 
AMtlCI 
Ambac 
Am Hes 
Am Airl 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
A Home 
Am Mot 
Am Stand 
Am TT 
Ampx Cp 
Anacon

ASA Ltd 381
Asarco 9 338 
Atl Rich 15 180 
Avco Cp 51
Avco Cpt . 13
Avnet Inc S 54 
Avon Pd 16 1694 
Babck W 6 101 
Baxt La 29 116 
Beckmn 16 46 
Beech A 6 41 
Bel How 7 46 
Benfl Cp 5 91 
Beth Sti 5 221

Bas Farm. Ch. 
39» 39»- » 
7» 7»- »

19» 19»- »
7 7».......

24» 25»+ » 
10» 10»

Vantas Haut Bat Farm. Ch.
Crane Co 
CrwCork 
Crw Zell 
Curtis Wr 
Dart Ind

30 44 
18 18» 
53 34» 
62 10» 
81 27 

145 34

43»
18
33»
10»
26»
33

43»- » 
18 - » 
34»+ » 
10»- » 
27 + » 
33»- »

Mobil O 
Mohas 
Monsant 
Motorola 
Nat Distil 
Nat Gyp 
NCR Cp 
NL Ind 
NorflkW 
North El 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Dec Pet 
Otis Elev 
Dut Mar 
Pac Pétri 
Pan Air 
Penn Cen 
Penney 
Pennzoll 
Perk Elm 
Pfizer 
Phelp D 
Phil Mor 
Pitney B 
Pittston

6 361
20 37
10 374 
33 238

6 46 
9 57 
6 148
6 149 
9 122

145 
72 11

5 29
11 391 
4 501
7 45 

11 20 
11 129

935 
244 

25 670
6 238

21 53 
13 335 
13 128 
15 741

7 59 
6 393

10» 
7» 
6» 
7» 

20» 
3» 

22» 
6» 

43» 
29 
8 Va 

57» 
23 
16» 
45» 
19» 
14» 
32» 
63» 
54 Va 
15» 
12
36» 
76» 
14» 
13» 
17» 
58» 
46 Va 
15» 
73» 
40» 
16 
11
21»
12»
64
23» 
2» 

33 Va 
21» 
14» 
36 
26% 
26» 
5» 
1» 

47» 
19» 
22» 
26» 
33» 
S3» 
14» 
30»

lOVa 
7» 
6» 
7» 

20» 
3» 

21» 
6» 

41» 
28 Va 
8 Va 

56» 
22 Va 
15» 
45 
19
14»
31»
62»
53»
15»
11»
35»
75»
13»
12»
17»
57»

68»- » 
41»- » 
32Va— » 
10»+ »
7»......
6»......
7»- » 

20»+ » 
3»- » 

22V4+ » 
6»- » 

41»—1» 
28 Va— » 
8 Va .. 

56»- » 
22»- » 
15»- » 
45 ....
19 - »
14»......
31»- » 
62»- » 
53»- » 
15»+ » 
12 + » 
35» ... 
76Ve— Va 
13»- % 
12»- » 
17»+ » 
57Va— »

45» 45»- »
15
72» 
39 
15» 
10» 
21 Va 
12 Va 
63» 
23 
2» 

32» 
21 
14
35» 
26 
25» 
4» 
1 Va 

46»

15 + » 
73»+ » 
39 -1» 
15»- » 
11 + » 
21 Va- Va 
12»+ » 
63»+ » 
23»+ » 
2»+ » 

33» + l» 
21
14»- » 
35»- Va 
26 + Va 
26»+ » 
5 + Va 
1»

47»+ »

Boeing 7 101 24»

35% 35 35%+ % Deere 8 712 48 V- 47V- 47V-+ % Polaroid 21 1813 31%
46% 45 46 Va+ 1 Va Denn Mf 6 24 18% 17% 17%— % PPG Ind 10 209 35
11% 11% 11%.. Dexter C 9 2 13% 13 13%...... Prcl Gm 22 158 91%
15% 15 15 + % Dldital Eq 30 499 126 124 124 -2% Pullman 8 97 26%
8% 7% 7%+ % Disney W 23 485 48% 48 48 V-— % Ralston P 17 116 46%

37% 36% 37%+ % DomeM 10 77 33% 32% 33V-+ % Raym Int 5 21 14%
31% 31% 31%+ Ve Dow Ch 14 512 91 89% 89%— % RCA 16 384 19 V-
23% 23 23%+ % duPont 38 170 124% 123% 123%-!% Relian El 7 31 18%
34% 33% 33%— % Eas Kod 27 751 104% 103% 103%—IV» Relia Gp 86 6

5% 5% • 5% Eaton 9 99 28% 28% 28%+ % Rep Stl 4 86 26 Va
15% 14% 15%+ % EG G 13 33 13% 13% 13%— V- Revlon 18 183 73%
50% 49% 49 %— % EIP NG 8 215 11% 11 11%+ % Rich Mrl 12 85 23%
4% 4% 4%— % Eltra Cp 6 26 30% 30 30 - % Robins A 10 119 10%

17% 16% 16%— % Esmark 6 130 29% 29% 29%+ % Rosario 11 151 25 Va
24% 24% 24% + % Ethyl Cp 4 92 26% 26 V- 26 V-....... St Reg P 8 173 31%
23% 22% 23% + V- ExCellO 6 6 14 V- 14 14V-+ V- Sanders 14 49 6V-
28% 27% 28%+ % Exxon 8 371 86% 85% 86%- % SFeln 8 90 22%
12% 12% 12 V.— Ve Fairch 14 524 36% 34% 34%—1% Scher PI 23 570 56
88% 88 V- 88%— % Fireston 9 230 21 Va 21V- 21%+ % Schlmbg 20 430 74%
4% 4% 4%.. Fluor Cp 14 226 34% 33% 34%+ % SCM Cp 4 73 11V-

17 V» 17 17%— % FM Cp 7 96 20% 19% 19%— Va Scott Pap 8 235 14%
9% 9% 9Ve— % Ford M 50 573 43 42% 42%+ % Sears R 26 503 68%

35% 34% 34 Va— V- Foxboro 8 3 27% 27% 27%....... Sedco Inc 5 59 21%
19% 18% 18%+ % Fruehf 9 63 18% 18 18 - V- Shell Oil 6 91 48%
40% 39% 39%— V- Gard Den 13 76 24% 23% 24%+ % Singer .. 173 9%
45 44 Ve 44%+ % Gen Dyn 5 155 36V- 35V- 35V-- V- Skyline 96 169 13%
13% 13% 13%+ % Gen Elec 15 469 47% 46 Va 46 Va— % Smith AO 17 21 9%
14% 14% 14%— % Gn Food 12 147 27% 27% 27%+ % Sou Pac 11 118 28
17% 16% 17%+ % Gen Inst 10 93 7% 7V- 7%— % Sperry R 9 310 38 V-
32% 31% 32 V-+ % Gen Mills 17 261 28 27% 28 + % St Brand 16 114 35%
24 23 24 +1» Gen Met 14 1296 56 55V- 55%+ % StOil Cal 6 350 27%

46 
14Va 
18» 
18» 
5» 

26 Va 
72» 
23 
10» 
23 Va

Boise Cas 10 295 23Va
Borden 9 108 26» 26
Borg War 11 113 20Va 
Bos Ed 8 70 22 
Brist My 16 151 70Va 
Brit Pet 17 69 11» 
Brunswk 10197 10» 
Bucy Er 13 33 37 
Burl Ind 18 56 26Va 
Burrghs 22 616 85» 
Callan M 12 60 llVa 
CmpRL 12 140 18» 
CampSp 12 116 33» 

Pac 6 39 13»

23» 23»- » 
22» 22»+ Va 

26»- » 
19» 20 - » 
21» 21»- » 
69 Va 69»

11 - Va 
10»+ » 
36 - » 
26 - » 

» 
»

18»+ Va

11
10Va 
36 
26
83» 83»- 
10» 11

Gen Port 
GTelEI 
Gen Tire 
Ga Pac 
Gillette 
Goodrich 
Goodyr 

la Inc

2»
Cdn Pac
CrlngOk . 3
Caler Tr 10 265 68» 
CBS 11 147 44» 
Celanese 21 99 41 
Chase Mn 4 422 26» 
Chessle 9 117 32» 

16 4»
288 9»

6 105 26» 
9 3392 27»

8 67 38»
7 83 24»

37 8»
Clorox Co 11 338 11» 
Coca Col 22 270 85» 
Colg Pal 15 304 28»

ChriCrft 
Chryslr 
CITFIn 
Citicorp 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark ON

4»
9»

Que Expl 8500 45 
Que Coblt 2000 60

40
«0

+3
+5

Col Plct 
Comsat 
Con EdlS 4 304 13

5 88
5 292 24»

Queenstn 1000 26» 26» 26» -3» Cant Can « 10 26» 2»
Roy Agit 8000 25 24 24 -1 ContÇp 12 241 44» 44»
SU Slack 6000 27 21 27 +5 Cant Dot 17 118 17» 16»
Stafrd 1000 SI M M +1 Copp Rng 52 17» 17»
W Q Mn 1000 35 35 11 -2 Cqpw Cp 

CPC Int
5 16 31» 31

Wait HUI 2000 S 1 1 10 110 42» 41»

17»
33» 33» . ..
13 13 .......
2» 2»

67» 68»+ » 
44» 44»+ » 
40» 40»+ » 
25» 25»—1» 
31» 32»+1 

4»....
9».......

26» 26»- » 
25» 25»—1»
38» 38».......
24 24»+ »
S» 8»

11» 11»- » 
83» 83»-1» 
28 28 - »
4» 4» .

24 24 - »
12» 12»- »

28 - »

17 - » 
17»+ » 
38 -3»

GouL 
Gt AP 
Gren Giant 7 
Gulf OU 
Halburt 
Heda M 
Heinz HJ 
Heublein 
Hew Pck . 
High Voltg B 
Hobart M 13 
Holdy In 
Homestk 
Honywl 
Houdall a 
Houteh F 
Hud Bay 
IC Inds

51 4» 4» 4».......
9 375 24» 24» 24»+ »
6 82 17» 16» 16»- »

17 180 42 41» 41»- »
12 107 32 31» 31»- »
8 255 17» 17 17»+ »

10 634 21» 20» 21 + »
7 25 29 28» 28»+ Va

67 10» 10 10 + »
23 15» 15 15 - »

5 995 20 19» 19»
14 156 142» 140» 140»—1 
16 83 13» 13» 13»- » 
12 106 51» 50Va 50»- »
15 254 45» 45» 45»- »
31 367 95» 94 94 - »

Inger Rd 
infarlk In 
IBM 
intFlaF 
Int Harv 
Int Mng 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT 
itek Cp 
IU Int 
Jim Walt 
John Man 
Joy Mfg 
Kelloqq

19 4»
92 22» 

12 547 15» 
14 193 34» 
11 267 32»
5 17 10
6 76 15» 
6 11 
t "

11

15» 
25 15» 

150 69

4» 4»
22» 22»+ Va 
15 15»+ »
34» 34»+ » 
31» 31»- » 
9» 10 »...

15» 15»- » 
15 15»—1»
15» 15»- » 
67» 68»+ »

4 38 25» 25» 25»+ »
17 621 217» 214» 214»-2»
34 332 24» 24» 24»- »
♦ 202 22» 22» 22»- »
» 36 4» 4 » ..
1 116 24» 23» 23»- '»

12 238 55» 55» 55»+ »
7 50» 21» 21» 21»- »

48 8» •» 1»
’4 66 »» »» ?»+ »
1 184 33» 33 33»- »

12 135 22 21» 21»+ »
» 49 30» 30» 30»+ »
It 244 21» 20» 20»- »

StOil Ind 8 323 
Ster Drug 14 450 
Steven J 10 105 
Stor Tech 
Stud Wor 
Sun Oil 
Sunsh M 
Tait Brd 
Technldr 
Teldyn 
Tenneco 
Texaco 
TexGIf 
Tex Inst 
Textron 
Thiokol 
Time In 
Tlmkn 
Tran Un 
Tranwy I 
Twen Ce 
U Camp 
Un Carb 
Unit Cp 
US Gyps 
US Steel 
Unit Tech 
UOP 
Uplohn 
Verlan A 
Walk HA 
Warn Lb 
Weathrd 
Westg El

6 
7 
t 

14 
9 
7 
t
6 339 

7 3170
7 46 

34 352
10 8 68 

5
13 
7

14 
t 
4

Weyerhs 
Whit Con 
Wolwth 
Xerox Cp 
Zenith R 
Zurn Ind

13 193
8 454

56
15 102 
6 793 
6 146

10 65 
20 367
11 171
9 3

16 361 
6 20

34 976 
25 397 
5 109 
9 342 

15 841 
19 130 
8 45

42»
19»
17»
10»
38
27»

>»
22»
4»

20»
26
23»
28
94
21»
12»
59
38
26»
17»
10»
72»
58»
7»

16»
63»
44»
9»

43»
12»
21
35»
5»

14»
37»
19»
22»
49»
23»

18» 19 - » 
22 22»+ Va
25» 26 - Va 
32» 32»+ » 
52» 52»- » 
13» 13»- Va 
29» 30»+ » 
29» 29»-l»
34» 34»......
90Va 90»- » 
25» 26»- » 

46»+ » 
14»+ » 
18»- » 
18»+ » 
6 + » 

26»+ » 
73
23»+ » 
10»+ Va 
24»—1» 

30» 30»- »
6 6»......

22 22 - Va
55» 55» + » 
73» 73»- »
11 11»......
13» 14 - Va 
67» 67»- » 
21» 21 Va— Va 
47» 47»— » 
9» 9 Va— Va

13» 13»......
8» 9

27» 27»+ » 
37» 37»- » 
35» 35»+ » 
" 27»- »

41»- » 
18»- » 
17Va— » 
10 - » 
38 - Va 
27»- »

27»
41»
18»
17»
9»

37»
27»
9» 9»- »

22» 22»+ »
4» 4»......

20 20 
25» 25»
22» 23 - »
27» 27»......
92» 93»- Va 
20» 21 + » 
12 12»+ » 
58» 58»+ » 
37» 37»- » 
25» 25»—1» 
■“ 17»+ »

10»- » 
71»- » 
58» .... 
7»+ »

16 ......
63» 63»+ » 
44» 44»- » 
9» 9» .

42» 42»
12» 12»- » 
27» 27»- » 
35 35»+ »
5» 5»

13» 13»- »
16» 17 ......
18» 18»- »
21» 22 ......
47» 47»-1»
22» 22»- »

17»
10
71»
57»
7»

16

8» 8» S»+ »

5200 270 261 270 + 5
2000 24 24 24 — 2
2000 105 103 103 + 2
300 515 15 IS + »
500 232 228 232 + 2

2730 $12» 12» 12» — »
5000 65 61 61 — 6
3200 30 30 30

Qeszir Pet 
QMattgml 
QueSturg 
Que Tel 
Ram 
Ranger 
Rayrock 
Realty Cw 
Red path A 125 $22» 22» 
Redstone 16700 46 41
Reed Pap A 700 $21 
Read Oslr A14700 
Relchhold 800 
Reitman A 200 
Revelstk : 200 
RevnuPrp T4430 
RIoAlgom 1230 
R Little 
Rolland 
Roman 
Ronyx Cor 
Rothman 
ROthm A p 
Rothm2p 
Royal Bnk
- -------- 7io

125 
600

500
150

4833
1100
120

22»
46+6 
21 - »
5» + »

16» - 1 
12» + » 
7»

70 + 2
29 + »

180 180 180 
$5» 5» 5»

$13» 13» 13» + »
95 94 94 -1

$13» 13» 13»

21
$5» 5» 

$16» 16» $12» 12» 
$7» 7»
70

$29
67
28»

Royal TrA 
:yrRylT8.M 

Russel H 
Schneld 
Schneldbp 
Sdntrex 
ScotLasal 
Scot York 
Scot Yorkr 
Scotts 
Seagram 
Selkirk A 
Shaw Pipe 
Shell Can 
SherrlttA 
Slebens 
Sigma 
Slivmq 
Sllverwd A 
SlmcoErl 
Simpsons

100 $64» 64» 64»
1000 $14» 13» 13» - »
6777 $30» 29» 29»$21» 21 21»+ »

$10» 10» 10» + Va
$10» 10» 10»

150 $9» 9» 9»
100 $7» 7» 7» - »

2900 00 80 80 + 9
5400 190 170 180 + 15
1900 165 162 163 - 2

ImpsonS 11519

7700 
1300 
3000 

260 
100 

2425 
5170 
900 
140 $21 

6000 22 
115 
200 

8850

4
7

27»
$12» 12» 
$5» 5»

$15 14»

1000 
1000 
1100 
1300 
300 
125 
400 
500 

5500 
11328 
7850 
330 

1500 
2000 

700 
2000 
3300 
200 

1415

2180 
300 
700 

20000 
660 
100 

2100 
2000 
300 

2400 
5500 
5796 

148 
5000 

400 
12985 

z70 
127 
100

TrCan Res 11400 
Trans Mt 17375

SklarM 
SklarW 
Skye Res 
Skyline H 
SlaterStl 
Sobey Stor 
Southm A 
SparAero 
Spooner 
Stelco A 
Steep R 
Steinbg A 
Strathrn A 
SudCont 
Sulivan A 
Sunbrst E 
SundaleO 
Surpasse 
Systems D

Teck Cor A 
Teck Cor B 
TelMetrB 
Teledyne 
Tex Can 
Texaco pr 
Txsglf 
Texore 
ThornInd 
Thom N A 
Tomblll 
Tor Dm Bk 
Tor Star B 
Total Pet 
Total P Ap 
Traders A 
Trader Ap 
Trade?» p 
TrCGIass

17 
$27 
127 120
$17 16»

90 
27

140 135
B» 8»

$6» 6 
155 155
330 315

380 370
290 290 
$5» 5» 
$5» 5» 

$28» 28» 
$41 41
$28» 28»

155
330 + 15

8»
$6

$13
61

B»
6

12»
61

Transalr
TrCanPL
TrCanApr
TrCanBpr
TrCanCpr
TrCan Dp
TrCan w
Trimac
TrinChib
TrizecCrp
Trizecw
Tru-Wall
Turbo R
Ulster Pet
Unican S
Un Carbid
UGas A
UGas8»

1300
2748

200

$39» 39» 
$15» 15» 
480 460 
$11» 11% 
$13» 13» 
$17» 17» 
$34» 34» 
400 400

46 45
$9» 9

140 137
$10» 10» 
$59 59

A.H.P.Q.

4
7

27»
12»+ » 
5» + Va 

14» - Va 
$5» 495 495 - 5
$9» 9» 9» - »

20» 21 
21 21$8» 8» 8» - »

185 185 185 - 5
$7» 7» 7»
$9» 9» 9» + »

215 210 210 - 5 
95 95 95 -5

300 300 300 -10 
286 280 285 - 1
$7» 7» ?» - »

445 445 445 
$23» 23 23» + »
211 211 211 -4

‘ 17 17
26» 26»

120 -10 
16» - » 

90 90 -5
27 27 -1

140 + 5 
B»
6 - »

Douglas J. MacDonald

Au cours de la récente as­
semblée générale annuelle de 
l'Association des Hôpitaux de la 
Province de Québec, Monsieur 
Douglas J. MacDonald, directeur 
général du Royal Victoria Hospi­
tal, a été réélu président de cet 
organisme pour un deuxième 
mandat.

380
290

5» - » 
5» +30 

28»
41 - 1
28» + »
B»
6

13 + »
61
39» + » 
15»

480 +20
11»
13» - » 
17»
34»

400 -10
45 - 1
9»

137 + 1
10» - » 
59 + Va

Union OU 
U Asbasto 
UCanso 
UCorpB 
U Keno 
Un Reef P 
U Slscoe 
Un Wburn 
UW OG 
Unlvr Gas 
UppCan 
Versatile 
Vtrsatll A 
Vlllcentre 
Voyager P 
Walk GW A 
Warn Can 
Waco Dev 
Wstburne 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast T 
Wcoast w 
Westeel 
W BcasB 
WDecalta 
West Mine 
WSuppis A 
Westfair 
Weston 
White Pas 
White PA 
Whlthorse 
WhonokA 
Wllco 
Wlllroy 
Windfall 
Woodreef 
Woodwd A

1300 $7 
1904 420 
3600 $6»

400
1000
507
166
500

$8»
12
$6
$7»
51

7 7
410 420 +20

6» 6»
11» 11»
8» 1» + »

12 12 - 2
5» 5» - »
7» 7»

51 51 - 1
330 330 - 5

95 95
13» 13» + »
13» 13» + »

350 350
1» 8»

28 28» - »
5» 5»- »

205 205 +10
8» 8» + »

410 410 - 5
14 14 - »
22 22

160 170 + 7
11» 11»
8» 8»

480 480 - 5
266 270 - 5

26 26
22 22
17 17 - »
9 9» + »

15» 15»+ »

700 330 
1200 95 

275 $13»
750 $13»
200 350 
800 $9 

6410 $26» 28 
300 $6 
100 205 
400 $8»

1400 415 
510 $14»
436 $22

1100 170
400 $11»
134 $8»

2050 485
4300 270

z25 $26
zlO $22
764 $17»
335 $9»
120 $15» 15» 15» + 

1300 140 139 140 + 2
300 $5» 5» 5»

4000 20» 20»
1026 83 83
1000 7 7

21000 51 50
900 $18» 18»

20»
83

7 + »
50 - 1
18» - »

275 $28% 28% 28% - % Wr Harg 500 85 85 85 - 2
160 $37 37 37 Yk Bear 2200 197 195 197 + 1
200 $52 52 52 + V- YukonC z50 97 97 97

1860 16 16 16 - 1 Zellers 2150 460 440 455 +20
100 495 495 495 + 10 Zenmac zlOO 2 2 2

zl25 10 10 10 Trust Units
220

2000
$13» 13» 13»
26» 26» 26Va -2»

BBC R un 
BBC R wt

450 $12» 12» 12Va + Va 
100 110 110 110 + 4

750 215 200 200 -15 BM-Rtun 6080 $12% 12 Va 12 Va - V-
887 133 130 130 - 3 BM-RTwt 5720 123 118 123 + 5

2000 33 33 33 - 3 C Perm un 512 $8 8 8
100 115 115 115 Heitman u z!50 $6 5% 5%
330

11241
150

$19» 19 Va 
$8 7»

$19» 19»

19» + Va Heilman w 
TD Realty 
TD Reltw

1540 20
275 $27 

z!25 170

20
27

165

20
27

170

+ 2

obligations

De légers gains
Les prix ont monté un peu hier sur le marché canadien des obliga­

tions et l'activité y a été grande.
Le court terme a monté d'une dizaine de cents, le moyen et le long 

terme ont enregistré des hausses oui ont varié entre un huitième de 
point et un quart de point et les obligations provinciales ainsi que les 
obligations des sociétés ont monté en moyenne d'un quart de point. 
Les bons du Trésor à trois mois se situent à 8.53 p.c. et les bons du 
Trésor à six mois, à 8.66 p.c. L’argent pour une journée se situe à 8 3-4 
p.c.

Olfrt Dam. Otlra Dsm.
GOUVERNEMENT DU CANADA

3 - ter Juin 1976 97% 78
7 1er dec. 1976 98% 99
A 9V- le,- fév. 1977 101 V- 101%
7 1er juii. '9:7 97% 98
9 9% 1er tiv 1979 101 Va 101%

C 9’/- 1er avrl. 1978 102% 102%
8Va, 15 déc. 197C 100 100%
5% 1er oct. 197V 83V- 83%
D 7% 1er oct. 1979 V6% 96%
E 9% le.- oct 7 980 102 V- 102%
4% 1er sept. 1983 77 77V-
9%, 15 juin 1994 95% 96V-
10% 1er oct. 1995. 99% 99%
3% 15 sept. perp. 1996. 44 46
A Echangeables pour des obllgetipni
«6 9Va% du lar tév. 1982.
B Echangaablas pour d«s 9» du lar 
t6v. 1980.
C Echangaablas pour des 9!«% du 1er 
avril 1984
b Echangaablas pour des E»% du lar 

OCt. 1984
E. Echangeables pour des 9»li du lar 
OC1. 1285.

PROVINCIALES
BC Hya. 8» 2 |anv. (582 
I aj BCMyd. 10 15 oct. 2000 
N.a.Ë. y, 15 ma! 198!
N.B.E. 10» 15 mal 1995
NF l.abr. 10» 15 dec. IV95 

N.B.E. 10» 15 OCt. 1996
(B) NFLD 10» 15 OCt. 1996
(C) Pr. Ont. 9 1er lull. 1988 
(E) P. Ont 10» 15 déc. 1987
(D) Pr Qué 9» IQnov. 20(0 
Pr Qu6 10», 4 sept. 1999 
Pr Sask. 9, 2 d6c. 1931 
Pr Sask 9», 1 nov. 2000 
Pr Sask 10, 2 déc. 1999 
Ont Hyd 10», 30 «t. 1985 
Ont Hyd 10», 30 oct. 2000 
Pr Manit 9, 5 déc. 1981 
Pr Manit 10, 5 déc, 1999-89 
A.G. 7», U déc. 1991-87 
Pr NB 7», 1 mari 1996-94 
Man Tel 8» 1 mari 1999 94 
(A) Echangeables pour des

15 oct. 1983.

95 *6%
99% 100%
96% 97
W,4 97V-
95 95%

101% 102%
102 102%
97V- 97%
99% 99%
99 100
99 Va 99%
96% 97%
99% 100
93% 94V-
99% 100V-

100% 101
96% 97V-
92% 93%
79% 81%
75 77
83V- 85%

10%

(B) Echangeables pour des 1015, 
15 oct. 1981.

(C) Echangeables pour des 9%

1er lulllet 1983.
(D) Echangeables pour des 9»

10 nov. 1983.
(E) Echangeablet pour dai $»

10 déc. 2000.
IIRVICR8 PUBLICB

Alla Gu 11» 1 aoOt 1795 100% 100%
Bell 9» 1 avril 1999 91V- 91%
BC Tel 10% 1 avril 1995 92 93
Mar-Tel 11% 15 |uln 1990 96 97
Nor 8. Cen 9» 15 lin. 1950 G6 ae
TrCde PL 11» !0 |an. 199$ W (00

INDUSTRIELLES
Bei. t 19G0 92% V3%
dell 9>* ,V99 91
3C Tel 10‘A 1995 n 93
Alcan 10% 15 nov. 1994 94 95
B de M 10% 15 août 1930 99% 100%
A CIBC 9% 1 lan 1995 98 99
Dofasco lOVa (5 mal t99J 99% 99%
Imp Oil 9% 15 fév. 1995 91 Va 92
Banq Roy 10 1er déc 1994 98% 99%
Stelco 9%, 1er avril 1955 91V- 91%
C. Stelnb 10% 15 déc 1994 96% 97%
D BTD 7», 1er avril 1993 93 94
Seagrams 9» 1er juin 1995 99% 99%
Seagrams 10» 1er lull 1980 99 99%
IPL 10% 15 iuln 1996 94% 95%
Un Carb 10% 15 juin 1995 97% 98%
(A) Echangeables pour des obllgetlons 

de 9»» échéant le 2 lanvler 1985.
(B) Echangeables pour des abilgallons 

de 10% échéant te 1er déc. 1964.
(C) Echangeables pour des obligations 

de 10»% échéant le 15 déc. 1964.
(D) Echangeables pour des obligations 

de 7»» échéant le 1er avril 1979.
CONVIRTIBLES

Ack Lands 7» 1988 102 104
Alberta Gas Tr 7» 1990 112 117
Allar CO 7 1989 75 77
Ashlands S 1993 66 68
BM-RT 7» 1984 93 95
Consumers Gas S1» 1989 67
Dom. Textile 5» 1992 82 84
Hudson Bay 6 1993 81 83
I.A.C. 9» 1995 105 107
Moore Corp. 4 1994 97 99
Westcoast 1991 96 98
Pacific Pete S 1992 77 79
Scurry Rainbow 7» 1988 75 77
LBT 9» 1995 105 107

les options
OPTION vol.dam Iff. tdarn, fern .OPTION vol. dom

<
off »

vante Inco Aug 25 2/2
2/6 *

Abitibi Fev 7 50 135 160 8/5 Inco Août 30 090 1 20
Abitibi Fev 10 0 15 0 40 8/5 Int Pipe Fev 10 2/0 2/2
Abitibi May 750 1 70 1 95 8/5 Int Pipe Fev 1250 0 40 0 65
Abitibi May 10 0 35 0 50 8/5 Int Pipe Ma> 10 2/3 2/5
Abitibi Aug 7 50 2/0 2/4 8/5 Int Pipe Mai 12 50 0 65 090
Abitibi Aug 10 050 1 00 8/5 Int Pipe Août 10 2'6 3/2
Alcan Fev ?0 2 1 30 1 55 1 50 20/0 Int Pipe Août 1250 090 1 40
Alcan Fev 22 50 2 0 35 0 60 0 50 20/0 Mass Fer Fev 13 4 4/7 5/1
Alcan Fev 25 0 20 0 40 20/0 Mass Fer Fev 20 2 3/0 3/2
Alcan May 20 4 1 90 2/1 2/1 20'0 Mass Fer Fev 20 1 10 1 25
Alcan May 22 50 10 1 00 1 25 1 10 20/0 Mass Fer Mai 15 5/3 5/6
Alcan May 25 0 40 0 65 20/0 Mass Fer Ma< 17 50 3 3/4 3/6
Alcan Août 20 2/6 3/2 20/0 Mass Fer Mai 20 165 1 65
Alcan Août 22 50 1 50 2/0 20/0 Mass Fer Août 17 50 4/0 4/4
Bank Mtl Fev 15 1 75 2/0 16/2 Mass Fer Aoû» 20 2/2 2 6
Bank Mtl Fev 17 50 0 40 0 65 16/2 Moore Fev 40 2 8/2 8'6
Bank Mtl Mai 15 2/3 2/5 16/2 Moore Fev 45 4/0 4/2
Bank Mtl Mai 17 50 100 120 1fl/2 Moore Fev 50 100 1 25
Bank Mtl Août 15 2/6 3/2 18/2 Moore Mai 40 8/6 9'2
Bank Mtl Août 17 50 125 175 16'2 Moore Mai 45 8/0 5/4
Brascan Fev 10 1 30 1 55 10'7 Moore Mai 50 2/0 2/2
Brascan Fev 10 130 155 10/7 Moore Août 45 5'4 6/4
Brascan Fev 1250 0 20 0 40 10/7 Moore Août 50 22 3 0
Brascan may 10 0 20 0 40 10'7 Noranda Fev 30 0 95 1 20
Brascan Mai 1250 0 40 0 65 10'7 Noranda Fev 35 020 0 45
Brascan Août 10 2/1 2/5 10/7 Noranda Ma< 30 2 175 2/0
Brascan Août 12 50 065 090 10/7 Noranda Ma> 35 2 0 75 090
CPLtd Fev 1250 145 160 13'1 Noranda Août 30 2/2 3'0
CPLtd Fev 15 0 20 0 45 13/1 Noranda Août 35 105 1 40
CPLtd Ma* 1250 160 185 13/1 Pac Pete Fev 22 50 4 4 ; «'4
CPLtd Mai 15 0 30 OSS 13/1 Pac Pete Fev 25 13 2/2 2/3
CPLtd Août 12 50 2'0 2/4 13/1 Pac Pate Fav 30 2040 060
CPLtd Août 15 065 1 00 13/1 Pac Pate Ma< 22 50 82 5'6
OulfCan Fav 25 3/7 4/1 281 Pac Pate Mai 25 3/4 ye
QulfCan Fev 30 0 75 1 00 28/1 Pac PataMai 30 100 1 28
Quit Can Mai 25 4/2 4/4 28/1 Pac Pata Août 25 4/3 4'7
Qu» Can Ma* 30 100 125 28 1 Pac Pate Août 30 165 1 90
Gulf Can Août 25 4/4 5/0 28'1 Shell Can Fev 18 0 75 1 00
Gulf Can Août 30 140 165 28 1 Shell Can Fev 17 80 0 10 0 35
imp Oil Fav 22 50 2/0 2'2 23/6 Shell Can Mu 15 1 28 1 80
Imp OH Fev 28 1 0 75 1 00 1 00 0 75 Shall Can Ma> 17 80 035 060
Imp OH Mai 22 50 3'1 3/3 23'6 Shell Can Août 15 2'0 2 4
imp On Mai 28 150 180 23 6 Shell Can Août 17 50 100 1 80
lmp OH Août 22 50 4/0 4/4 23/8 Siaico Fav 25 2'4 2 6
lmp OH Août 25 2/0 2/4 23/8 Siaico Fev 30 025 080
Inco Fev 22 50 3/0 3'2 24'0 Sieico Fev 35 0 0 25
Inco Fev 28 100 1 25 24'0 Steico Mai 28 3 4 3/6
Inco Fev 30 010 0 35 24/0 Sieico Mai 30 065 090
Inco Ma< 22 50 3/2 3/4 24 0 Stelco Mai 36 0 10 0 35
inco Mai 28 1 75 2 0 24'0 Siaico Ms* 28 4'2 4 6
inco Mai 30 0 25 0 50 24 0 Siaico Août 30 090 140
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Domtar devant la commission Bryce

Des forces compensatrices équilibrent le gigantisme industriel
par Michel Nadeau

Si jamais les grandes entre­
prises viennent à nuire au bien- 
etre collectif, des forces com­
pensatrices s’élèveront pour ré­
tablir l’équilibre et corriger les 
abus. C’est ce qu’a soutenu, 
hier, M. Alex D. Hamilton, le 
président de Domtar, une entre­
prise du groupe Argus de To­
ronto, devant la Commission 
royale d’enquête sur les groupe­
ments de sociétés.

M. Hamilton a demandé aux 
trois commissaires de bien s’as­
surer que la concentration des 
entreprises est néfaste au bien 
commun avant de recomman­
der des mesures de redresse­
ment. Le pdg de la firme mon­
tréalaise est d’avis que de puis­
sants contrepoids maintiennent 
constamment les rapports entre 
les diverses composantes de la 
société.

Le président de la Commis­
sion, M. R.B. Bryce s'est dit 
sceptique quant au réalisme de 
cet argument sur l’équilibre na­
turel de la société. “Ne croyez- 
vous pas que l’Etat, par exem­
ple, doit intervenir à l’occasion 
pour éviter certains excès?” a 
demandé M. Bryce.

M. Hamilton a répondu 
qu’une société libre peut s’auto- 
discipliner et qu’il faut éviter de 
gêner ce mécanisme régulateur 
par des lois ou par le pouvoir ar­
bitraire du gouvernement.

Par ailleurs, le conseiller juri­
dique de la Commission, M. 
M.H. Freedman a demandé des 
éclaircissements sur le rôle 
d’Argus dans la direction de 
Domtar. Depuis 1951, la société 
de placement de Toronto dé­
tient environ 17% des actions 
ordinaires de la compagnie 
montréalaise.

“A titre de principal action­
naire Argus a naturellement 
cherché à jouer un rôle impor­
tant dans l’établissement des 
politiques de Domtar par son 
conseil d’administration et dans 
l’évaluation des résultats obte­
nus par la haute direction” 
mentionne le mémoire de la 
compagnie.

Comment s’est fait ce ma­
riage d’intérêts? Au cours des 
ans, Argus, de loin le plus im­
portant actionnaire de Domtar
— le numéro 2 est un compte 
anonyme au Royal Trust qui dé­
tient 4% des actions seulement
— a réussi à faire élire ses re-

Brésentants au sommet de 
omtar. Présentement, cinq 

des quatorze administrateurs de 
Domtar proviennent du groupe 
Argus. Fait encore plus signifi­
catif, ces mêmes personnes se 
retrouvent toutes au conseil 
exécutif de huit membres où el­
les détiennent la majorité.

Cette présence étant acquise, 
comment s’est manifestée Ar­
gus dans le fonctionnement de 
Domtar? “Argus apporte exclu­
sivement des fonds sans droit 
de regard sur la gestion ou le 
fonctionnement de l’entrepri­
se” soutient M. Hamilton qui 
ajoute cependant: “En raison 
de sa participation importante, 
Argus a joué un rôle dynamique 
au sein de Domtar. Nous som­
mes des spécialistes de la pro­
duction et les gens de Toronto 
— Argus — nous apportent leur 
savoir-faire sur le plan finan­
cier.”

A la différence de Power 
Corp. Argus ne serait pas un 
conglomérat tendant à l’intégra­
tion. “La direction n’affecte pas 
directement les ressources 
d’une entreprise à une autre!”

Il est vrai que Domtar vend 
des sacs à Dominion, qu’un re­
présentant d’Hollinger Mines 
siège au conseil de la compa­
gnie et que,Domtar peut ache­
ter de temps à autre un tracteur 
Massey-Ferguson, mais il s’agit 
là de rapports d’affaires.

Finalement, M. Hamilton a 
convenu que les administra­
teurs d’Argus qui siègent à la 
fois sur le conseil exécutif et le 
comité de planification (sauf 
une exception pour ce dernier 
cas) exercent un certain lea­
dership sur l’orientation de l’en­
treprise. “Nous appartenons à 
une même écurie’ de lancer le 
président de Domtar.

En ce qui concerne les prises 
de contrôle par Domtar, M. Ha­
milton s’est montré perplexe 
devant l’intention de la commis­
sion qui veut étudier le cas des 
acquisitions d’entreprises “sans 
le consentement de la direction 
de la compagnie en cause.”

Domtar a mis la main sur plu­
sieurs entreprises dans les sec­
teurs des pates et papier, des 
matériaux de construction et 
des produits chimiques, au 
cours des dernières années. 
Toutefois, la direction de la

compagnie ne croit pas que l’a­
vis des gestionnaires des firmes 
convoitées doit entrer en ligne 
de compte dans une décision 
d’acquisition. “La décision fi­
nale est toujours du ressort des 
actionnaires qui sont les vérita­
bles propriétaires et non des ca­
dres qui ne sont que des em­
ployés.”

Enfin, M. Hamilton a an­
noncé que la compagnie ferait 
bientôt un nouveau pas dans 
l’information fournie aux ac­
tionnaires en précisant les ré­
sultats d’opérations des trois 
principaux secteurs de la com­
pagnie. La prochaine étape se­
rait d’étaler le rendement des 
sous-secteurs, c’est-à-dire de 
publier les ventes et les gains 
pour ce qui est du papier jour­
nal, du carton, des pates etc... 
Cependant, le public ne serait 
pas prêt présentement à profi­
ter de ces données qui pour­
raient être surtout favorables 
aux firmes rivales, selon M. Ha­
milton.

Plus tôt dans la matinée, le 
président du conseil du Cana­
dien Pacifique, M. lanD. Sin­
clair a présenté le mémoire pré­

Pour les institutions financières

L’efficacité se mesure à la taille
La notion selon laquelle les 

banques canadiennes ont un 
pouvoir illimité qu elles utili­
sent à l’avantage de quelques 
privilégiés est injustifiée, de dé­
clarer Ta Banque Royale du Ca­
nada dans un mémoire présenté 
à la Commission royale d’en­
quête sur les groupements de 
sociétés, mémoire qu’elle a 
rendu public hier.

“Si notre importance peut 
tendre à nous donner un pou­
voir discrétionnaire, les regle­
ments gouvernementaux, la 
concurrence des autres banques 
à charte et des institutions fi­
nancières ainsi que l’opinion 
publique ramènent automati­
quement notre influence à de 
plus justes proportions”, d’af­
firmer la Banque Royale.

Celle-ci prétend que l’enver­
gure d’une banque constitue un 
avantage et pour l'économie ca­
nadienne et pour les consom­
mateurs canadiens. L’envergure 
permet en effet à une banque 
de concurrencer efficacement 
les autres grandes institutions 
financières multinationales et, 
par conséquent, d’offrir un ser­
vice efficace à sa clientèle et un 
appui au commerce extérieur 
du pays.
“L’expérience du système 

bancaire canadien démontre 
clairement les avantages d’avoir 
d’importantes institutions fi­
nancières fonctionnant a l’é­
chelle nationale ", d’affirmer la 
Banque Royale.

"Et aussi longtemps qu’il 
existera une certaine concur­
rence entre les banques, le 
client aura la possibilité de choi­
sir," d’ajouter la banque, no-

LES PRODUITS 
ARCWELO LTÉE

tant que cette concurrence im­
pose en outre un sérieux frein 
au mauvais usage des écono­
mies d’échelle disponibles.

La Banque Royale souligne 
en outre qu’aussi importantes 
soient-elles au Canada, les plus 
grandes banques canadiennes 
sont bien plus petites que les 
chefs de file de la finance inter­
nationale. comme la Bank of 
America, la First National City 
Bank de New York, la Banque 
Nationale de Paris et la Bar­
clays Bank d'Angleterre.

“Les banques canadiennes 
doivent faire des efforts cons­
tants si elles veulent rester de la 
partie," d’affirmer la Banque 
Royale.

Par ailleurs, la banque con­
teste l’affirmation de certains 
soutenant que son Conseil d’ad­
ministration ne reflète pas en 
juste proportion la diversité de 
la société dans laquelle elle évo­
lue.
“Nous pensons, à cet égard, 

qu’il revient plus aux cadres ad­
ministratifs qu’au conseil de ré­
pondre aux besoins changeants 
des différentes catégories de 
clients,” de dire la banque. 
“Par exemple, nos directeurs

de succursales à travers tout le 
pays suivent et analysent les be­
soins et attentes du public; 
cette démarche fait partie inté­
grante de notre organisation.”

La Banque Royale pense que 
toute modification des critères 
de sélection de ses directeurs 
relèverait d'une forme de sym­
bolisme et ne serait pas justi­
fiée.

Par ailleurs, l'institution de la 
Place Ville-Marie souligne:
• La Banque Royale n'a pas 

réalisé des profits excessif com­
parativement aux autres gran­
des banques et aux autres indus­
tries canadiennes. Pour la pé­
riode 1969-74, le rendement 
moyen de la Banque Royale par 
rapport au capital-actions se 
chiffrait à 12.8% comparative­
ment à 12.6% pour les cinq plus 
importantes banques canadien­
nes et à 12.5% pour les 13 prin­
cipaux secteurs industriels du 
Canada. Durant cette même pé­
riode, le taux d'accroissement 
des revenus provenant d’activi­
tés internationales fut supérieur 
à celui des revenus provenant 
d’activités canadiennes.

Les banques canadiennes ne 
déclenchent aucune mainmise,

aucun fusionnement ni aucune 
acquisition. Cependant, elles 
jouent occasionnellement un 
rôle d’intermédiaires en fi­
nançant temporairement l’en­
treprise, ce jusqu’à ce qu’on ait 
établi un système de finance­
ment plus permanent.
• Soixante-dix-neuf ban­

quiers, composant la haute di­
rection de la Banque Royale, 
surveillent les activités routiniè­
res de cette dernière. Ce groupe 
étudie et prend les décisions 
concernant les objectifs de cré­
dit. Le Conseil d’administration 
de la Banque Royale se com­
pose de 47 individus choisis 
pour leur compétence dans un 
domaine précis ou leur connais­
sance d’une région donnée.

•La Banque Royale est plei­
nement consciente des differen­
ces sociales entre les milieux où 
elle est établie. Elle a ainsi dé­
centralisé l’autorisation et l’ad­
ministration des prêts, de façon 
à tenir compte des facteurs ré­
gionaux lors de la prise de déci­
sions. Elle a de plus élaboré des 
programmes-pilotes, comme les 
succursales communautaires, 
dans le but de combler les be­
soins de groupes spéciaux.

Le mémoire souligne que la

Imetal prend le contrôle 
de la société Copperweld

/

JOHN D. THOMSON
'M. John D. Thomson a été 
nommé directeur général de la 
compagnie Les Produits Arcweld 
Liée, le 1er novembre 1975. 
Auparavant directeur général ad­
joint, M. Thomson compte de 
nombreuses années d'expé­
rience dans l’industrie du sou­
dage et du surfaçage.
Les Produits Arcweld Ltée, spé­
cialistes en métaux d'apport, ma- 
nufacturent une gamme 
complète d'électrodes et de fils 
pour le soudage à l'arc, et sont 
distributeurs canadiens des ap­
pareillages à souder Alrco, des 
équipements de sécurité Jack­
son et des positionneurs Aron- 
son.

Imétal a retenu une participa­
tion de 67 pour cent environ 
dans la compagnie américaine 
Copperweld, grace à l’offre pu­
blique d’achat qu'il avait lancé 
sur cette dernière, annonce hier 
la société française.

Le succès d’Imetal dans sa 
tentative pour prendre le con­
trôle de cette compagnie améri­
caine de produits sidérurgiques 
et cuprifères a été acquis après 
une longue bataille juridique 
qu’avait déclenchée Copper­
weld, qui, dans un premier 
temps, s'opposait à l’OPA.

Copperweld avait attaqué 
Imétal devant les tribunaux de 
l'État de Pensylvanie et de l’O­
hio mais dans les deux cas le 
juge avait tranché en faveur d’I- 
metal.

Les employés de la compa­
gnie américaine avaient eux 
aussi marqué leur opposition à 
la compagnie française en mani­
festant dans les rues de Was­
hington et de New York, aux

cris de “A bas le baron". Le ba­
ron Guy de Rothghild, qui di­
rige Imétal, avait dû venir à 
Pittsburgh pour défendre sa 
compagnie.

L'affaire avait soulevé un 
grand intérêt aux États-Unis où 
la grande presse économique 
avait critiqué la réaction de 
Copperweld à la tentative 
française. Le magasine “Busi­
ness Week" et le “Wall Street 
Journal” notamment avaient 
noté que Copperweld avait,

pour s’opposer à l’OPA, fait ap­
pel à des arguments chauvins.

Après la décision des tribu­
naux en Pennsylvanie, Copper­
weld avait finalement décide de 
ne plus s'opposer à TOPA.

L’acquisition d Imétal repré­
sente un investissement de plus 
de 75 millions de dollars. Cop­
perweld s’est, l'année dernière, 
classée au 458 rang des entrepri­
ses industrielles américaines 
avec un chiffre d'affaires de 321 
millions de dollars.

Husky construit une 
raffinerie en Alberta

FALCONBRIDGE
COPPER LIMITED

AVIS OE DIVIDENDE
Les Administrateurs de Falconbndge 
Copper Limited ont déclaré un dividende 
de dix cents (10‘t par action payable en 
tonds canadiens le 29 décembre 1975 aux 
actionnaires inscrits à la clôture des affai­
res le 12 décembre 1975

Par ordre du Conseil 
OD ANDERSON 
Secrétaire

Toronto Ontario 
24 novembre 1975

COURTIERS D’ASSURANCE AGRÉÉS

BRUNELLEJRUDEL & MONETTE INC.
1395 EST, RUE FLEURY, MONTRÉAL 359, QUÉ. / TÉL. 384-7950j

EDMONTON - M. James E. 
Wielson, président de Husky Oil 
et Bob Dowling, ministre du dé­
veloppement de l'entreprise et 
du tourisme de l’Alberta, ont 
annoncé conjointement le pro­
jet de construction d’une raffi­
nerie de pétrole brut en Alberta 
à proximité de la ville de Lloyd- 
minster, au coût de $75 mil­
lions.

On s'attend que la nouvelle 
installation entrera en exploita­
tion vers le milieu de 1978. Elle 
sera des plus modernes et 
pourra raffimer environ 30,000 
barils par jour de pétrole brut 
lourd provenant de la région de 
Lloydminster. La raffinerie sera 
conçue de façon à être en me­
sure d’en accroître la capacité 
de 25,000 autres barils par jour 
dès que les conditions du mar­
ché le justifieront.

La raffinerie pourra produire 
toute une gamme de produits 
pétroliers légers dont les essen­
ces et les carburants pour dié- 
sels ainsi que les combustibles 
industriels légers et lourds, les 
alphaltes routiers et de spécia­
lité et le coke de pétrole. Husky 
produits depuis plus de 15 ans 
dans cette region de l’asphalte d 
destiné au revêtement des rou­
tes, à la construction et aux tra­
vaux d’entretien.

M. Nielson a également an­
noncé la signature d’un accord à 
long terme avec la compagnie 
Aluminium du Canada, en vue 
de la vente du coke de pétrole

produit à la nouvelle installa­
tion, ce qui permettra d’en faire 
la plus importante exploitation 
de cokéfaction dans l Ouest du 
Canada. L’Alcan utilisera le 
coke à ses installations de calci­
nation d’Edmonton, Alberta et 
de Kitimat, Colombie- 
Britannique. On utilise le coke 
calcimé dans la fabrication de 
l’aluminium dans les exploita­
tions de l’Alcan dans l’Ouest du 
Canada.

DOMINION DAIRIES LIMITED 
LAITERIES

DIVIDENDE D'ACTIONS 
ORDINAIRES

AVIS EST PAR LES PRÉSEN­
TES DONNÉ qu’un dividende de 
37V! cents par action a été décla­
ré sur les actions ordinaires, 
sans valeur nominale ou au pair 
de Dominion Dairies Limited 
Laiteries Dominion Limitée pour 
le trimestre se terminant le 27 
décembre 1975, payable le 14 
janvier 1976 aux actionnaires 
inscrits à la clôture des affaires 
le 29 décembre 1975.

Par ordre du Conseil

E.G. MACK
Vice-président et Secrétaire

Dorval. Québec. 5 décembre 
1975

NORANDA
AVIS DE DIVIDENDE

La présente a pour but d’in­
former que les administra­
teurs de la Noranda Mines 
Limited ont déclaré un divi­
dende trimestriel de cinquante 
cents (50C) l’action en de­
vises canadiennes pour les 
actions de la catégorie A en 
circulation et un dividende 
trimestriel de quarante-deux 
cents et cinquante centièmes 
(42.5C) l’action en devises 
canadiennes, pris à même 
l’excédent non réparti et libéré 
d'impôt, pour les actions de la 
catégorie B en circulation, 
tous deux payables le 1b dé­
cembre 1975 aux actionnaires 
inscrits le 21 novembre 1975.

Par ordre du conseil,
R. 0. ASHENHURST, 

Secrétaire

Toronto, Ontario 
le 12 novembre 1975

COMPAGNIE DE 
PAPIER ROLLAND. 

LIMITÉE

AVIS DE DIVIDENDES
Avis est donné par les pré­
sentes que les dividendes 
réguliers trimestriels sui­
vants ont été déclarés paya­
bles le 15 décembre 1975 
aux actionnaires inscrits à la 
fermeture des livres le 21 
novembre 1975.

Actions privilégiées 
$ 1,06V. par action sur les 
actions privilégiées cumula­
tives.

Actions ordinaires
Classe "A"

$0.15 par action 
Classe “B"

$0.133/« par’action
PAR ORDRE DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION

JEAN ANDRÉ ÉLIE 
secrétaire

Montréal
10 décembre1975.

paré par son groupe. La diversi­
fication des intérêts du CP ap­
paraît comme étant dans la 
suite logique de la croissance de 
ses actifs, ses marchés et ses 
ressources techniques, a sou­
tenu M. Sinclair.

Sa présence dans le secteur 
des chemins de fer a amené le 
CP à s’intéresser à l’ensemble 
des moyens de transports, à l’in­
dustrie hôtelière et au secteur 
des télécommunications.

Par ailleurs, à la fin du siècle 
dernier, la compagnie a reçu 
d’importantes concessions du 
gouvernement ce qui l’a incité à 
oeuvrer dans les domaines mi­
nier, pétrolier, forestier et im­
mobilier.

Les témoignages de ces deux 
compagnies devaient normale­
ment terminer la première série 
d’audiences de la commission 
dans la métropole. Toutefois, 
MM. Bryce, Nadeau et Dicker- 
son reviendront à Montréal le 
16 janvier prochain pour enten­
dre d’autres points de vue.

Jusqu’à maintenant, la très 
grande partie des témoins se 
sont dits favorables à la concen­
tration. A Montréal, tous ceux 
qui se sont présentés devant la 
commission ont plaidé en fa­
veur d’un regroupement des en­
treprises pour permettre aux so­
ciétés canadiennes de renforcer 
leurs structures et d’oeuvrer sur 
les marchés internationaux. A

Ottawa et Vancouver, quelques 
individus, — assez près du NPD 
— ont dénoncé les pouvoirs ex­
cessifs des grandes entreprises 
canadiennes.

Les travaux de la Commission 
reprendront lundi matin à To­
ronto où le premier témoignage 
entendu sera celui des diri­
geants d’Argus Corp. dont une 
éventuelle mainmise par Power 
a donné naissance à la commis­

sion sur les groupements de so­
ciétés.

Simultanément à ces audien­
ces de “débrayage”, la Commis­
sion poursuit des études sur dif­
férents sujets concernant les ac­
tivités des conglomérats. Une 
fois ces recherches complétées, 
la Commission demandera à 
certains individus de se présen­
ter devant elle pour répondre à 
des questions précises.

Le prix admissible 
pour PAPP: $31,500

Le ministre d’Etat aux Affai­
res urbaines, M. Barney Dan- 
son, a annoncé, hier, de nou­
veaux plafonds pour le prix des 
maisons financées dans le cadre 
du programme d’aide à l’acces­
sion à Ta propriété.

Pour ce qui est de Montréal, 
le prix maximum pour l’acquisi­
tion d’une résidence avec 1 aide 
d’Ottawa passe de $29,000 à 
$31,500. A Toronto et Vancou­
ver. la limite est maintenant de 
$47,000. soit $4,000 de plus 
qu’auparavant.

M, Danson a précisé que la

hausse accordée se situe à l’inté­
rieur des orientations proposées 
dans le programme anti­
inflation du gouvernement. Les 
acheteurs des maisons dont le 
prix dépassent le plafond fixé ne 
peuvent se prévaloir de l’alloca­
tion destinee à réduire les frais 
d’intérêt.

A Chicoutimi, la limite est 
maintenant de $29,000 par rap­
port à $27,000 alors que dans la 
région de Ottawa-Hull, le pla­
fond grimpe de $35,000 à 
$38.000. A Québec, la situation 
demeure inchangée à $31,000 
tout comme à Val d Or. $30,000.

Banque Royale octroie des 
prêts à la consommation à un 
taux moins élevé que celui de­
mandé par une institution fi­
nancière de moindre impor­
tance, comme une société de fi­
nancement. La Banque Royale 
dispose de fonds nécessaires 
aux prêts hypothécaires à la 
construction de logements, ce 
dans presque toutes les régions 
du Canada.

La banque déclare que son 
envergure a rendu possible une 
concurrence réelle avec les 
autres principales banques in­
ternationales en encourageant 
le commerce extérieur et en 
participant à des consortiums et 
a des entreprises de finance­
ment de projets.
“L’envergure et les possibili­

tés d’action des banques à 
charte canadiennes leur méri­
tent le respect à l’étranger,” af­
firme la Banque Royale dans 
son mémoire présenté à la Com­
mission Bryce.

La banque fait remarquer que 
sa taille et son envergure ont 
apporté plusieurs avantages au 
Canada. Par exemple, la ban­
que peut parer, et pare, aux im­
portantes variations cycliques 
des revenus agricoles annuels. 
Elle y arrive en s’assurant que 
les fonds de crédit nécessaires 
restent disponibles dans une ré­
gion, ce meme si la demande de 
crédit y est supérieure à l’offre 
régionale de fonds.

La banque peut établir et 
mettre en vigueur, et elle le fait, 
des politiques de restrictions sé­
lectives du crédit au cours de 
périodes de pénurie monétaire.

SI TU M’OFFRES UN 
MELVILLE...

CE SERA OUI !

....... < 1

181-D
$10.35

..«IIP î s. Ii|k
^ ' \ \ \

,s Melville
V '. VODKA IV MOSKOV*

369-D 

$ 9.85

137-B
$10.15

A la collection de haute qualité

Melville
dont la très populaire VODKA MOSKOVA, 

une des plus vendues au Québec, 
s’ajoutait récemment le DRY GIN MELVILLE 100 

MELVILLE vous présente aujourd'hui 
son tout nouveau et très sec RHUM BLANC

VODKA MOSKOVA 
DRY GIN MELVILLE 100 

et RHUM BLANC MELVILLE

en train de devenir, les produits les plus populaires, 
dans les bars bien garnis.

COLLECTION MELVILLE
167-E Qroi Gin "At d* Piqua 28 oz. 207-D Crèma da Manlha Blincha 25 oz.
167-F Grot Gin Ai da Piqua 40 oz. 207-F Crèm» de Menthe Verte 25 oz.
187-0 Grot Gin "At da Piqua' 88-2/3 oz. 20T-E Cherry Brandy 25 oz.
372-H Malvllla Motkova 25 oz. 207-G triple Sac 25 OZ.
369-0 Malvllla Motkova 40 OZ. 204-G Crèma da Cacao Brune 25 oz.
181-D Malvllla 100 Dry Gin 40 oz. 204-1 Cal* Moka 25 oz.
137-B Malvllla Rhum Blanc 40 OZ. 201-D Sloa Gin 25 oz.

I DISTILLERIES MELVILLE LTÉE 
I860 Boul. Fortin, Chomedy, Laval, Québec, Canada 

H7S 1N8 Tél.: (514) 667-0120

13680047
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Les prix à la consommation croissent au rythme annuel de 10.8%
OTTAWA (CP) — La hausse

du coût du logement, du trans 
............... aliport et de l'alimentation a fait 

progresser l’indice du coût de la 
vie de neuf dixième de 1% du­
rant le mois de novembre, a an­
noncé hier Statistique Canada.

Ce taux de croissance est 
identique à celui du mois d’oc­
tobre et largement supérieur à 
celui du mois précédent alors 
que les prix n’avaient augmenté 
que de deux dixièmes de 1% 
seulement.

Pour les trois derniers mois, 
la progression des prix s’établit 
à 10.4% alors qu’elle a été de 
13.2% pour le trimestre estival.

A la Chambre des Commu­
nes, l’Opposition n’a pas man­
qué de s’en prendre au gouver­
nement pour mettre en doute 
l’efficacité du programme anti-i

inflation lançé le 14 octobre der­
nier par M. Trudeau.

Pour l’année 1975, l’inflation 
se maintiendra à un taux voisin 
de celui de l’an dernier c’est-à- 
dire près de 11%.

Les chiffres du mois de no­
vembre sont publiés alors que la 
commission Pépin se hâte de 
développer son système de con­
trôle des prix sous les critiques 
constantes des syndicats qui af­
firment qu’il lui sera impossible 
d'imposer une véritable limita­
tion des prix.

La commission a déjà rejeté 
plusieurs propositions de con­
trat, dont celle des postiers, 
parce qu’elles accordaient des 
augmentations salariales excé­
dant les limites imposées dans 
le cadre du programme anti­
inflation.

Environ un tiers de l’augmen­
tation mensuelle est due aux 
prix des logements, tant des 
propriétés que des immeubles 
locatifs. Les transports ont eû 
une influence semblable, en rai­
son notamment des modèles

1976 de voitures qui affichaient 
des hausses de 3.4 pour cent sur 
les modèles de fin 1975.

L’augmentation des prix du 
logement et du transport com­
prend encore la hausse du prix 
de l’huile à chauffage en Onta­

rio, qui.a fait un bond d’environ 
cinq cents le gallon dès la fin du 
gel des prix, le 15 novembre 
dernier. Au Manitoba égale­
ment, le gel des prix du mazout 
expirait a la même date, mais 
l’agence de statistiques ne fait

pas entrer ce facteur en ligne de 
compte pour expliquer la 
hausse générale.

Les prix alimentaires étaient 
également enhausse de 11.2 
pour cent par rapport au mois 
de novembre 1974. Cette aug­

mentation a été attribuée à la 
hausse des prix des légumes 
frais, du saumon en conserve, 
du café, des restaurants, du 
boeuf et de la volaille, en dépit 
de la baisse des prix du porc et 
du sucre.

L’index général atteignait 
144.1 en novembre, contre 142.8 
au mois d’octobre. La base de 
l’index était de 100 en 1971.

Au cours des douze mois pré­
cédant le mois de novemore, 
l'index a augmenté de 10.4%.

Sept étages 
de musique

Pollack ferme 
son magasi n de 
Trois-Rivières’

QUEBEC (PC) — Le magasin 
à rayons Pollack, de Trois- 
Rivières, fermera ses portes le 
31 janvier prochain.

Dans un communiqué publié 
à Québec, hier le president du 
conseil d’administration, M. Sa­
muel Pollack, a expliqué que 
l’entreprise avait dû se résoudre 
à prendre cette décision en rai­
son des difficultés commercia­
les actuelles.

L’expansion commerciale qui 
devait résulter de la construc­
tion du pont reliant TroisRiviè- 
res à la rive-sud ne s’est pas réa­
lisée, a déclaré M. Pollack, tout 
en soulignant que le volume des 
affaires dans le centre-ville 
avait en outre diminué au profit 
des centres commerciaux qui se 
sont développés dans la péri­
phérie de la ville, comme c'est 
le cas dans beaucoup de grandes 
villes canadiennes.

Selon M. Pollack, l'interrup­

tion du transport en commun 
pendant une période de six mois 
au cours de l’année, à Trois- 
Rivières, a rendu la situation 
encore plus difficile.

“A la lumière de ces dévelop­
pements, a-t-il précisé, nous 
avons dû évaluer a nouveau nos 
finances, grevées sérieusement

Çar les deficits du magasin de 
rois-Rivières, et nous avons dû 

conclure à la nécessité de fer­
mer notre magasin dans cette 
ville.”

Quant aux employés, M. Pol­
lack a fait savoir que la compa­
gnie tenterait de leur trouver 
des emplois convenables et leur 
verserait des compensations de 
terminaison d’emploi. Certains 
d’entre-eux pourront également 
être embauchés par les trois au­
tres magasins Pollack, à Qué­
bec, Sainte-Foy et Lévis.

La maison M. Pollack Ltée 
s’était installée à Trois-Rivières 
il y a une dizaine d’années.

Le président de la BCN

Plaidoyer en faveur 
des mesures Trudeau

Le président de la Banque Ca­
nadienne Nationale, M. Ger­
main Perrault a demandé hier 
aux syndicats de reconsidérer 
leur décision de combattre les 
mesures anti-inflationnistes 

‘‘Le régime annoncé par le 
ouvernement fédéral a déjà 
ait couler beaucoup d’encre et 

tout le monde n’est pas con­
vaincu qu’il saura résoudre les 
problèmes réels auxquels nous 
taisons face. Toutefois, une 
chose est sûre, c’est qu’il fallait, 
sans plus tarder, faire quelque 
chose" a ajouté M. Perrault à 
l'assemblée annuelle de la BCN, 
“Déjà, de nombreux groupes 

de pression ont annoncé leur in­
tention de combattre les mesu­
res anti-inflationnistes. Il s’agit 
là. à mon humble avis, d’une 
décision qu’il faudrait reconsi­
dérer. pour le bien du pays tout 
entier/’

“Le gouvernement de Mon­
sieur Trudeau a été élu par l’en­
semble de la population cana­
dienne et c’est a lui qu’il in­
combe, présentement, de déter-

annuelle des actionnaires de la 
Banque Canadienne Nationale. 

Commentant brièvement cha­
cun des postes importants du bi- 

‘ I. Douville a particulière-

miner la politique à suivre pour 
bleijuguler, au Canada, le problème 

de l’inflation.
Si cette politique s’avère 

mauvaise, la population cana­
dienne pourra la reprocher au 
gouvernement lors des prochai­
nes élections. “Mais, entre­
temps. il n’appartient à aucun 
groupe de pression de se substi­
tuer aux autorités du pays pour 
déterminer à leur place les 
moyens à prendre pour assainir 
notre économie, j'insiste donc 
sur la responsabilité qui est la 
nôtre, à 1 heure actuelle, d’ac­
cepter les décisions qui ont été 
prises.

“La récession qui a frappé 
l’ensemble des pays occiden­
taux au cours de 1975, de même 
que la politique monétaire plus 
restrictive adoptée par la Ban­
que du Canda, a entraîné un net 
ralentissement de la croissance 
économique canadienne. L’an­
née 1976 sera une période de 
transition sans reprise économi­
que très vigoureuse” C’est ainsi 
que M. Jacques Douville, vice- 
président exécutif et directeur 
général en chef de la BCN, a ré­
sumé la situation économique 
au Canada lors de l’assemblée

an: “il importe de souligner ici, 
ité, que l’impact psy-

bénéflces
Asamera Oit Corp.: pour les six 

nés le 30 sept.mois qui se sont termini 
dernier. $5,390,600 US - 73.5 cents 
l’action, contre $5,300,703 — 72.3 
cents.

Astral Bellevne Pathc; pour les 
six mois qui se sont terminés le 30 
août dernier, $361,000 — 12.8 cents 
l’action, contre $311,000 — 11 cents.

Canadian Export Gas and OU; 
pour les six mois qui se sont termi­
nés le 31 oct dernier, $1,530,000 - 
19 cents l'action, contre $766,000 — 9 
cents.

Crush International; pour l'année 
qui s'est terminée le 29 oct. dernier, 
$5.229.000 — $1.23 l'action, contre 
$3,645.000 - 86 cents.

Headway Corn.; pour l'année qui 
•s'est terminée le 31 août dernier, 
$1,134,000 - 38 CENTS L'action, 
contre $1,333,000 — 45 cents.

Inland Natural Gai; pour les trois 
mois qui se sont terminés le 30 sept, 
dernier, $739,513, perte — 30 cents 
l'action, contre $426,609, perte — 19 
cents

Toute la collection des
DISQUES CLASSIQUES
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$.37099
Par Suppe et Strauss - Orch Johann 
Strauss, dir. W. Boskovsky.

S-37089 - ST-SABNS
Symphonie en LA - Orch, National de 
rORTF. dir. Jean Martinon. en vente chez

$.36076 - DUOS 8*37067 * DIBUSSY
A la guitare espagnole - Falla - Bach - Nocturnes - La mer - Orch. Radio Na-
Ravel. etc... - Laurindo Almeida - Gui- tionale Française, dir, J Martinon

lan, M.
ment insisté sur les points sui­
vants:

—hausse de 18.1% de l’actif, 
qui a atteint, au cours de l’exer­
cice 1975, $4,871,970,541;

—hausse de 21.8% du volume 
total des prêts et de 70.2%, du 
volume des prêts à l’étranger:

—accroissement de 26.1%. du 
solde des revenus et de 29.4%. 
des frais d’exploitation;

—le bénéfice net s’établit à 
$2.31 par action, comparative­
ment a $1.86 l’an dernier; cha-

3ue actionnaire a reçu, en divi- 
ende, $1.03 pour chaque ac­

tion. en regard de 98 cents en 
1974.

M. Douville a ensuite expli­
qué les objectifs d’Euroliat Li­
mitée, compagnie financière 
créée conjointement par la So­
ciété Générale de France et par 
la BCN et qui se specialise dans 
le crédit-bail, puis il a rappelé 
les principales réalisations de la 
BCN au iours de l’exercice 1975. 
Il a notamment rappelé l’inau­
guration récente d’un bureau de 
représentation à Londres et la 
participation active de la BCN 
aux travaux préparatoires à la 
révivion de la Loi sur les ban­
ques.

Le vice-président exécutif et 
directeur général en chef de la 
Banque Canadienne Nationale a 
poursuivi en soulignant la nou­
velle vague de criminalité qui a 
déferlé sur le Québec depuis un

a-t-il ajout 
rhologique de ces nouveaux cri­
mes fut grand sur notre person­
nel et que la sécurité de nos em­
ployés et de leurs familles fut et 
demeure notre premier objectif 
dans notre lutte contre le cri-
«MA ”me.

En terminant, M. Douville a 
dit envisager l’année 
comme une année de transition, 
sans reprise économique très vi­
goureuse, et “au cours de la­
quelle il deviendra beaucoup 
plus facile d’évaluer à leur juste 
valeur bon nombre de compo­
santes de notre économie”.
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S-37087 * CHOPIN
Préludes, op. 28 - Garrick Ohlsson. 
piano.

8-37077 • PAURB
Requiem - Choeurs Festival Eden- 
bourg - Orch. de Paris - Fischer - Dies- 
kau - Barenboim.

* s
X •• ■•>...

O^., * JW

Du 12 au 20 décembre inclus

8-37081
RIMSKY KORSAKOV

Scheherazade - Orch. de Paris - M. 
Rostropovich.

S-37045 - TCHAIKOVSKY
Sérénade pour cordes - English 
Chamber orch. -D Barenboim
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S-37044 - ALBINONI
Adagio - Pachelbel - Canon - Academy 
St-Martin in the fields - N. Marriner.

8-37017- CHOPIN
4 Scherzos - G. Ohlsson, piano.

8-37015 - OSCAR QHIOLIA
(guitare) joue Scarlatti et autres maî­
tres du baroque.

9 S-37003 - Récital ITZAK
PIRLMAN (violon) 

Mouvement perpétuel de Novacek et 
autres pièces pour violon.

8-36990 TCHAIKOVSKY 8-36940 MARIA CALLAS
Casse-noisette - suites nos 1 et 2 
orch symp. de Londres A Prévin QIUSBPPB DI STEFANO

A la Scala
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8-36916 - RAVEL
Le Boléro - Pavane pour une infante
défunte - La Valse - New Phil. - orch 
L Maazel

8-36905 RACHMANINOFF
Cone no 2 - A. Weissenberg. piano - 
orch. phil. de Berlin - H. VonKarajan.

S-36897 - RÉCITAL 
Victoria da Los Angelas
Chansons d'Auvergne

8-36890 - TCHAIKOVSKY
Ouverture 1812 - Marche slave - orch. 
Symph. de Londres, dir. A. Prévin.

8-36886 • TCHAIKOVSKY
Symphonie no 6 - orch Phil de Berlin. 
H. von Karajan

8-36860-PAQANINI
24 caprices -1 Perlman, violon

S-37042 - RODRIOO
Concerto d'Aranjuez - (arrangement 
pour harpe) N Zabaleta - orch. Natio­
nal Espagnol - R Fruhbeck de Burgos
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8-36996-CONCBRTOS 
POUR COR

par Mozart - Telemann - Weber - etc . 
Barry Tuckwell. cor - Academy St- 
Martin in the fields-N Marriner

FOUR
TRUMm

CONCIRTOS
w

VIVALDI 
NEUMANN 

leOKHD MOZART 
HUMMft 
«RICRT 

VONKARAJAN

8-37063 - 4 CONCRRTI
pour trompette par Vivaldi - Telemann 
Mozart Hummel - M André, trompette 
- Orch Phil Berlin - H Von Karajan

chacun

8-37062- BBBTHOVBN
Concerto no 5 - "Empôreur A Weis­
senberg. piano - orch Phil Berlin - H. 
von Kajaran
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S-36857 • MOZART
Concertos pour tlûte - J Galway, llûte - 
orch PMI. de Berlin, dir. H, VonKere- 
|en.

S-38814 . MOZART
Symphonie no 40 - Concerto no 21 
pour piano - English Chamber orch. 
O Barenboim

S-36424 - BÉÉTHOVÉN
Sonates "Pathétique - Clair de lune - 
Les Adieux '-O Barenboim, piano.

S-36350 - J. B. BACH
Sonates pour llûte - Elaine Shatter 
note.

8-36062 - LI CONCIRTO 
OB VARSOVIB

l Pennerlo. piano • Hollywood Bowl 
orch -C Oregon

S-36040 - PIÈCRS CLABSI- 
QURS CÉLÉBRIB pour piano 
Chopin - Debussy - Ravel - Liszt - etc

wituoinu
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/"commandes 
téléphoniques

849-6201
Livraison gratuite de toute 
commande de 25.00 ou plus, 
partout sur nie de Montréal 
et la banlieue Immédiate.

8-35946 • MOZART
"Une petite musique de nuit" orch Phil 
Berlin, H. von Karajan.

8-35690 - ROSBINI
Ouvertures - orch. Phil Berlin - H. Von 
Karajan. V.

COMMANDES
POSTALES

Dans le Province de Québec. S V P. 
ajouter les trais postaux suivants:

1 microsillon: 27
2 microsillons 48'
3 microsillons-75*
4 microsillons 8S'
5 microsillons : 1 05

Sur commandes de ST0 00 é J50 00 
SVP ajouter 20' pour tuurtnc* 
postale Plue SS taxe eu Québec
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8-35677-VIVALDI
Les 4 Saisons - Virtuosi de Rome - R
Fbtano

8-36366- BIBTNOVBN
Concerto en Ré pour violon • Yehudi
Menuhin

It magasin dt musique 
le plus complet 

au Canada

NC.

849-6201

500 est, rue Ste-Catherino, 
angle Berri 
En face du MÉTRO

a


